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L'EXPLICATION 

DE 

LEDIT  DE  NANTES; 

De  M?  Bernard. 

AVEC, 

DE  NOUVELLES  OBSERVATIONS, 
&  les  Nouveaux  Edits ,  Déclarations  & 
Arrcfts  donnez  jufqua  prefenc,  touchant 

la  Religion  Prétendue  Reformée. 

«  Tar  M.  Soulier  ,  Prejlre. 


A  PARIS, 

Chez  Antoine   Dezallier,  rue  faint  Jacques, 

à  la  Couronne  d'Or. 


M.   DC.  LXXXIII. 

# 

AVEC  PRIVILEGE  DV  ROT. 
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MESSEIGNEURS 

LES  a  RCHE VESQITES 
ET  E  VESQJJES 

DE  L'EGLISE  GALLICANE. 

- 

« 

M  ËSSEiqiStEVRS ,  (g* 

.  - 

- 

L'Explication  Je  tEdit  de 
Nantes  far  le  S ieur 'Bernard,  à  et* 
un  fi  grand  fucccs  contre  les  entre-* 
prijfes  de  ceux  delà  Religion  f>reten~ 
due  reformée  >  que  je  n'ay  pu  voir 

S  il 


E  P  I  S  T  R  E. 

.  «•   •»».-  •*»•••''* 

»«•',.<  * 

finir  r  Edition  de  ce  Livre ,  fans 
prendre  la  refolution  de  la  renou- 
'  veller.  f  ay  cru ,  MesseigneuRS, 
quil  efioit  important  de  mettre  cet 
Ouvrage  dans  les  mains  de  tout  le 
monde  ,  afin  que  tous  ceux  qui 
s'appliquent  a  ces  matières  puffent 
connoïftre  parfaitement  l'ejpnt  de 
ï  Edit  &  difcemer  par  des  règles 
precifès  ,  les  lieux  ou  l'exercice  de 
la  Religion  prétendue  reformée  , 
doit  eftre  fupprimé.  Ce  qui  ma 
confirmé  dans  ce  dejfein  y  efi  que 
les  'Tcrfbnnes  qui  ont  le  plus  de  lu- 
mière ç$*  d'authorité  pour  les  affai- 
res de  l'Eglife  de  France ,  ont  jugé 
que  je  la  fervirois  utilement  par 
cette  nouvelle  Edition  >  en  y  ajou- 
tant comme  fay  fait ,  de  nouvelles 
Objervations  fur  tous  les  princi- 
paux ^Articles,  avec  les  nouveaux 
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E  P  I  S  T  R  E. 


JE  dit  s  y  les  Déclarations  $  les  aAr- 
refis  qui  ont  ejlé  rendus fur  cette  ma- 
tière. Je  meftimeray  trop  heureux, 
Mess  El  GNEurs  3fî  je  puis  par- 
la ,  féconder  le  l^elle  avec  lequel 
'vous  travaillez*  tous  les  jours ,  à 
V exemple  du  plus  Grand  de  tous  les 
Roys  t  pour  efteindre  ÏHerefiey  & 
rappeller  a  I  V nité  Catholique  , 
ceux  que  le  mal-heur  de  leur  naif> 
fance  en  avoit  fepareZj.  Je  fuis, 
avec  un  très- profond  re/peff, 


MESSEICjNEVRS 


Vôtre  trcs-humble  &  très-. 
obcïffant  ferviteur,  « 
Soulier. 


AVERTISSEMENT* 

E  Livre  de  M,  Bernard  eftoit 
devenu  fi  rare  y  que  j'âurois 

  cru  manquer  à  ce  que  je  dois 

au  Cierge'  de  France  ,  fi  je  n'en  don* 
nois  une  féconde  Edition  au  public, 
&  particulièrement  en  un  temps ,  où 
il  ne  fut  jamais  plus  utile ,  ny  plus  ne- 
cefTaire,  Ceft  dans  cette  veuë  que  j  ay 
entrepris  ce  travail ,  après  avoir  com- 
muniqué mon  deflein,  à  ceux  à  qui  je 
dois  rendre  compte  de  ma  conduite, 
J'ay  ajouté  de  nouvelles  Obferva- 
tions  lur  tous  les  Articles  de  l'Edit  qui 
p  ont  paru  en  avoir  befoin  ->  car  quoy 
que  M.  Bernard  y  en  eut  fait  de  trcs- 
(olides ,  &  au  (quelles  il  ny  avoit  rien 
àdefirer,quiont  elle d  un  merveilleux 
fecours  à  ceux  qui  s'employent  pour 
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Avertissement. 
les  affaires  delà  Religion,  néanmoins, 

comme  il  eft  arrivé  depuis,  plufïeurs 
changemens  confîderables  ,  par  les 
£dits  &  les  Arrefts  qui  ont  efté  ren- 
dus fur  cette  matière ,  jay  crû  devoir 
les  marquer,  &  mefme  retrancher  plu- 
fieurs des  Notes  de  M.  Bernard ,  que^ 
ces  Arrefts  &  ces  Déclarations  avoient 
rendues  inutiles.  Ceft  pour  cela  que 
j'ay  fuprimé  toutes  celles  qu  il  a  voit 
faites  fur  les  Articles  des  Chambres  de 
PEdit  j  car  comme  il  n  en  eft  plus 
queftion ,  depuis  qu  elles  ont  elle  in- 
corporées dans  les  Parlemens  ,  elles 
n'auroient  fèrvy  qu  a  occuper  une 
place  quia  efté  remplie  de  quelque 
chofe  plus  neceflàire. 

A Tégard des Obfèrvations que  jay 
ajouftées  ,  on  les  a  diftinguées  à  la 
marge  avec  des  marques  faites  ainfi ,  oo 
pour  les  difeerner  des  Anciennes  ^ 
&  je  me  fuis  particulièrement  attaché 

aux  Articles  qui  concernent  l'exercice 

**  ... 


Avertissement. 
de  la  Religion  prétendue  reformée;  car 
comme  nos  principales  difputes  avec 
les  Prétendus  reforme's,  roulent  ordi- 
nairement fur  ces  Articles  ,  j  ay  crû 
que  je  ne  pouvois  y  apporter  trop  de 
foin ,  ny  aflez  de  précaution  pour  leur 
donner  tout  reclairciflement  que  l'im- 
portance du  (ujet  le  mérite. 

Javouë  que  Içs  Manufcrits  de  là 
Bibliothèque  dif  Roy  ,  oùiont  conte- 
nus les  procès  verbaux  des  affemblées 
politiques  des  prétendus  reformés ,  & 
leurs  Cahiers  prefèntez  à  nos  Roys 
pour  obtenir  les  Edits,  ou  pour  en  de- 
mander l'exécution,  mont  eltcdim 
grand  fecours  ;  &qubïa  bonté  \<$u'ji 
eu  M.  de  Carcavi  tres-digne  garde  de 
la  Biblioheque  de'fa  Majelte,de  me 
les  prefter  (  pour  en  extraire  de  plus 
amples  mémoires  ,  afin  de  donner  au 
public  tine  féconde  Edition  de  mon 
Hiftoire  des  Edits  ,  plys  cftenduë  & 
plus  corre&e  que  la  première  )  ma 
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Avertissement. 
donné  occafîon  d  en  tirer  des  cclair- 
cifTemens  tresconfiderabies  pour  l'in- 
telligence de  ces  Articles.  ■ 
Ceft  ce  qui  ma  donné  lieu  de  trai- 
ter deux  queftions  importantes  furies 
Articles  xi.  &xi  i.  denoftre  Edit.  La 
première  regarde,  le  premier  exercice 
de  Bailliage  accordé  par  Henry  III. 
ue  je  foûtiens  ne  devoir  avoir  lieu 
ans  les  Senefchaufces  où  il  y  a  deux 
exercices  publics  p^flfeffion..  La 
féconde  , ,  q^e^s^  Émts  âorinés  par. 
Henry  le  Grand,  pourlarcdudiondes 
Chefs  &  des  villes  de  la  Ligue,  doivent 
être  tres-rcligieufemcnt  exécutes  en 
ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  R.  P. 
R.  ou  que  l'on  doit  retrancher  aux  P. 
R.  le  fécond  exercice  de  Bailliage,  qiie 
ce  Prince  ne  leur  a  accorde  que  pour  les 
recompenfer  des  exercices  qui  leur  fu- 
rent ôcés  par  ces  Edits.  Que  fi  quel- 
qu'un cft  furpris  de  ces  deux- pf^dfi- 
tions ,  je  le  |>rie  de  fufpendre  foh  ju- 


Avertissement. 

gçmcnt  jufquà  ce  qu'il  ait  ferieufcmcnt 
examiné  les  preuves  &  les  raifons  dont 
je  me  fuis  fervi  pour  les  eftablir 

Ces  deux  queftions  m'ont  donne  lieu 
d'ajouter  à  noftre  Edit  un  extrait  do 
ces  Edits,&lcs  Articles  feçrets  de  TE- 
dit  du  mois  de  Septembre  donné  à 
Poitiers  Tan  ijjj.  Car  outre  quil 
eft  neceflfairc  d'y  avoir  recours,  TÊdic 
de  Nantes  à  tant  de  Relation  ,  à  ces  E- 
dits  &  à  ces  Articles ,  qu'il  nous  y  ren- 
voyé tres-fouvent.  J'y  ay  encore  ajou- 
té la  Déclaration  du  mois  de  Février 
de  Tan 166 9.  avec  des  notes  pour  mar- 
quer au  public  ce  qui  a  cfté  changé, 
&  les  Articles  aufquels  le  Roy  a  dçro- 
-  gé,  par  les  Arrefts  &  les  Déclarations 
que  faMajefté  a  données  depuis.  I'ay 
pareillement  inféré  les  nouveaux  Edits, 
îes  Déclarations  &  les  Arrefts, quifer- 
vent  de  Règlement,  afin  qu'on  trou- 
vcdansunfcul  volume,  tout  ce  qui  eft 
.nccelTaire  à  ceux  qui  ont  le  zellc  dp 
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Avertissement. 
travailler  à  ces  matières  ,  ou  qui  font 
obligez  d'en  procurer  l'exécution  dans, 
1  étendue  de  leur  Redore. 

Pour  ce  qui  regarde  les  Arrefts  qui 
ont  cfté  rendus  touchant  la  démoli-, 
don  des  Temples  qui  avoient  efté  efta- 
blisau préjudice  des Edits,c'eft  la  ma- 
tière d'un  volume  tout  entier  ,  outre, 
que  ce  font  pour  l'ordinaire  des  faits, 
particuliers,  qui  n'ont  rien  de  commun; 
avec  ceux  des  autres  lieux  \  de  U  vient, 
que  je  n  ay  inferc  dans  ceiuy-cy,  qu'une; 
Déclaration  du  Roy  Charles  I  X.  &$ 
les  Arrefts  du  Confeil  d'Eftat,qui  pref- 
çriveot  aux  Seigneurs ,  faifant  profef- 
fïondekR,  P.  R.  de  la  manière  qu'ils 
doivent  ufer  de  lapermiffian  qui  leur 
cft  accordée  pari  Article  vi  i . de  nof. 
trcEdit.  I'ay  ajouté  à  ceux  là,  les  Ar- 
refts qui  ont  interdit  1/çxeççice  de  la 
R.  P.  R.  en  plufïeuts  lieux,  fur  ce 
feul  fondement  ,  que  ces  lieux  avoient 
cfté  pris  par  la  force,  des  Armes ,  afin 


Avertissement. 
qu'ils  puiflent  fervir  aux  Syndics  du 
Clergé  des  Diocezcs  qui  ont  de  pa- 
reilles queftions  à  faire  juger. 

J'ay  retranché  de  ce  volume  tous  les 
vieux  Arrefts  inutiles  pour  faire  place 
aux  nouveaux  ;  &  j'ay  taché  autant 
qu'il  m'a  efté  poffible  de  mettre  enfem- 
ble  tous  ceux  qui  ont  efté  donnez  fur 
un  mefme  fujet ,  ou  qui  ont  quelque 
raport  &  quelque  liaifon,  fans  m  atta- 
cher à  Tordre  des  dattes,  afin  quon 
trouve  tout  d'une  fuite,  ce  qui  con- 
vient à  chaque  Matière ,  pour  éviter 
l'embarras  dans  lequel  on  fe  trouve- 
rait,  fi  je  les  avois  entremêlés  &  mis 
fuivant  Tordre  de  leurs  dattes.  Que  s  il 
s'en  trouve  quelques  uns  hors  dt  leur 
place,  c'eft  une  marque,  que  je  n'ay  pû 
les  avoir  a(fez-tôt ,  &  c'eft  pour  cela 
que  les  Arrefts  qui  concernent  TExer- 
cice  de  la  R.  P.R.  ont  efté  mis  au  der- 
nier rang  ,  quoy  que  dans  les  règles,  ils 
dejffent  occuper  le  premier. 

« 
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Avertissement. 

Toute  la  France  a  fceu  les  extrêmes 
plaintes  des  Prétendus  Reformez  con- 
tre l'Arreft  du  Parlemenr  de  Tholo- 
zc  qui  a  ordonné  la  démolution  du 
Temple  de  Montpellier ,  prétendant 
que  la  Damoifclie  Pauiet  n'avoit  ji- 

.  mais  fait  profeflion  de  la  Religion  Ca- 
tholique. C'eft  ce  qui  m'oblige  d'aver- 
tir le  Public  que  cette  Damoilelle  s  'et 
tant  inferiteen  faux  par  la  perfuafion 
des  Prétendus  Reformez  de  ladite  vil- 
le, contre  les  feings  qu'elle  avoit  appo- 
sez aux  A&esdc  fon  Abjuration,  elle 
a  efté  convaincue  de  la  vérité  de  ces 
feings ,  tant  par  lacomparaifon  d'écri- 
tures, que  par  ceux-là  mefme  qui  a- 
voient  afljfté  à  fon  Abjuration  &  à  fes 
Corn  mu  nions,diverfes  foi  s  réitérés  j  E  n 
confequenec  de  quoy  ,  par  autre  Ar- 
reft  rendu  contradi&oirement,clle  a  é- 

r  té  déclarée  deuëment  atteinte  &con- 
^  vaincue  du  crime  de  relaps ,  &  comme 
telle, condamnée  aubanifTement  per- 
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petuel  hors  du  Royaume  j  Mais  clk 
a  tellement  reconnu  fa  faute,  quelle  a 
fait  de  nouveau  profeffion  de  la  Foy 
Catholique  entre  les  mains  de  M. 
l'Archevefque  de  Tholoze ,  &  a  de- 
mandé des  lettres  de  rappel  de  fon  ban 
au  Roy  ,  que  fa  Majcfté  luy  a  accor- 
dées: Et  comme  cela  prouve  invin- 
ciblement la  juftice  de  l'Arrcft  du 
Parlement  de  Tholozc  ,  j  ay  crû  que 
je  ne  pouvois  mieux  finif  cet  A  vertif- 
fcmcntquepar  cet  endroit ,  qui  fervira 
à  convaincre  tout  le  monde,  &  mefmc 
Jcs  Etrangers  que  ccft  avec  beaucoup 
de  raifon  que  le  Temple  de  Montpel- 
lier a  cfté  démoly  ,  puis  qu'il  n'y  euft 
jamais  une  contravention  plus  con* 
Hante, 
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TABLE 

DES  PRINCIPALES  MATIERES 
de  l'Edit  de  Nantes,  &  des  Décla- 
rations &  Aircfts  contenus  dans 
ce  Volume. 

.•  ■» 

Restitution  des  biens  Ecclcfiaftiques ,  Art* 
3.  pag.  24.  &  fmv* 
Des  places  &  biens  profanes  ufurpez  fur  les  Eccle- 
fiaftiqucs,  Art  4.^.30. 

Exercice  ferfonnel  ou  de  haute  Iufiice. 

Voyez.  l'Article  7.  &  les  Obfcrvations  p.  34. 
fufa.  l'Arreft  du  n.  Ianvicr  1657.  p.  367.  les  Ar- 
ticles 2.  &  3.  de  la  Déclaration  de  i66<>.p.  313. 

&  (HIV.  ' 

Voyez,  aujft  une  Déclaration  de  Charles  IX.  &les 
Arrefts  du  Confeil  d'Eftat  qui  ont  règle  l'Exer- 
cice des  Seigneurs ,  p.  522.  &  fîtiv. 

Autre  Arreft  fur  ce  lujec  contre  le  Seigneur  de  S* 
Naufary  Dioceze  de  Montauban.^.  5*6, 

Simple  Fief. 
Voyez,  Art.  8./?.  53.  &fybh 


TABLE 

Exercice  Réel  ou  de poffejjion. 

•  ■ 

Voyez.  l'Art.  «j.  &  les  nouvelles  Obfervations ,  p. 
55-  &  (hiv. 

Que  les  Villes  prifes  par  la  force  des  Armes  fans 
capitulation  perdent  leur  droit  d'Exercice.^.  6u 
Arrefts  donnez  fur  ce  fujet.  p.  537. 

De  la  fojjejjion  acquife  par  tEâit  de  1 J77. 
Voye\t  l'An.  10.  &  les  Nouvelles  Obfervations. 

Exercice  de  Bailliage. 

Voyez,  l'Art.  II.  &  les  nouvelles  Obfervations. 

p-  79.  &  (hiv. 

Que  l'Exercice  de  Bailliage,  ny  mefme  celuy  de 
polTeilîon  ne  doit  eftre  fait  dans  les  Villes  Epif- 
copales ,  là  mefme* 

Que  les  P.  R.  ne  doivent  avoir  de  premier  exercice 
de  Bailliage dansles  Senéchauflees  où  il  ya  deux 
Exercices  publics,/?.  86.  ç^friv.  Voyez, fur  ce 
fujet  l'Article  3.  des  Particuliers  de  l'Editde  l'an 

Ï577- 

Que  les  Edits  accordez  pour  la  réduction  des  Chefs 
Ôc  des  Villes  de  la  Ligue,  doivent  élire  rcligîeufe- 
ment  exécutez  en  ce  qui  concerne  l'Exercice: 
Voyez.  l'Art.  11.  &  les  Obfervations, p.  94. 
fuiv. 

Que  le  fécond  Exercice  de  Bailliage  n'a  efté  accor- 
dé aux  ^retendus  Reformez  que  par  forme  de 
compenfation ,  pour  les  recompenfer  des  Exerci- 
ces 
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ces  qu'on  leur  avoir  retranchez  par  les  Traite* 

faits  avec  la  ligue ,  la  fnefme- 
Extraie!:  de  ces  Edics,  p.  189.  &  fuiv. 
Deffcnfes  de  faire  aucun  Exercice  public,  que  dan* 

les  lieux  où  il  eft  permis ,  &  en  l'abfence  du 

hiftre.  Art.  13.  p.  fuiv*  t'oyez,  la  Decla* 

ration  du  Roy  9p.  43  j. 
Comment  &  en  quel  temps  l'Exercice  a  efte  eftabty 

à  Charencon ,  &  comment  il  en  peut  eftrc  été. 

Voyez.  l'Art.  14./?.  ioi.&fhiv. 
Arrefts  du  Cônfeil  d'Eftat  quideffendent  aux  Mînî- 

ftres  &  aux  Propofans  d'habiter  dans  les  lieu* 

où  l'Exercice  a  efté  eftably,  &même  dedemeu* 

rer  plus  prés  que  de  fîx  lieues,^.  457.  rjr  fuiv* 

Des  Annexes. 

_  • 

Que  les  Mintftrcs  ne  peuvent  prefeher  hors  du  lieu 
de  leur  refidence ,  &  qui  leur  a  efté  aflîgné  par 
les  Synodes.  Voyez,  les  Obfervations  faites  fut 
l'Art,  premier  des  Particuliers, p.  110. l'Art.  13* 
de  la  Déclaration  de  l'an  1669.  &  ^cs  Obferva* 
rions  ,j>.  }$i.&fithf*  &  la  Déclaration  de  1634, 
p.  fil.  &  fuiv. 

Des  Synodes. 

Que  iuîvant  les  Arrefts  Se  lcfdites  Déclarations, 
iin'yaqucleMiniftredulicU  où  fe  tient  le  Sy- 
node qui  puhTe  prefeher,  pendant  la  tenue  dudk 
Synode,;?.  333. 

Que  les  lieux  où  l'exercice  a  efté  interdit ,  ne  doU 
venc  eftrc  mis  dans  les  Tables  des  Synodes,  ni 
ceux  OÙ  l'Exercice  ne  fe  fait  que  par  le  privi* 


TABLE 

.  lege  du  Seigneur,  Art.  14.  p. 333.  &  falvl 
Arrcfts  &  Déclarations  fur  ce  qui  doit  eftre  obfcr- 
vé  par  les  Miniftres  &  les  Anciens  des  Confï- 
ftoiics,  touchant  les  Fleuts  de  Lys ,  les  Ornemcns 
de  lcuts  Temples ,  les  Livrées  Confulaires,  leurs 
*  Synodes,  le  chant  de  leurs  Pfeaumcs  ,  la  multi- 
plication des  Miniftres,  leurs  Affemblécs,  &  les 
Miniftres  qui  refident  prés  des  lieux  oùl'Exerci- 
ce  a  cfté  interdit,^?.  415.  &fuiv. 

Des  Impojîtious ,  touchant  l'entretien  de  leurs 

Minières. 

» 

Vojez.  l'Art.  43.  des  Particuliers,  p.  269.  les  Art. 
34.  &  35.  de  la  Déclaration  de  l'an  16 69.^.3  45. 
de  346. 

Voyez,  les  Arrefts  &  les  Déclarations  touchant  ces 
,  impofirions  ôc  la  rciïrûon  des  biens  léguez  aux 

pauvres  de  ladite  Religion  aux  Hofpitaux,  p. 

441.  &fwv- 

Des  Enterremens >  &  des  Cimetières. 

Voyez,  les  Art.  28.  &  29.  del'Editde  Nantes,  les 
Art.  20.  21.  il.ôc  23.  de  la  Déclaration  de  l'an 
1669. p.  337- 

Arrcfts  rendus  fur  ce  fujet,^.  374.  &  fptiv* 

Nouveaux  Convertis. 

Voyez.  l'Art.  26.de  l'Edit  de  Nantes,  p.  13 
Enfans  expofez ,  voyez.  l'Art.  4  3.  de  la  Déclaration 

de  1669.  p.  358. 
Arrefts  de  Déclarations  en  faveur  des  nouveaux 
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Convertis  ,  contre  les  Miniftres  &  les  Anciens, 
qui  empefc'hent  ceux  de  leur  Religion  de  fe  faire 
Catholiques ,  touchant  les  enfans  baftards  ,  &  les 
Mahometans ,  p.  451.  &  fav. 

Des  Relaps. 

Edits  &  Déclarations ,  contre  les  Relaps ,  les  Catho»  • 
-  liquesqui  fe  font  de  la  R.  P.  R.  qui  contractent 
mariage  avec  les  Prêt.  Réf.  8c  les  peines  impofées 
aux  Miniftres  qui  les  reçoivent ,  6c  qui  prefehent 
lorfque  les  Evcfques  font  actuellement  leurs  vi- 
(îtes  9  p.  47  o.  fitiv» 

Déclaration  du  Roy  ,  portant  que  dans  les  Tem- 
ples il  y  aura  un  lieu  marqué  pour  les  Catholi- 
ques,qui  voudront  entendre  les  Miniftres, p. 4 90. 

Déclaration  du  Roy ,  portant  que  lés  Enfans  pour- 
ront fe  faire  Catholiques  à  l'âge  de  7.  anS.^.  458. 

Autre  Déclaration  portant  que  les  Enfans  des  nou- 
veaux Convertis  depuis  l'âge  de  14.  ans  &  au 
deflous  feront  élevez  par  leurs  Pères  en  la  Reli- 
gion Catholique  ,  à  peine  de  banniffement ,  p. 
558. 

Voyez,  fur  ce  fujet  l'Art.  59.  de  la  Déclaration  de 

1669.  p-  i$y  &  f»iv- 

Déclarations  contre  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  vont 
t  •  s'établir  dans  lc9  Païs  eftrangers ,  portant  deffen- 
fes  de  vendre  leurs  biens,  p.  495.  e5*  furv. 

■ 

Des  Collèges ,  des  Academm  &  des  Ecoles. 

Voyez.  l'Art.  11.  de l'Edit  de  Nantes, p.  118. 8t les 
Obfervations,  &  l'Art.  37.  des  Particuliers ,  avec 
les  Obfcrvations  iz$. 
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Voyez,  aufp  les  A rrçfts donnez  fur  ce  fujet,  p.  45)9, 
&  fuiv. 

De  la  Vifite  des  Malades, 

Déclarations  &  Arrrcfts  touchant  la  vifice  des  Ma- 
lades de  ceux  de  la  R.  P,  R.  fur  le  nombre  de 
ceux  qui  peuvent  aflifter  à  la  Cérémonie  de  leurs 
Baptêmes  &  de  leurs  Mariages  ,  p.  507.  &  fiiiv* 

Que  la  compétence  des  cas  Prcvoftaux  fera  jugée 
dans  les  Prefidiaux.  Voyez.  l'Art.  24.  de  la  Dé- 
claration de  Tan  1669.  p.  339.  &  de  la  Déclara- 
tion du  10.  Avrih68i.  p.  513. 

JDu  Saint  Sacrement ,  quand  on  le  forte  aux 
Malades ,  &  des  Procédions. 

Voyez.  l'Art.  3.  des  Particuliers.^,  227.  ôc  les  Art. 

31.  32.  &  33.  de  la  Déclaration  de  1669.  p.  344* 
Arrefts  rendus  fur  ce  fujet,  p.  5x5.  &  517^ 

Des  Tailles  des  Miniflrcs. 

Que  les  Minîftres  ne  font  point  exempts  de  laTaille, 
&  qu'ils  doivent  cftre  cottizez  comme  les  autres 
pour  leurs  biens  propres  ,  Voyez.  l'Art.  44. 
des  Particuliers,^.  273. l'Art,  3$.  delà  Déclara- 
tion de  1 669.  avec  les  nouvelles  Obfervations  , 

349-  &  fa*- 
Arrefts  rendus  fur  ce  fujet ,  p  378.  &  380. 

Supreflion  des  Chambres  de  VEâlçk.p.  384. 

Des  Zegs  faits  aux  Confftoires  &  aux 

Miniftres. 

Voyez  }cs  Articles  42.  des  Particuliers ,  p.  161. 
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&  il,  de  la  Déclaration  de  l'an  1669.  avec  les 
Obfervations.  p.  330.  de  l' Arreft  du  Confeil. 

rArrefts  &  Déclarations  fermant  de  règlement 
contre  ceux  de  la  R.  P.  R.  touchant  les  Ju- 
ges des  Seigneurs,  les  Offices  des  Notaires  y 
Procureurs  &  des  Huiffiers ,  les  Charges 
dans  la  Mai  [on  du  Roy  &  des  Princes  ,les 
Emplois,  les  Sages-femmes,  &  les  Maifirifes. 

Voyez,  depuis  la p4%.  395.  ju^nes  *  414. 

Autre  Arreft  du  Confeil  d'Eftat ,  en  faveur  de9 
Maiftres  Apoticaires  &  des  Epiciers  de  la  Ville 
du  Mans,  contre  le  nommé  Riboc  de  la  R.p.  R. 

J>es  Feftes. 

r*v«.  l'Art,  xo.  p,  m,  &  l'Art.  46.  delà  Déchu 
ration  de  1669.  p.  360. 

Arreft  du  Confeil  d'Eftat ,  qui  ordonne  aux  Préten- 
dus Reformez  oui  fefont  eftablis  dans  la  Ville 
d'Authun  d'en  fortir  inceflàmment.  p.$6i. 

Arreft  du  Confeil  d'Eftat ,  qui  ordonne  que  les  Re- 
giftres  des  Baptcfmes ,  des  Mariages  &  des  Mor- 
tuaires, des  lieux  où  l'Exercice  de  la  R.  P.  R. 
a  efté  interdit,  feront  inceflàmment  remis  dans 
les  Greffes  des  Bailliages  &  des  Sénechauflces. 
f  •  5*5- 
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,  pour  la  commodité  de  ceux  qui  ont 
le  foin  de  prendre  garde  aux  entre- 
prifes  ,  &  aux  contraventions  de 
ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée. > 

E Dit  du  mois  de  Juin  1680.  portant  deffenfes 
aux  Catholiques  de  fc  faire  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  ,  Ôc  aux  Miniftres  &  aux  Cpn- 
fiftoires  de  les  recevoir  ,  à  peine  aux  Miniftres 
\  d'eftre  privez  de  faire  aucune  fonction  de  leur  mi- 
niftere  dans  le  Royaume  ;  &  aux  Confiftoires 
dinterdi&ion  de  leur  exercice.  page  482. 

Déclaration  du  mois  de  MarS  1683.  portant  deffen- 
fes aux  Miniftres  d'admettre  les  Catholiques  à 
faire  profcflîon  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée ,  fur  peine  de  bannîfrement  à  perpétuité 
hors  du  Royaume ,  d'amende  honorable ,  &  de 
cotififcarion  de  biens.  p.  487 

Autre  Déclaration  qui  confirme  les  précédentes ,  & 
ordonne  qu'il  fera  marqué  un  lieu  dans  chaque 
Temple  pour  les  Catholiques  qui  feront  deftinez 
pour  entendre  les  Prêches ,  foit  pour  les  réfuter, 
toit  pour  prendre  garde  que  les  Miniftres  n'avan- 
cent rien  qui  foit  contraire  au  rcfpeâ:  dû  à  la  Re- 
ligion Catholique  ,  &  préjudiciable  à  l'Eftat. 
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Déclaration  du  30.  Aouft  16 8 x.  portant  deffenfes  ï 
ceux  de  ladite  Religion  de  s'aflcmbler  dans  leurs 
Temples ,  fous  prétexte  de  Prières ,  ou  de  lectures, 
en  Tabfence  du  Miniftre  qui  leur  a  efté  donné  par 
le  Synode  ou  Colloque,  à  peine  d'interdiction  de 
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portai*  deffenfes  aux  Confiftoires  de  contribuer 
à  l'entretien  des  Miniftres  des  autres  lieux  ,  à  pei- 
ne d'interdiction  de  leur  exercice.  p  4  4 6 

Arrcfts  Se  Déclarations  qui  défendent  aux  Miniftres 
de  prêcher  hors  du  lieu  de  leur  reiîdcnce  ;  voyez, 
p.  331.  331.  &  3  8  2.  Cependant  ils  affectent  de  prê- 
cher dans  les  lieux  où  fe  tiennent  leurs, Synodes, 
dequoy  il  doit  eftre  informé  comme  d'une  contra- 
vention aufdits  Arrefts  Se  Déclarations. 

Déclaration  du  Roy  ,  qm'  ordonne  aux  nouveaux 
Convertis  d'élever  leurs  çnfansen  la  Religion  Ca- 
tholique, depuis  l'âge  de  14.  ans  &  au  deiïous,*à 
peine  de  banniiTemcnt  pour  neuf  ans ,  Se  d'amen- 
de arbitraire. 

Du  nombre  de'ceux  qui  doivent  affilier  aux  Enterre- 
mens ,  &  de  l'heure  qu'ils  doivent  eftre  faits,  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  point  d'exercice ,  Se  dans  les 
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ration de  1669.  p.  337.  &  les  Arrcfts  raportez.  p. 
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Du  nombre  de  ceux  qui  peuvent  afïïfter  aux  Ceremo- 
monies des  Baptêmes  Se  des  Mariages  de  ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée,  voyez  l'Ancft 
duConfeild'Eftat.  p.  51  z 

Déclaration  concernant  les  Sages- femmes.     p.  3  98 
De  l'abftinencc  des  viandes  és  jours  deffendus.  art. 
47.  de  la  Déclaration  de  1669.  p.^6i 
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Que  les  Miniftrcs  ne  pourront  tenir  que  deux  pert* 
nonnaires  à  la  fois.  arc.  40. 

Du  foin  que  doivent  avoir  les  Juges ,  d'empêcher  les 
abus  qui  fe  commettent  dans  les  importions  cjue 
font  les  Confiftoires ,  fous  prétexte  de  l'entretien 
de  leurs  Miniftrcs  ;  vyex.  fart.  35.  de  ladite  Dé- 
claration./?. 34  6.  &  les  Arrcfts  rendus  en  confe1*- 
quence.  •  p.  44.1 

Arrefts  du  Confeil  d'Eftat  qui  dcfFendcnt  aux  Sei- 
gneurs de  la  Religion  prétendue  reformée,  d'efta- 
blir  aucun  exercice  dans  leurs  maifons ,  qu'après 
avoir  produit  leut s  Titres  devant  les  Commiflài- 
-  res,  &  obtenu  une  Ordonnance  ,  le  Syndic  du 
Clergé  appelle.  p  518 

Arrcft  du  Confeil  d'Eftat  du  9.  Février  1674.  por- 
tant qu'aucun  Député  du  Collège  de  Saumur ,  ni 
les  Miniftres  des  Seigneurs  ne  pourront  eftrc  ad- 
mis dans  les  Synodes  ,  à  peine  de  trois  mil  livres 

•  d'amende  contre  lescontrevenans.  p.  517 


AVERTISSEMENT  AUX  SYNDICS 
du  Clergé  des  Diocefes. 

• 

,  Comme  toutes  ces  Déclarations  ont  eflé  en- 
voyées aux  Parlement  four  les  faire  exécuter 
chacun  dans  fon  Reffort  >  fi  les  Prétendus 
reforme^  y  contreviennent  ,  comme  cela  rt ar- 
rive que  trop  fouvent ,  les  Syndics  des  Dio- 
cefes &  autres  JEcclefiafliques  en  doivent  faire 
informer ,  &  faire  la  pour  fuite  fous  le  nom  des 
Procureurs  Généraux^  ou  de  leurs  Subflituts  dam 
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les  Sièges  fubaltemes  y  fans  iavifer  comme  queU 
ques-unSyde  fadrcffer  au  Confeil pour avoir pef* 
mijjîond'en  informer  y  puifqu'il  efl  certain  que  les 
Parlement  font  les  Juges  naturels  de  toutes  les 
contraventions  qui  font  faites  à  ces  Déclara- 
tions y  comme  les  Intendans  le  font  des  Arrefts  qui 
leurs  font  adreffez^pour les  faire  exécuter. 

Ceft  pour  cela  que  les  Temples  de  Bergerac > 
de  M ont pe lier ,  de  Nerac  >  de  Cajleljaloux ,  de 
fciinît^Foy  9  &  plufieur  autres  d*Agenois  >  & 
du  Pcrigord  9  ont  cté  coudamnez^  à  efire  démo- 
Its  y  en  vertu  des  Arrefts  rcnduï  aux  Parlement 
de  Tholoze ,  g?-  de  Guienne  ,  parce  qifil  a  eftè 
plainement  jujiifié  que  les  Prétendus  reformez^ 
de  ces  lieux-là  ont  contreveuu  à  ces  Déclara- 
tions', &  l'on  ne  doute  pas  que  fi  les  Curez^& 
les  Ecclefiafiques ,  avoient  le  foin  dobfcrver  la. 
Conduite  des  Prétendus  re formelles  autres  lieux 
oà:jl y  a  des  Prêches ,  quon  ri  y  trouvafl  de  fem- 
blables  contraventions \  farce  quil  n'y  a  pas 
lieu  de  pre 'fumer  qu'ils  ayent  eu  plus  de  précaû^ 
tion  que  les  autres.  ~-  " 
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EXTRAIT  DV  PRIVILEGE  DV  ROY. 

PA  R  grâce  &  Privilège  du  Roy,  donne  à  Paris  le 
13.  jour  d'Octobre ,  Tan  de  grâce  1682.  Signe, 
Par  le  Roy  en  fon  Confeil ,  Falentin  :  Er  fccllé.  Il 
eit  permis  au  Sieur  Soulier  Prcure,  de  faire  réim-- 
primer  un  Livre  inritulé  l'Explication  de 
l'E dit  de  Nantes,  avec  de  Nouvel, 
les  O  b  s  e  rvations  :  Et  dcffenfcs  font  faites 
à  toutes  forte  de  perfonnes  de  quelque  qualité  <3c 
condition  qu'elles  foient de  l'imprimer,  faire  impri- 
mer ,  vendre  ny  débiter  pendant  le  temps  de  dix  an- 
nées, à  commencer  du  jour  qu'il  fera  achevé  d'im- 
primer pour  la  première  fois  ,  finon  ceux  qui  auront 
droit  de  luy.  A  peine  de  confifeation  des  Exemplai- 
res, &  de  mil  livres  d'amende ,  comme  il  cft  plus  au 
long  porté  par  ledit  Privilège. 

Regi/tré  fur  le  Livre  de  la  Communauté  des  Mar- 
chands Libraires  Imprimeurs  de  Paris  ,le$.  Février 
1683. 

Signe,  C.  ANGOT,  Syndic. 

Et  ledit  Sieur  Soulier  a  cédé  &  rranfporté  Ion 
«droit  du  prêtent Privilegeà  Antoine  Dezalliepv 
fuivant  l'accord  fait  entr'eux. 

d'imprimer  pour  la  première  fois  le feptiéme 
Septembre  1^83. 

Les  Exemplaires  ont  efté  fournis. 

0 

EDICT 

* 


Digitized  by  Google 


E  D.  I  C  T 

E  T 

D  E  C  L  A  RAT  ION 

D  V  ROY) 

SUR  LES  PRECEDENTS  EDITS 

de  Pacification, 

JQonne  k  Nantes  au  mois  &  Avril  IJ9$> 
&  publié  à  Paris  en  Parlement 
le  2f.  de  Février  if  yy* 

E  N  R  Y  PAR  LÀ  Gracb 

de  Dieu  }  Roy  de 
France  et  de  Navarre: 
A  tous  prefcns  &  à  venir, 
Salut.  Entre  les  grâces 

 Jg|  infinies  qu'il  a  plu  à  Dieu 

nous  départir,  celle  eft  bien  des  plus  în/îgnes 
&  remarquables  ,  de  nous  avoir  donné  la 
vercu  &  la  force  de  ne  céder  aux  effroyables 

A 


1  Explication 
troubles,  confafions>&  dcfordres  qui  fe  trotu 
verent  à  noftre  avènement  à  ce  Royaume, 
qui  eftoit  divifé  en  tant  de  parts  &  de  fa» 
&ions,que  la  plus  légitime  en  eftoit  quafi  la  . 
moindre  ;&  de  nous  eftre  néanmoins  telle- 
ment roidis  contre  cette  tourmente  ,  que 
nous  Tayons  enfin  iurmontee ,  &  touchions 
maintenant  le  port  de  falut  &  repos  de  cet 
Eftat.  Dequoy  à  luy  feul  en  (bit  la  gloire 
toute  /entière ,  &  à  nous  la  grâce  &  obliga- 
tion,qu  il  fe  foit  voulu  fervir  de  noftre  labeur 
pour  parfaire  ce  bon  œuvre:  auquel  il  a  efté 
vifible  à  tous,  fi  nous  avons  porté  ce  qui  eftoit 
non  feulement  de  noftre  devoir  &  pouvoir, 
mais  quelque  chofè  de  pliis  ,qui  n'euft  peut- 
eftre  pas  efte  en  autre  temps  bien  convena- 
ble à  la  dignité  que  nous  tenons ,  que  nous 
n'avons  pas  eu  crainte  d'y  expofer ,  puifquc 
nous  y  avons  tant  de  fois  &  fi  librement  ex- 
pofe  noftre  propre  vie.  Et  ën  cette  grande 
concurrence  de  fi  grands  &:  périlleux  affaires 
ne  fe  pouvant  tous  compofer  tout  à  la  fois ,  de 
enmefmetemps,il  nous  y  a  fallu  tenir  cet 
ordre ,  d'entreprendre  premièrement  ceux 
qui  ne  fe  pouvoient  terminer  que  par  la  for- 
ce ;  &  pluftoft  remettre  &  fufpendre  pour 
quelque  temps  les  autres ,  qui  fe  dévoient  & 
pouvoient  traiter  par  la  raifon  &  lajufticc: 
comme  les  différends  généraux  d'entre  nos 
bons  Sujets,  &  les  maux  particuliers  des  plus 
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faines  parties  de  l'Eftat,  que  nouseftimions 
pouvoir  bien  plus  aifément  guarir,  après  en 
avoir  ofté  la  caufè  principale ,  qui  eftbit  en 
la  continuation  de  la  guerre  civile.  En  auoy 
nous  eftant,  par  la  grâce  dcDieu,  bien  neu- 
reufcment  fuccedc  >  &  les  armes  &  hoftilitez 
eftant  du  tout  ceffées  en  tout  le  dedans  du 
Royaume ,  nous  efperons  qu'il  nous  fucce- 
dera  aulfi  bien  aux  autres  affaires,  qui  reftent 
à  y  compofer:  &  que  par  ce  moyen  nous  par- 
viendrons à  l'eftablifTement  d'une  bonne 
Paix  àc tranquille  repos, qui  a  toujours  efté 
le  but  de  tous  nos  vœux  &  intentions,  &  le 
prix  que  nous  délirons  de  taut  de  peines  &r 
travaux,  aufquels  nous  avons paffe ce  cours 
denoftreâge.  Entre  lefdits  affaires, aufquels 
il  a  fallu  donner  patience,  &c  l'un  des  princi- 
paux, ont  efté  les  plaintes  que  nous  avons 
receues  de  plufieurs  de  nos  Provinces  &  Vil- 
Jes  Catholiques,  de  ce  que  l'exercice  de  la 
Religion  Catholique  n'eftoit  pasunivcrfel- 
lement  reftably ,  comme  il  cil:  porté  par  les 
Edits  cy-devant  faits  pour  la  Pacification  des 
troubles  à  Toccafion  de  la  Religion.  Comme 
aufli  les  fupplicatior^  de  remontrances ,  qui 
nous  ont  efté  faites  par  nos  Sujets  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée,  cant  fur  l'inexé- 
cution de  ce  qui  leur  eft  accordé  par  lefdits 
Edtts ,  que  fur  ce  qu'ils  defireroient  y  eftre 
ajouté  pour  l'exercice  de  leurdite  Religion, 
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la  liberté  de  leurs  confcienccs ,  &  la  feuretc 
de  leurs  perfonnes  &  fortunes  :  prefumans 
avoir  jufte  fujetd'en  avoir  nouvelles  &  plus 
grandes  apprehenfions ,  à  caufe  de  ces  der- 
niers troubles  &  mouvemens ,  dont  le  prin- 
cipal prétexte  &  fondement  a  efté  fur  leur 
ruine.  A  quoy  pour  ne  nous  charger  de  trop 
d'affaires  tout  à  la  fois,  &aufliquela  fureur 
des  armes  ne  compatit  point  à  l'eftabliffe- 
ment  des  Loix,  pour  bonnes  quelles  puif- 
fent  eftre  ,  nous  avons  toûjours  différé  de 
temps  en  temps  d'y  pourvoir.  Mais  mainte- 
nant qu'il  plaift  à  Dieu  commencer  à  nous 
faire  jouir  de  quelque  meilleur  repos,  nous 
avons  eftimé  ne  le  pouvoir  mieux  employer 
qu'à  vacquer  à  ce  qui  peut  concerner  la  gloi- 
re de  fon  faint Nom  &  Service,  &  à  pour- 
voir qu'il  puilFe  eftre  adoré  &  prié  par  tous 
nos  Sujets  :  &  s'il  ne  luy  a  plu  permettre  que 
ce  (bit  pour  encore  en  une  mcfmc  forme 
Religion ,  que  ce  foit  au  moins  dune  mefme 
intention ,  bc  avec  telle  règle  ,  qu'il  n'y  aie 
point  pour  cela  de  trouble  ou  de  tumulte  en- 
tr'eux  :  &  que  nous  &  ce  Royaume  puiffions 
toûjours  mériter  &  conferver  le  titre  glo- 
rieux de  Tres-Chreftien  ,qui  a  efté  par  tant 
de  mérites  &  dés  fi  long-temps  acquis  ;  &  par 
mefme  moybnofter  la  caufe  du  mal  &  trou- 
ble qui  peut  avenir  fur  le  fait  de  la  Religion, 
qui  eft  toûjours  le  plus  gliffant  &  pénétrant 
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de  tous  les  autres.  Pour  cette  occafîon  ayant 
reconnu  cet  affaire  de  tres-grande  importan- 
ce &  digne  de  tres-bonne  confideration , 
après  avoir  repris  les  cahiers  des  plaintes  de 
nos  Sujets  Catholiques,  ayans  auflî  permis 
à  nofdits  Sujets  de  ladite  Religion  préten- 
due reformée  de  s'afTemblcr  par  j)eputez  , 
pour  dreffer  les  leurs  ,  &  mettre  cnfcmblc 
toutes  leurfdites  remontrances ,  &  fur  ce  fait 
conférer  avec  eux  par  diverfès  fois  ,  de  reveu 
les  Edi&s  precedens ,  Nous  avons  jugé  nece£ 
faire  ,  de  donner  maintenant  fur  le  tout  à 
tousnofdits  Sujets  une  Loy  générale,  claire, 
nette  &c  abfoluc  ,  par  laquelle  ils  foient  re, 
glez  fur  tous  les  différends  qui  font  cy-de- 
vant  fur  ce  furvenus  entr'eux ,  &  y  pourront 
encore  furvenir  cy-aprés,  &  dont  les  uns& 
les  autres  ayent  fujet  de  fe  contenter ,  félon 
que  la  qualité  du  temps  le  peut  porter.  N'c- 
itanspour  noftrc  regard  entrez  en  cette  dé- 
libération ,  que  pour  le  fcul  zele  que  nous 
avons  au  fervice  de  Dieu,  &  qu'il  fc  puifle 
d'orefnavant  faire  &  rendre  par  tous  nofdits 
Sujets,  &eftablir  entr'eux  une  bonne &  per- 
durable  Paix.  Surquoy  nous  implorons  & 
attendons  de  fa  divine  bonté  la  mefmepro- 
teftion  &  faveur,  qu'il  a  toujours  vifible- 
ment  départie  à  ce  Royaume  depuis  fa  nai£ 
fance ,  &  pendant  tout  ce  long  âge  qu'il  a 
atteint:  &  qu'elle  faffe  la  grâce  à  nofdits  Su-, 
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jets  de  bien  comprendre ,  qu'en  lobicrvation 
de  cette  noftre  Ordonnance  confifte  (  après 
ce  qui  eft  de  leur  devoir  envers  Dieu  &  en- 
vers nous  )  le  principal  fondement  de  leur 
union  &  concorde,  tranquillité  &  repos,  &c 
du  reftabliflemcnt  de  tout  cet  Eftat  en  fa 
première  fplendeur,  opulence  &  force.  Com- 
me de  noftre  part  nous  promettons  de  la  fai- 
re exa&ement  obfervcr,  fans  fouffrir  quil  y 
loit  aucunement  contrevenu. 

Pour  ces  caufes,  ayansavec  l'avis  des  Prin- 
ces de  noftre  Sang  ,  autres  Princes  ôc  Offi- 
ciers de  la  Couronne  ,  &  autres  grands  &: 
notables  Perfonnages  de  noftre  Confeil 
d'Eftateftans  prés  de  nous,  bien  &  diligem- 
ment poifé  &  confideré  tout  cét  affaire; 
Avons  par  cét  Edid  perpétuel  &c  irrévoca- 
ble, dit,  déclaré  &  ordonne  y  difons  ,  décla- 
rons &  ordonnons. 

*  > 

CEux  qui  ont  dit  que  toutes  les  chofes  avoient 
leur  âge  &  leur  révolution  >  nei'ont  pas  avan- 
cé fans  fondement  ;  5c  ceux  qui  ont  crû  qu'on  en 
pouvoit  tirer  des  horofeopes,  ne  feroient  pas  blafma- 
bless'ily  avoit  quelque  certitude  dans  les  moyens 
qu'ils  pratiquent  J'eftime  que  fans  nous  porter  juf- 
ques  à  cette  curiofité ,  nous  pouvons  juger  faine- 
mentde  la  Religion  prétendue  reformée,  Ôc  nous 
pouvons  dire  qu'elle  cil  dans  fa  vieilleflè  fur  la  fin  de 
Ion  âge ,  &  au  temps  de  fa  révolution.  Le  Roy  la  ré- 
duit par  fa  Juftice  aux  termes  des  Edits ,  c'eft  à  dire, 
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a  fort  peu  de  chofe  ;  &  les  Evefques  &  les  autres  Ec- 
clefiaftiquesdiminue'nt  tous  les  jours ,  par  leurs  in- 
ftru&ions ,  &  par  leur  exemple ,  le  nombre  de  ceux 
qui  la  compofent. 

SaMajcfté  s'eft  fervic  dans  la  Province  de  Lan- 
guedoc, où  cette  Religion  fembloit  s'eftre  retran- 
chée dans  les  monragnes,  de  Monfieur  de  Bezons , 
Confeillercn  fes  Confcils,  Intendant  de  Juftice  en 
cette  Province,  pour  informer  des  contraventions 
qui  y  avoient  efte  faites  à  l'Edit de  Nantes,  Edi&s 
&  Déclarations  données  en  confequenec.  Ce  qu'il  a 
fait  avec  tant  defuccés,  que  les  avantages  en  ont 
eclatté  par  tout  le  Royaume.  J'ay  eu  le  bon-heur 
d'eftre  employé  en  l'exécution  de  cette  Corn  million  y 
pour  y  défendre  lesinterefts  du  Syndic  du  Clergé  de? 
Diocefesdc  Nifmes,  d' U  fez  &  de  Mande,  où  elle  a 
commencé  d'eftre  exécutée  par  le  zeie  &  par  le  foin 
des  Prélats  de  ces  Diocefes.  Je  croy  avoir  acquis 
quelque  connoiflance dans  ces  fortes  de  matières,  par 
un  eftude  particulier  qu'il  a  fallu,  faire  de  tous  les 
Edi&s  de  Pacification  ,  &  par  la  pour  fuit  c  que  j'ay 
faiteauConfeildefa  Majefté,  de  divers  Arrefts  de 
Reglemont  pour  faire  vuider  les  partages  qui  avoienc 
cfté  faits  par  Metteurs  les  Commiflaires  exécuteurs 
de  ces  Edi&s  ;  c'eft  pourquoy  je  me  fens  oblige  de 
faire  part  au  public  de  ce  que  j'y  ay  appris,  non  feu- 
lement pour  faire  voir  la  juftice  de  ces  Arrefts ,  mais 
encore  afin  que  ceux  qui  veulent  exécuter  la  Com~ 
million  dans  les  autres  Provinces  3  puiflent  eftreûi- 
ftruitsdc  ce  qu'il  faut  fçavoir,  Se  pour  les  détromper 
s'ils  font  prévenus  des  maximes  qu'on  a  voulu  cftablir 
dans  deux  Livres ,  dont  l'un  cft  intitulé,  Sommaire 

* 

des  Procez.y  Se  l'autre,  D  ici  fions  Royales.  Voue 
cet  effet  j'ay  compofe  des  Commentaires  le  plus  bric  • 
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vementquc  j'ay  pû  ,  fur  tous  les  Articles  de  I'Edîéfc- 
de  Nantes ,  avec  lefquels  on  pourra  facilement  dé- 
•  çider  toutes  les  difficnltez  qui  fe  prefenteront  y  maïs 
pour  le  faire  avec  plus  d'ordre,  je  commenecray  par 
ce  qui  a  précède  cet  Edicl:. 

Apres  que  la  Religfon  Lutherîenneeut  efté  répan- 
due par  Luther  dans  l'Allemagne,  à  l'occafion  que 
chacun  fçait,  la  Prétendue  reformée  fut  eftablie  en 
France  par  Calvin ,  dont  Faccroi  dément  fut  fi  grand 
en  peu  de  temps,  que  d'abord  elle  partagea  prefque 
le  Royaume.  Divcrfes  caules  y  contribuèrent  ;  la 
nouveauté  &:  le  changement  dont  les  peuples  font 
amateurs  \  le  nom  de  reformation ,  fous  lequel  on 
publioit  la  faufïèté  des  dogmes  ;  le  relafchement  au- 

rl  nous  nous  portons  avec  facilité,  qui  fe  trouvoir 
s  cette  nouvelle  Religion \  &  enfin  le  méconten- 
ta» tement  de  quelques  Princes  &  grands  Seigneurs. 
Ce  mal  qui  avoit  commencé  du  temps  de  François 
I.  qui  avoit  augmenté  fous  Henry  &  François  I  U 
&  qui  avok  caufé  le  tumulte  d'Amboife ,  éclatta 
enfin  au  commencement  du  Règne  de  Charles  IX. 
Pour  l'arrêter,  ce  Prince  fit  publier  un  Edift  au 
mois  de  Juillet  de  Tannée  1560.  paj lequel *il  enjoi- 
gnit auxMiniftresde  laR.K  R.devuider  le  Royau- 
me, &  défendit,  fous  peine  de  confifeation  de  corps 
ôc  de  biens ,  toute  forte  d'affèmblées  où  fc  feroienc 
Prefches  &  adminiftration  des  Sactemens  en  autre 
forme  que  félon  l'ufage  obfervé  en  l'Egiife  Catholi- 
que. 

Cet  Edicl:  ne  pût  eftre  exécuté  à  caufè  de  la  foi- 
HefTe  de  l'âge  de  ce  Prince  qui  eftoit  encore  dans  fa 
minorité ,  &  parce  que  le  mal  eftoit  venu  trop  avant, 
de  le  nom  bredeceux  delà  R.  P.  R.  eftoit  trop  con- 
sidérable. C'cÛ  pourquoy  au  mois  de  lanvier  de 
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Tannée  fuivantc  1561.  il  fut  obligé,  après  avoir  pris 
l'advis  des  principaux  du  Royaume,  &  depluiïeurs 
Officiers  des  Cours  Souveraines ,  pour  empefeher 
un  grand  defordre  qui  euft  efté  fait  dans  fon  Eftat , 
de  révoquer  cet  Edit  par  un  fécond ,  &de  permettre 
par  provifion,  &  jufques  à  la  détermination  du  Con- 
cile gênerai  qui  fe  tenoit  à  Trente,  ou  jufques  à  ce 
qu'il  en  euft  autrement  ordonne ,  les  affèmblées  pour 
fait  delà  R.  P.  R.  dans  tous  les  lieux ,  pourveu  que 
ce  fuft  hors  les  Villes. 

.  Le  Parlement  de  Paris  apporta  beaucoup  de  refi- 
ftanoe  à  Tenrcgidremcnt  de  cet  Edi&  j  mais  enfin 
après  deux  Lettres  de  juffion  il  fut  obligé  de  le  faire, 
*  caufe  de  ï urgente  neceffité  du  temps  ,  ç*r  four  * 
obéir  a  U  volonté  du  Royy  fans  approbation  toute- 
fois de  cette  nouvelle  Religion ,  par  manière  de  provi- 
fion, çjr  jufiiues  à  ce  qu'autrement  par  le  Roy  en  euft 
€fté  ordonné.  Ce  font  les  termes  de  TArreft  de 
regiftre  qui  cft  du  <>.  de  Mars  de  la  mefme  année 

C'cft  le  premier  Edi&  qui  a  permis  à  ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  profeflèr  publiquement  leur  Religion , 
&de  s'artèmbler  pour  en  faire  l'exercice.  Mais  parce 
qu'il  ne  le  permetroit  que  hors  les  Villes,  les  trou-  L'annéene 
bles  qui  avoient efté  faits,  auparavant  furent  recom-  commen- 
mencez,  qui  furent  appeliez  les  premiers  troubles,  çoy:  alors 
Pour  les  appaifer  ce  mefme  Roy  Fut  contraint  d*ac-  4U*  Paff~ 
corder  un  fécond  Edi&  le19.de  Mars  del'annéefui-  p"""^ 
vante  1562.  par  lequel  il  permitde  faire  l'exercice  de  qUC  cct 
ladite  Religion  dans  les  Villes  où  il  avoit  efté  fait  dit  eft  dat- 
jufquesauy.  du  mois  de  Mars  de  cette  année,  &  té  de  15  >t. 
outre  cela  au  faux-bourg  d'une  Ville  en  chaque  Bail-  W 
lage  pour  tous  ceux  du  reiïbrt,  de  dans  les  maifons  des  °ieic  ^~ 
Gentils  hommes  ayant  haute  luftice  ou  fimple  fief,    comter  il 

fut  de  1S63. 
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Il  fe  rencontra  en  l'éxecution  de  cet  Edict  quel- 
que différent  entre  les  Commiffaires,  lequel  fut  re^lé 
par  la  Déclaration  du  14  Décembre  1563.  &  il  fut 
ordonné  principalement  que  l'exercice  de  la  R.  P. 
R.  ne  pourroiteftre  continue  qu'aux  Villes  où  il  fe 
faifok  apertement  ou  publiquement  ledit  jour  7. 
Mars  y  Que  les  Feftes  &  jours  maigres  ou  d'abftinen- 
ce,  commandez  par  l'Eglife,  feroient  obfervez;, 
Qujil  n'yauroit  qu'une  Police  dans  les  Villes  ;  Ec 
qu'il  ne  fe  feroit  aucune  aflèmblée  à  part ,  mais  feule- 
ment dansla  maifoncommune  delà  Ville,  Se  que 
nuls  ne  feroient  receus  à  prefeher  s'ils  n  eftoient  na- 
tutels  François. 

Cette  paix  dura  jufques  au  mois  de  Scmptembre  de 
l'année  1567 .  que  les  féconds  troubles  arrivèrent  ino- 
pinément fur  quelques  foupçons  qu'eurent  les  Chefs 
de  ceuxdela  R.  P.  R.  qui  furent  pacifiez  par  l'EdiÀ 

du  13.  jour  de  Mars  dépannée  fuivante  15 68.  qui  ne 
fit  que  confirmer  le  contenu  en  l'Ediftdu  19.  Mars 
1561.  ce  qui  fut  appelle  la  Paix  feinte. 

En  effet,  au  mois  d'Aouft  de  l'année  1568-  les 
troifiefmes  troubles  arrivèrent  par  la  retraite  des  prin- 
cipaux du  patty,  lefquels  firent  pluficurs  a&csd'ho- 
ftilité  ;  ce  qui  dura  jufques  au  mois  d'Aouft  de  Tan- 
née 1570.  que  la  paix  fut  faite  SclEdit  publié,  par 
lequel  il  fut  permis  à  ceux  de  la  R.P.  R.  de  vivre 
&  de  demeurer  dans  toutes  Us  Villes  du  Royaume, 
&  de  faire  l'exercice  en  toutes  les  Villes  où  il  fe  trou- 
veroit  publiquement  fait  le  premier  jour  du  mois 
d'Aouft  de  cette  année  1570.  &  en  quelques  autres 
lieux  defignez  dans  l'Edid ,  &  dans  les  maifons  de 
ceux  quiavoientla  haute-Juftice ,  ou  partie  d'icellc, 
quoy  qu'ils  ne  fuiTent  pas  Gentils- hommes  ;  &  il 
leur  eft  baillé  quatre  Villes  en  garde,  la  Rochelle, 


• 
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Montauban ,  Cognac  &  la  Charité ,  qui  furent  ap- 
pellées  Villes  de  feureré  &  d  oftage. 

La  paix  accordée  par  cetEdid,  fut  troublée  par 
rexécution  qui  fut  faite  à  Paris  le  24.  Aouft,  jour 
de  lafaint  Barthélémy  1  572.  qui  donna  occafion  aux 
cjuatciefmes  troubles. 

Le  îÉ.dudit  moisd'Àouft  il  fut  publié  des  Lettres 

Îatentcs,  par  lefquellcs  le  Roy  defendoit  tous 
refehes  &  aflemblées  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
Mais  pari'Edi&dumoisdeluillct  de  l'an  1573.  la 
Paix  fut  faire  devant  la  Rochelle,  &  il  fut  permis 
par  cet  Edi&aux  habitansde  la  R.  P.  R.  de  la  Ro- 
chelle, de  Montauban  &:  Nifmes  tant  feulement,  de 
faire  l'exercice  de  leur  Religion  dans  lcfdices  Villes  , 
en  leurs  maifons  &  lieux  à  eux  apartenans  hors  les 
places  &  lieux  publics  5  Et  pour  les  habitans  des  au- 
tres Villes ,  l'exercice  leur  fut  deffendurll  n'eftoit 
mefme  permis  à  ceux  qui  avoient  haute  luftice  que  de 
faire  les  Baptcfmcs  &  les  Mariages  en  leurs  maifons , 
avec  nombre  de  dix  perfonnes. 

Les  cinquiefmes  troubles  eftant  arrivez  par  Pentre- 
prifede  faint  Germain  en  Lave,  qui  fut  au  mois  de 
Février  de  Tannée  157  4.  ceux  de  la  R.  P.  R.  &  les 
Catholiques  unis  ,  oupluftoftles  mauvais  Catholi- 
ques, recommencèrent  la  guerre  dans  plufieurs  Pro- 
vinces. Cependant  Charles  I  X.  eftant  decedé ,  & 
Henry  III. luy  ayant  fuccedé,  la  guerre  continua; 
Le  Duc  d'Alençon  s'eftant  retiré  de  la  Cour ,  6c 
s'eftant  mis  àlatcftede  ceux  de  la  R.  P.  R.  &  des 
mécontens,  ce  party  fe  trouva  fi  puiflant,  que  le  Roy 
fut  obligé,  pour  faire  la  Paix,  d'accorder  TEdift  de 
May  de  1576.  par  lequel  il  fut  permis  à  ceux  de  la 
R.  P.  R.  défaire  l'exercice  libre,  public  &  gênerai 
de  leur  Religion  par  toutes  les  Villes  &  lieux  du 
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Royaume ,  (ans  reftri&ion  de  temps  ny  de  perfonnes 
ny  pareillement  de  lieux  ny  de  places  ;  auquel  effet: 
il  leur  fut  accordé  de  pouvoir  faire  édifier  &con- 
ûruhe  des  lieux  pour  faire  ledit  exercice;  &  fut  or- 
donné qu'il  feroit  cftably  des  Chambres  my-parties 
d'Officiers  Catholiques  &  de  la  R.  P.  R.  dans  tous 
les  Parlcmensdu  Royaume,  pour  juger  les  procez 
efqucls  ceux  de  ladite  Religion  ,  &  les  Catholiques 

l'Hiftoire  aflbciezferoient  parties.  Outre  celaillcur  fut  baillé 

des  Edits  huit  Villes  de  feureté. 

de  pacifica-    Cette  Paix  fi  avantageufe  à  ceux  de  la  R.  P.  R. 

non.  obligea  les  véritables  Catholiques  de  fc  plaindre;  ce 
qui  donna  occafion  à  la  convocation  des  Eftats  qui 
furent  commencez  à  Blois  le  2  4.  de  Novembre  de  la 
mefme  année  1576.  où  les  trois  Ordres  s'accordèrent 
de  demander  au  Roy ,  qu'il  n'y  euft  en  France  que  l'e- 
xercice de  la  feule  Religion  Catholique ,  &  que 
tous  les  Miniftres  &  Dogmatilans  fulTent  chalîez 
hors  du  Royaume  ;  ce  qui  fut  accordé ,  &  confirmé 
par  des  Lettres  patentes  du  Roy,  à  la  fin  du  mois  de 
Février  de  l'année  fuivante  1577. 

Cela  donna  fujetaux  iîxiefmes  troubles  ,  lefquels 
furent  terminez  après  la  feparation  des  Eftats,  par 
l'Edi'â  qui  fur  donné  à  Poictiersau  mois  de  Septem- 
bre de  la  mefme  année  1577.  lequel  modifia  les  E- 
di&sde  1573.  &  de  1576.  &  ordonna  que  l'exercice 
de  ladite  Religion  ne  pourroit  eftre  continué  qu'aux 
Villes  &  Bourgs  où  il  fe  trouveroit  avoir  efté  fait  pu- 
bliquement le  17.  jour  de  Septembre,  ny  dans  les 
maifons  des  Seigneurs  ayant  haute  Iuftice,  qu'ils 
n'en  euflènt  la  troificfmc  partie ,  &  ordonna  que  les 
Chambres  dcTolofe,  Bordeaux,  Grenoble  &  Aix 
feroient tri- parties,  compofées  des  deux  tiers  d'Of- 
ficiers Catholiques,  &  le  tiers  reftant  d'Officiers  de 
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la  R.P.  R-  &:  que  celles  des  autres  Parlements  fe- 
roient  compoféesdes  Officiers  qui  feroient  choifîs 
du  nombre  de  ceux  dcfdits  Cours.  Il  fut  outre  celà 
accordé  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  dans  chacun  des  an- 
ciens Baillagcs ,  Senefchauffees  Se  Gouvernemens 
tenans  lieu  de  Baillage,  rellbrtiflans  nuëmcnt,  3c 
fans  moyen  ,  és  Cours  de  Parlement  ,  un  lieu  au 
Faux-bourg  d'une  Ville,  ou  en  un  Bourg  ou  Village 
pour  faire  l'exercice  de  ladite  Religion ,  lequel  a 
efte  appelle  premier  lieu  de  Baillage.  Apres  la  pu- 
blication de  l'Edit  deNantes,il  leur  fut  encore  baillé 
huit  Villes  d'oftage  pour  le  terme  de  fix  années. 

Laguerrefutbienefteintepar  certc  Paix;  mais  la 
haine  des  particuliers  reftoit ,  la  Paix  publique  n'a- 
yant pas  accouftumé  d'appaifer  les  diflèntions  parti- 
culières. Les  divers  foupçons&les  mécontentemens 
de  quelques- uns  donnèrent  occafion  dés  le  mois  de 
Novembre  fuivant  à  de  nouveaux  troubles;  qui  fu- 
rent appaifez  par  une  Conférence  qui  fut  faite  à  Ne- 
rac ,  où  furent  arreftez  &  accordez  des  Articles,  le 
dernier  jour  de  Février  de  l'an  1579.  par  lefquels  on 
expliqua  &  on  efclaircit  l'ambiguïté  de  l'Edict  pré- 
cèdent   de  laquelle  on  croyoit  que  les  diviuons 

avoient  procède.  .  # 

Ceux  de  la  R.  P.R.  voyant  que  la  Paix  cftoit  la 
ruine  totale  de  leur  party,  creurent  qu'iL  falloir  re- 
commencer la  guerre  pour  le  conferver.  Ceft  ce  qu'ils 
délibérèrent  défaire  dans  une  Allèmblée  tenue  peu 
après  ladite  Conférence  ,  dans  la  ville  de  Mazeres  au 
Comté  de  Foix.  Ils  prirent  pour  prétexte  l'inexécu- 
tion des  précédents  Edi&s  ;  mais  ayant  efté  mal  fe- 
courus  ,  &  défaits  en  plufieurs  endroits  ,  ils  furent 
obligez  de  confentir  aux  articles  qui  furent  accordez 
en  la  Conférence  tenue  à  Flex,  le  16.de  Novembre 
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1580.  lcfqucls  expliquent  ou  confirment  ce  qui  eftoir 
contenu  au  précèdent  Edi&,  &  aux  articlesdeNe- 
râc. 

Cette  Paix  &la  mort  du  Duc  d'Alençon  donnè- 
rent occafion  à  ceux  de  la  Ligue  de  fe  fortifier:  ce  qui 
fervit  de  prétexte  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  pour  ne  pas 
rendre  lcsplaccsdefcurcté  qui  leur  avoientefté  bail- 
lées ,  quoy  que  le  temps  accordé  pour  la  reftirution 
fuitpaflé.  Cela  vint  Ci  avant  que  le  Roy  fut  obligé 
d'aller  au  Parlement ,  &  d'y  faire  publier  le  18.  Iuil- 
let  1585.  l'Edift  de  l'union  avec  la  Ligue,  par  lequel 
tous  les  précédents  Edids  de  Pacification  furent  ré- 
voquez ,  &  il  fut  enjoint  aux  Miniftres  de  la  R.  P. 
R.  de  fortir  du  Royaume  dans  un  mois ,  &  à  tous  les 
Sujets  du  Roy  de  vivre  en  la  Religion  Catholique, 
&  d'en  faire  profeflîon  dans  fix  mois ,  autrement 
qu'ils  euflènt  à  fe  retirer  pareillement  du  Royaume, 
à  peine  de  confifeation  de  corps  &  de  biens.  Les 
Chambres  accordées  à  ceux  de  ladite  Religion,  fu- 
rent révoquées;  &  il  fut  ordonné  que  les  places  de 
feureté  feroient  remifesen  l'obeïflance  du  Roy. 

Cet  Edict  qui  fut  fuivy  de  trois  Déclarations  des  7. 
Octobre,  13.  Décembre  1585.  &  20.  Avril  1587. 
fut  confirmé  par  un  fécond  du  15.  Iuiller  de  l'année 
1588.  par  lequel  le  Roy  fe  déclara  le  Chef  de  la  Ligue 
Catholique  j  jura  dencpasfouffrirdans  fon  Royau- 
me d'autre  Religion  que  la  Catholique,  Scdenepas 
quitter  les  armes  que  ceux  delà  R.  P.  R.  ne  fuflent 
entièrement  fubjuguez,  &  s'obligea  d'engager  fes 
Peuples  par  un  ferment  folcmnel ,  de  n'admettre 
jamais  à  la  Couronne  aucun  Prince  qui  ne  fuft  Ca- 
tholique. 

Les  trois  Eftatsdu  Royaume  ayans  efté  Ailèmblcz 
à  Blois  au  mois  d' Octobre  fmvant,  i.sprefterentfer- 
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de  l'Edït  de  Nantes.1  ij 
ment  de  recevoir  de  détenir  pour  Loy  fondamentale 
du  Royaume  cet  Edidtde  l'union,  du  15.  luillet. 

Neantmoins  au  mois  d'Avril  de  l'année  fuivante 
1589.  le  Roy  fe  reconcilia  avec  le  Roy  de  Navarre, 
&  citant  mort  le  2.  d'Aouft  de  la  mefme  anné 
le  Roy  de  Navarre,  appelle  depuis  Henry  IV.  " 
fuccedaàla  Couronnes  ôc  parce  qu'il  faifoit  en 
profeiTion  de  la  R.  P.  R.  ij[  fit  un  Traité  le  quatriè- 
me d'Aouft  1589.  avec  les  principaux  Chefs  Catholi- 
ques de  (on  armée  ,  par  lequel  il  promit  &  jura  en- 
tr'autres  chofes,  de  le.faire  inftruire  dans  lïx  mois  en 
la  Religion  Catholique*»  &  qu'en  attendant  que  ce- 
la fuft ,  il  maiatiendroit  &  conferveroit  la  Religion 
Catholique  en  fbn  entier ,  de  mefme  qu'avoient  fait 
les  Roys  îesprcdeceflèurs.  Ce  Traité  fut  enregiftre 
au  Parlement ,  qui  eftoit  lors  feant  à  Tours. 

Au  commencement  du  mois  de  Juillet  de  l'année 
159 1.  le  Roy  donna  un  Ediâ:,  par  lequel  il  révoqua 
les  Edicb  faits  en  faveur  de  la  Ligue ,  és  années  158*5* 
Se  1588.  confirma  l'Edid  de  Pacification  donné  par 
le  feu  Roy  fon  predecelïêur ,  le  17.  du  mois  de  Se- 
ptembre de  l'an  1577.  &  déclara  qu'il  vouloît  main- 
tenir dans  les  mefmes  droits  la  Religion  Catholique, 
&les  libertez  de  l'Eglife  Gallicane.  Cet  Edicl:  fut 
pareillement  cnregiftié  au  Parlemcnr  feant  à  Tours 
avec  cette  modification,  qu'il  ne  feroit  valable  que 
jufques  à  ce  qu'on  euft  accommodé  les  difFerens  de  la 
Religion  ,  pour  reunir  tous  les  Sujets  du  Roy  dans 
une  mefme  créance  :  mais  la  ligue  eftant  encore  très- 
puiflante  dans  les  Provinces,aucun  des  aurres  Parlc- 
mens  ne  )c  voulut  vérifier,  de  lorre  que  l'iidift  de  « 
1577.  demeura  fans  exécution.  cc 

Le  Roy  s'eftant  fait  Catholique  après  avoir  abjuré 
fa  Religion  dans  la  grande  Eglife  deftint  Denis ,  le 


ce 
cc 
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m€  Ex^icatioî* 
a^.Iuillct  de  l'an  1593.  fit  publier  une  Delaration  le 
15.  Novembre  1594.  regiftrée  au  Parlement  de  Paris 
le  6. Février  1595.  par  laquelle  l'Edi&du  17.  Septem-' 
brede  1577.  fut  confirmé, & conformément  à  iceluy 
la  liberté  fut  donnée  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  vivre  ÔC 
demeurer  dans  toutes  les  Vilks&:  lieux  du  Royaume, 
avec  permiffion  de  faire  l'exercice  aux  lieux  ordon- 
„  nez  par  cet  £di£t.  Maisccttc  Déclaration  n  eut  pas 
»  plus  d'effet  que  la  précédente ,  aucun  des  autres  Par- 
»  lemens  n'ayant  voulu  la  regifher  ;  de  manière  que 
3>  ceux  de  la  R.  P.  R.  furent  encor  réduits  à  n'avoir 
d'exercice  public  que  dans» les  lieux  où  ils  eftoient 
w  îes  maiftres. 

Enfin  ,  ce  Grand  Prince ,  pour  pacifier  &  pour 
rciinir  entièrement  les  efprits  de  fes  Sujets ,  que  les 
guerres  avoient  entièrement  divifez  ,  5c  pour  eftre 
mieux  en  citât  de  fournir  à  la  guerre  cftrangcre  qu'iL 
avoir  encore  fur  les  bras ,  fut  obligé  de  donner  à  fes 
Sujets,  tant  Catholiques  que  de  la  R.  P.  R.  un 
Edicl:  appelle  l'EdiÛ  de  Nantes,  à  caufe  qu'il  fut  fait 
&  drefle  en  cette  Ville, au  mois  d'Avril  de  l'année 
1598.  lequel  fut  enregiftré au  Parlement  dePatis,  le 
25.  Février  de  l'année  fuivante  1599., 

Cet  Edicl: eft  plus  cftêndu  que  tous  les  precedens  : 
ÔC  quoy  que  ce  grand  Prince  l'ait  donné  comme  une 
Loy  générale,  claire ,  nette  3c abfolue,  par  laquelle 
fes  fujets  font  réglez  fur  tous  les  différends  qui 
eftoient  furvenusentr'eux,  &  qui  pou  voient  encore 
furvenir  ;  &  qu'il  ait  ofté  par  ce  noyen  la  caufe  du 
mal  &  du  trouble  qui  arrive  fur  le  fair  de  Religion  , 
qui  eft  toujours  le  plus  glilïant  &  pénétrant  de  tous 
les  autres, ainfi  qu'il  dit  dans  la  Préface;  neantmoins 
ceux  de  la  R.  P.  R.y  ont  contrevenu  en  tant  de  ma- 
nières, que  leurs  entreprifes  &  leurs  contraventions 

ont 
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ont  obicurcy  cette  clarté  >  &  ont  tenu  cette  netteté 
cachée  fous  de  faux  ombrages ,  par  de  manvaifès 
explications  qu'ils  luy  ont  données,  &  qui  ont  efte 
tolérées  jufques  à  prefent ,  à  caufe  de  la  necefiué  des 
temps,  éc  du  defoidre  de  la  guerre. 

Apres  la  publication  de  cet  Edi& ,  le  Roy  envoya 
des  Commiffaires  dans  les  Provinces  de  fon  Royau- 
me pour  l'exécuter j  &  pour  reftablir  fa  Religion  par 
tout  où  elle  avoit  ce  (Té  ;  mais  nous  ne  voyons  pas 
par  les  Procez  verbaux  de  ces  Commidaircs  qu'ils 
ayent  rien  fait  de  confiderablc  ,  hy  qu'il  y  air  eu  des 
conteftations  formées  pardevant  eux  pour  raifon 
des  exercices  *  &  des  autres  chofes  importantes,  foit 
qu'ils  Tayent fait  delà  forte  pour  ne  pas  renouvel- 
ler  les  différents  qui  vcnoient  deftre  terminez,  ÔC 
pour  ne  pas  rallumer  la  chaleur  qui  eftoit  appaifée  ; 
ïbit  que  l'exercice  de  la  Religion  Catholique 
ayant  èfte  empefché  durant  long-temps  dans  plu-» 
ficurs  lieux ,  ils  fc  foient  contentez  de  le  reftablir 
(par  tout  *  foit  enfin  que  les  grandes  entreprifes  qui 
y  ont  efté  reconnues  depuis  peu*  ayent  efté  faites 
après  cette  exécution  >  à  quoV  il  y  a  le  plus  d'ap- 
parence. 

Cela  dura  en  cet  eftat  jufques  après  la  môrr  de  ce 
grand  Prince,  auquel  temps  ceux  de  la  R.  P.  R. 
ayant  fait  diverfes  aflèmblées ,  des  Commiffiircs  fu- 
rent envoyez  derechef  dans  les  Provinces  pour  exé- 
cuter l'Ediét  de  Nantes  l'an  i6n.  de  i6n.maisces 
Commiffaires  n'agirent  pas  avec  plus  defuccésque 
les  precederis,  pour  ne  pas  donner  fujët  à  ceux  de  là 
R.  P.  R.  de  fe  joindre  à  divers  mécontens  quifau 
ibient  pour  lors  un  party  dans  l'Eftat. 

Toutefois  ce  ménagement  ne  fut  pas  allez  fort 
pour  les  retenir  i  ils  ont  excité  de  fouftenu  tous  les 


l8  EXPLICATION 

mouvemensqui  ont  cfté  faits  du  depuis  es  années 
1611.  i6iy  1610  161$.  êc  1627.  Er  enfin  il  a 
fallu  que  le  feu  Roy  LouysXlll.  de  gloricufe  mé- 
moire» les  ait  attaquez  dans  leurs  Foi  ts,  qu'il  ait  pris 
les  Villes  qui  leur  avoient  cfté  baillées,  &  celles 
dont  ils  s'eitoient  emparez ,  &  qu'il  les  ait  vaincus 
êc  fubjuguez;  après  quoy  il  leur  a  pardonne  par 
fon  dernier  Edift  donné  à  Nifmes  au  mois  de  Juillet 
deTanncc  1619.  lequel  a  efté  appelle  TEdidt  de  Grâ- 
ce. 

Et  parce  que  cet  Ediâ  contient  dans  l'Article  v. 
que  ceux  de  la  R.  P.  R.  jouiront  entièrement  de 
i'Ediâ  de  Nantes,  &  autres  Edi&s ,  Articles,  Bre- 
vets &  Déclarations  regiftrées  aux  Parlements  5  des 
Commiflaires  furent  envoyez  encore  dans  plufieurs 
Provinces  pour  l'exécution  de  ces  Edi&s,  lefquels 
leftablirent  beaucoup  d'entreprifeS  j  maïs  l'ouvrage 
fefta imparfait  à  cuite  de  la  guerre  qui  fut  décla- 
rée à  des  Princes  cftrangcrs. 

En  l'année  165  z.  le  Roy  ,  heureufement  régnant* 
donna  une  Déclaration  le  ti.  du  mois  de  May  ,  par 
laquelle  ceux  de  la  R.  P.  R .  eftoient  maintenus  le 
gardez  en  la  joiiilTance  de  i'EdiÛ  de  Nantes ,  autres 
Edi&s,  Déclarations,  Arrcfts,  Règlement,  Articles 
&  Brevets  expédiez  en  leur  faveur,  regiftrez  en 
Parlement  &  C  hambre  de  i'Ediâ;.  Et  bien  que  cet- 
te Déclaration  fuft  conçeuë  prefque  en  melmes  ter- 
mes quel' Article  v.  de  PEdiû  de  Juillet  de  1619. 
neammoins  ceux  delà  R.  P.  R.eftablirent  pluficursf 
exercices  à  main  armée  ,  érigèrent  des  Hofpitaux  , 
drefferent  des  Collèges ,  &  s'emparèrent  des  Con* 
fulats  ôc  de  l'adminiftration  des  Villes ,  comme  fi 
cette  Déclaration  leur  euft  donné  la  licence  de  tout 
entreprendre.  Cela  fit  qu'en  1 654.  des  Coramiflài- 
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rcs  furent  envoyez  derechef  dans  les  Provinces  > 
Lefquelsne  travaillèrent  pas  plus  que  les  precedens 
à  caufe  que  la  guerre  duroit  encore. 

Cesdefordres  obligèrent  l'Aflemblée  du  Clergé, 
tenue  en  1655.  d'en  faire  des  plaintes  au  Koy,  fa 
Majefté  accorda  une  Déclaration  le  18  Juillet  16  ^  6» 
par  laquelle  Elle  expliqua  &  modifia  celle  du  iu 
May  ,  &  ordonna  que i'Edîâ:  de  Nantes  ,  &  autres 
Edi&s  &  Déclarations  faites  pour  la  Pacification 
des  troubles  excitez  par  aucuns  de  ceux  de  la  R.  P. 
R.  &  auteesqui  ont  elle  deuement  enregiftrez  aux 
Cours  de  Parlement  &  Chambres  deJ^Edicïjenferri- 
ble  les  Arrefts  Ôc  Reglemcns  intervenus ,  tant  au 
Confeil  qu'es  Chambres  des  grands  Iours  &  celles 
de  l'Edict,  fetoient  gardez  Scobfervez  félon  leur 
forme  Ôc  teneur ,  n'entendant  avoir  rien  ordonné  au 
préjudice  dece  qui  eft  porté  par  lcfdits  Edicfcs,  Ar- 
refts &  Reglcmens ,  ôc  que  deux  CommuTaiics , 
l'un  Catholique,  &  l'autre  delà     P.  R.  feraient 
envoyez  dans  chaque  Province  pour  y  reftablir  les 
chofes  dans  le  bon  ordre,  qu'elles  doivent  eftre, 
conformément  aufdits  Edi&s,  Déclarations,  Arrefts 
ôc  Reglcmet\s  ;  Laquelle  Déclaration  fut  regiftree 
ley.Septembc  1656.  mais  elle  refta  fans  exécution 
par  la  mefme'raifon  de  la  continuation  de  la  guer- 
re. 

Enfin  cegrand  ouvrage  de  la  Paix  ayant  efté  heu- 
reufement  confommé  par  les  foins  de  noftre  grand 
Monarque,  &  après  qu'il  a  alTeuté  les  affaires  du 
dehors,  il  s'eft  appliqué  à  régler  celles  du  dedans  de 
fon  Royaume  j  ôc  parce  que  l'uniformité  dans  la 
Religion  ôc  dans  la  croyance  en  eft  une  des  principa- 
les, &  que  l'exercice  que  ceux  de  la  R.P.  R.  avoient 
entrepris  d'eftablir  danslaplufpartdcs  lieux  i  avoir 


10  Exï>LlfcATIÔW 
eftéla  caufe  de  l'accroifTement  du  nombre  de  ccur 
qui  en  font  profcfïion ,  &  pour  fatisfaire  aux  deman- 
des des  Catholiques,  ôcde  ceux  delà  R.  P.R.  qui 
fc  plaignoient  de  plu fieurs  contraventions  faites  aux 
Edi&s  de  Pacification,  fa  Majefté, en  Tannée  1661.' 
en  exécution  de  ladite  Déclaration  du  7.  Septem- 
bre 1656.  a  nommé  des  Commillàircs  Carholiques 
&  de  la  R.  P.  R.  pour  fe  tranfporter  dans  les  Pro- 
vinces, ôepour  informer  des  contraventions  fai- 
tes à  l'Edi&dc  Nantes*,  à  celuy  de  1629.  &  aux 
Déclarations  données  en  confequencej  ce  qui  a 
reiïiîi  heureufement  dans  la  Provitfcc  de  Langue- 
doc, 6c  la  Commifliona  commence  d'y  eftre  exé- 
cutée, &  enfuite  elle  a  efté  continuée  dans  les  > 
autres  avec  un  fuccés  Ci  aduantageux ,  qu'on 
n'euft  jamais  crû  qu'il  le  peuft  eftre  au  point  où  il 
Ta  efté. 

Les  advis  que  Meilleurs  les  Commillàircs  exécu- 
teurs ont  donnez  fur  les  conteftations  qui  ont 
efté  faites  par  les  parties,  &  les  Arrefts  qui  ont  efté 
en  fuite  rendus  au  Conieil,  doivent  fer vir de  fonde- 
mens  &  de  préjugez  pour  expliquer  les  Articles  de 
cet  Edict.  C'cft  pourquoy ,  pour  exécuter  mon  deP 
fein  avec  plus  de  méthode ,  &  fans  confuflon  ,  8c 
afin  querant  qu'il  plaira  au  Roy  de  conferver  l'E- 
didk  de  Nantes  en  fon  entier,  il  (bit  une  loy  claire* 
nette,  &c  qukic  puifle  plus  fouftrir  de  contradiction, 
ny  fervir  dé  prétexte  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  pour  cou- 
vrir leurs  entreprifes,  j'appliqueray  à  chaque  Arti- 
cle ceux  des  precedens  Edi&s  qui  n'ont  pas  efté  ré- 
voquez ,  ôc  les  maximes  &  les  préjugez  qui  les  re* 
gardent?;  je  ne  me  ferviray  point  d'allégations  ny  de 
citations  d'Auteurs  ,  qui  pour  l'ordinaire  fonr  inuti- 
es  j  je  ne  rapporteray  que  les  anciens  Edids  qui 
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peuvent  aider  à  découvrir  quel  a  efté  l'efprlt  &  Pin- 
tendon  deceluy  de  Nantes ,  de  mefme  que  les  Ar-  * 
refts  qui  Pont  fuivy.  Par  ce  moyen  chacun  pourra 
promptement ,  &  avec  facilité ,  cftre  éclaircy  des 
chofes  dont  il  doutera  ;  ce  qui  fervira  en  mefme, 
temps  de  refponfeaux  deux  Livres  du  fommairedès 
procez  &  différents  qui  arrivent  fur  l'exécution  des 
Edi&s  de  Pacification,  &  des  decifions  Royales, 
faits  fur  de  faux  principes  ,  &  fur  de  mauvaifes  ma- 
ximes, quejefperederenverfer&  de  deftruirc  avec 
évidence. 

Nous  pouvons  faire  fur  ce  que  nous  venons  de 
dire  deux  obfervations  importantes ,  ÔC  qui  méri- 
tent une  réflexion  (èrieufc  ;  La  première  éft ,  Que 
tous  les  Edids  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  ont  obtenus 
de  nos  Roys ,  de  pouvoir  profeffer  publiquement  XPf^J? 
leur  Religion,  &  d'avoir  la  faculté  de  s'aflcmbler  %ff^n 
pour  en  faire  l'exercice,  ont  efté  donnez  durant  tdidts. 
le  temps  de  leur  minorité ,  ou  leur  ont  efté  extor- 
quez par  des  rebelles  ,  qui  avoient  les  armes  à  la 
main ,  Se  qui  introduifoient  mefme  celles  des  Prin. 
ces  Eftrangers  dans  le  Royaume ,  pour  en  recevoir 
dufecours,  ce  qui  a  duré  depuis  l'an  1560.  jufques 
çn  1619.  qui  eft  prés  de  foixante  ôc  dix  années,  fans 
avoir  donné  d'autre  relafche  à  leurs  mouvemens  & 
à  leur  révolte ,  que  depuis  PEdi&  de  Nantes  jufques 
à  la  mort  de  Henry  le  Grand. 

La  féconde  orffervation  eft,  que  le  nombre  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  eftoit  infiniment  plus  grand  du 
temps  de  l'Edid  de  Nantes  &  de  l'Ediâ  de  Grâce, 
de  l'année  1619. qu'il  n'eft  à  prefent  ;  Il  y  refte  peu 
de  Gentils- hommes  &  encore  moins  de  perfonnes 
de  qualité  ,  c'eft  pourquoy  nous  pouvons,  dire,  que 
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quand  bien  on  n'obfcrv«roit  pas  ces  Edi&s  dans 
la  dernière  exactitude,  &  qu'il  fembleroit  qu'on  y 
contreviendioit  en  quelque  manière ,  par  les  reftri- 
ftions  &  par  les  modifications  qui  peuvent  y  eftrc 
apportées  ;  Ceux  de  la  R.  P.  R  auroient  tort  de  s'en 

Iuaindre.  Il  y  a  desLoix  &des  Edi&s  qui  regardent 
a  durée  &  la  confervation  de  TEftat ,  qui  (ont  des 
Loix  fondamentales,  dont  on  ne  peut  jamais  fe 
difpcnfer,  &  qui  doivent  cftre  faintes  &  inviola- 
bles. Il  y  en  «  d'autres  qui  ont  efté  données  8c  ap- 
pliquées comme  des  remèdes  à  un  mal  prefent ,  qui 
peuvent  &  qui  doivent  eftrc  changées ,  lors  que  les 
considérations  pour  lefquelles  elles  ont  efté  accor- 
dées ceflent  -,  Ceffante  ration e  c effet jy*  ,difcnt  vul- 
gairement les  Jurifconfultcs.  Ce  feroit  manquer  de 
prudence  d'en  ufer  d'autre  manière  :  Vbi  perfotta 
condkio  locum  facit  beneficio ,  déficiente  ea  ,  ke»efi- 
cium  déficit.  Aufli  l'Art,  v.  de  cet  Edift  de  1619. 
arle  avec  grande  retenue ,  à  caufe  qu'alors  le  nom- 
re  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  diminuoit ,  &  confirme 
l'Edidfe  de  Nantes ,  principalement  en  ce  qui  regar- 
de lexercice  libre  de  ladite  Religion  ,  &  laifle  par 
confequent  la  liberté  de  modifier  ou  d'ofter  le  refte 
qui  fera  jugé  inutile,  ou  peu  neceflaire  au  repos  de 
l'Eftar. 

Je  n'ay  rapporté  ces  deux  oblervations  que  par  ma- 
nière de  reprefentation ,  fans  que  j'aye  deffein  de 
m'en  fervix ,  ny  d'en  tirer  aucun  avantage  pour  fi 
grand  qu'il  puifieeftre,  je  lereferve  pour  un  autre 
temps;  je  veux  prefenrement  expliquer  l'Edid  à 
h  rigueur  &  à  la  lettre ,  cela  me  fuffit  pour  le 
dcflTein  que  j'ay  de  faire  voir  les  entreprifès  de  nos 
adyerfaires,  &  pour  taur  faire  défendre  tout,  ce 
qui  ne  leur  cft  pas  expreflèment  accordé  par  les 
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Edîâs ,  6c  les  faire  vivre  dans  les  bornes  qui  leur 
font  preferîtes.  te  commenceray  donc  par  les  deux 
premières  Articles ,  qui  ont  quelque  connexité. 

Articii  L 

Premièrement,  Que  la  mémoire 
de  touces  chofes  paffees  d'une  parc  &c  d'aur 
tre,  depuis  le  commencement  du  mois  de 
Mars  IJ85.  jufques  à  noftre  advenement  à 
la  Couronne ,  &  durant  les  autres  troubles 
precedens,  &  à  l'occafion  d'iccux  demeu- 
rera cfteinte  &  afToupie  ,  comme  de  cho- 
fe  non  advenue.  Et  ne  fera  loifible  ny 
permis  à  nos  Procureurs  généraux ,  ny  au- 
tres perfonnes  quelconques ,  publiques  ny 
privées ,  en  quelque  temps ,  ny  pour  queL 
que  occafion  que  ce  foit,  en  faire  mention  , 
procez  ou  pourfuitc  en  aucunes  Cours  oa 
Iurifdi&ions  que  ce  foit«. 

m 

Article  II. 

Défendons  à  tous  nos  Sujets  de  quelque 
eftat  &  qualité  qu'ils  foient ,  d'en  renoua 
vcilcrla  mémoire,  s'attaquer,  reflentir,  in- 
jurier ny  provoquer  l'un  l'autre  par  repro^ 
chc  de  ce  qui  s'eft  paffé ,  pour  quelque  cau- 
fe&  prétexte  que  ce  foir,  en  difputcr,  con- 
tefter,  quereller,  ny  s outrager  ou  s'ofren- 
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fer  de  fait  ou  de  parole  :  Mais  fe  contenir  8£ 
vivre  paifiblement  enfemble  comme  frè- 
res, amis  &  concitoyens,  fur  peine  aux: 
contrevenants  d'eftre  punis  comme  infra- 
âcurs  de  Paix ,  &  perturbateurs  du  repos 
publiç. 

.  Ces  deux  Articles  contiennent,  de  mefme  quç 
çeux  des  precedens  Edi&s,  uneamniftie  &  un  par- 
don  de  toutes  les  chofes  qui  s'eftoient  paflees  d'unç 
part  &  d'autre  entre  les  Catholiques  &  ceux  de  la 
R.  P.  R.  depuis  le  commencement  du  mois  de  Mars 
de.  l'année  58.5.  auquel  temps  ceux  de  laR.  P.  R. 
ayant  pris  les  armes,  Henry  III.  fut  obligé  le  15.  dt| 
mois  de  luillet  fuivaut ,  de  révoquer  les  Edi#s  de 
Pacification  5  ce  qui  avoit  demeuré  en  cet  eftat  juC- 
ques  à  l'advenement  à  la  Couronne  de  Henry  IV. 
lequel  reftablit  ces  Edidb ,  comme  nous  avons  dit 
dans  la  Préface ,  &  il  enjoint  par  celuy-cy  à  tousfes 
Sujets  de  fe  contenir,  &  de  vivre  paifiblement  en- 
femble, à  peine  d'eftre  punis  comme  perturbateurs, 
du  repos  public. 

Article  III. 

•  * 

Ordonnons  que  la  Religion  Catholique, 
Apoftolique  Romaine  fera  remife  &  refta- 
blie  en  tous  les  lieux  &  endroits  de  cettuy 
ïioftrc  Royaume  &  pays  de  noftrc  obeïA 
fance,  où  l'exercice  d'icelle  a  efté  ijitermis, 
pour  y  eftre  paifiblement  &  librement  c*cr* 
çcc,  fans  aucun  trouble  ou  cmpefchemeqt  : 
Pcfendanstrçs-exprefTcment  à  toutes  pçr- 
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fonnes  de  quelque  eftat,  qualité  ou  condi. 
tion  quelles  foient,  fur  les  peines  que  de/Tus, 
de  ne  troubler ,  molcfter,  ny  inquiéter  les 
Ealefiaftiques  en  la  célébration  du  divin 
fervice5jouïfTançe& perception  des  dixmes, 
fruits  &  revenus  de  leurs  bénéfices  ,  &  tous 
autres  droits  &  devoirs  qui  leur  appartien- 
nent: &  que  tous  çeux  qui  durant  les  trou- 
bles fe  font  emparez  des  Eglifes,  maifons, 
biens  &  revenus  appartenons  aufdits  Eccle- 
fiaftiques,  &:  qui  les  détiennent  Se  occupent, 
leur  en  dclaiffent  l'entière  pofTeflion  &:  paifi- 
blc  jouïfTancc,  en  tels  droits,  libertez  &  feu- 
rctez  qu'ils  a  voient  auparavant  qu'ils  en  fuf~ 
fent  deflaifis.Dcfendans  auflUres-expreffé- 
ment  à  ceux  de  ladite  Religion  prétendus 
reformée,  de  faire  prefehes  ny  aucun  exerci- 
ce de  ladite  Religion,  és  Eglifes,  maifons  St 
habitations  defdits  Ecclefiaftiques. 

Laplufpart'de  ce  qui  cft  contenuhfn  cet  Article 
eftprisde  mot  à  mot  de  l'Article  iij.  des  Edi&s  de 
1570. 1576.  &  1577.  pour  faire reftablir  le  .Service 
divin  dans  toutes  les  Eglifes  où  ilavoiteftéintcrmis 
par  Pcmpefchement  qu'y  avoient  donné  ceux  de  la 
R.  P.  R.  Les  Rpys Très- Chreftiens,  Protecteurs  de 
toutes  les  Eglifes  de  leur  Royaume,  ont  toujours 
eu  vn  foin  particulier  pour  conferver  l'exercice  de 
la  Religion  Catholique  par  tout  où  il  doUeftre  fait. 
Il  reftablit  auflî  les  Ecclefiaftiques  dans  la  poflèflîon 
Çc  jouïflànce  desdixmcs,  &  autres  revenus  de  leurs 


l€  Explication 
Bénéfices.  Par  i'Edift  du  13.  Septembre  1617.  1* 
reftabliflèment  de  la  Religion  Catholique  eft  or- 
donne au  pays  de  Bearn ,  &  la  main-levée  eft  don- 
née aux  Ecclefiaftiques  de  leurs  biens  (àifis&  reunis 
au  Domaine  par  la  Reynede  Navarre 

Mais  ce  qui  eft  mis  au  bas  de*  cet  Article  ;  Que 
ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  pourront  faire  Prefches  ny  au- 
cun autre  exercice  de  leur  Religion  es  Eglifes ,  mai- 
fons  &  habitations  des  Ecclefiaftiques ,  a  donné  fu- 
jet  à  vne  grande  queftion  y  qui  eft  de  fçavoir ,  fi  la 
defenfe  qui  eft  faite  par  les  termes  formels  de  cet 
Article,  de  faire  l'exercice  és  Eglifes,  maifons  & 
habitations  des  Ecclefiaftiques ,  &  qui  a  efté  eften- 
due  ,  de  l'adveu  de  nos  adverfaircs  >  aux  lieux  6c 
fonds  qui  leur  appartiennent  en  propriété  >  ainfi  que 
l'Authcur  de  la  refponfe  à  mes  Maximes ,  eft  con- 
traint de  l'accorder  dans  fa  reponfe  à  la  Maxime 
xv.  &  dans  le  Chapitre  2 .  du  Sommaire  des  pro- 
cêz,  doit  auffi  eftre  receuè'  pour  les  lieux  qui  font 
feulement  dans  leurs  fiefs  &  dire&cs ,  à  quoy  oa 
ne  doit  pas  non  plus  faire  de  difficulté.  1.  Il  y  a' 
autant  de  raifon  pour  les  vns  que  pour  les  autres 
&  mefmc  davantage  ,  parce  que  le  domaine  que 
donne  la  propriété  n'eft  pas  fi  noble  ny  fi  confide- 
rable  ,  que  ecluy  que  donne  le  fief  &  la  dire&c, 
qui  donne  la  véritable  propriété.  1.  Par  l'Article 
xj.  de  noftrc  Edict  ,  l'exercice  ne  peut  eftre  efta- 
bly  pour  fécond  lieu  de  Bailliage ,  dans  les  lieux  qui 
relèvent  des  Ecclefiaftiques  ,  bien  que  ce  lieu  ait 
cftê  donné  pour  la  commodité  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  par  la  permiflion  &  avec  l'authoritédu  Roy, 
&  qui  par  confequent  pouvoir  plûtoft  eftre  cftably 
dans  les  Seigneuries  appartenantes  aux  Ecdcfiafti- 
ques  ,  que  l'exercice  des.  lieux  dans  lefquels  les 
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habitans  fe  font  eftablis  par  force  ,  ôc  de  leur  pro- 

J>re  authorirc.  3.  L'Arricle  j.  de  lEdict  de  1563. 
e  dit  nettement  &  défend  de  faire  l'exercice  ,  en 
vertu  de  la  haute  Jufticc,  aux  lieux  aliénez  par  les 
Ecclefiaftiques  ,  ny  qu'en  cela  foient  aucunement 
compris  les  gens  Ecclefiaftiques  pour  les  lieux  de 
leurs  bénéfices.  4.  La  Dcclar  tion  du  Roy  du  t6» 
Décembre  1656.  porte  dans  l'Article  iv.  Que  ceux 
de  la  R.  P.  R.  conformément  aux  Edi&s  de  paci- 
fication ,  Artefts  Ôc  Jugements  donnez  en  confc- 
quence  ,  ne  pourront  faire  l'exercice  de  ladite  Re- 
ligion ,  és  Villesoù  ilya  Archcvefchéou  Evcfché, 
ny  aux  lieux  Ôc  Seigneuries  appartenans  aux  Eccle- 
fiaftiques :  mais  il  ne  faut  point  obmettre  de  dire 
qu'elle  n'a  point  efte  vérifiée ,  Ôc  que  le  Confeil  n'y 
4  point  d'égard. 

-  A  cela  il  nuit  ajoufter  ,  que  les  Temples  font  oftez 
ou  démolis,  lors  qu'ils  ont  efté  baftis  fur  les  terres 
de  TEglife  ,  contre  les  termes  de  noftrc  Article. 
C'eft  pour  cela  que  par  PArrcft  du  Confeil  d'Eftat, 
du  19.  O&obre  1664.  Chapelains  de  la  Chap- 
pelle  de  l'Auticr  font  reftablis  dans  les  biens  ,  pof- 
fcjlîons  ôc  habitations  qui  leur  appartiennent  ;  ôc  il 
eft  ordonné  que  le  Temple  neuf  bafty  dans  la  ville 
de  Momauban,  par  les  habitans  de  la  R.  P.  R.de 
ladite  Ville ,  fur  vn  fonds  appartenant  à  l'Hofpital , 
fera  demolyde  fonds  en  comble  aux  frais  de  ceux  de 
ladite  Religion.  Par  autre  Arreft  du  Confeil  d'Eftat, 
du  18.  Novembre  1(364.  ceux  de  la  R  P.  R.  de  la 
ville  de  Nifmes  ,  font  condamnez  de  fc  deiiftcr  de 
la  place,  fut  laquelle  ils  avoient  balty  leur  petit  Tem- 
ple ,  à  caufeque  ladite  place appartenoit  à  l'Hofpital 
de  faint  Marc  ,  &  il  eft  ordonné  que  le  Temple  fera 
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Cela  donne  lieu  auflî  de  prétendre  qu'exercice  de 
Ja  R.P.  R.  doit  eftre  interdit  dans  les  Villes  où  il 
y  a  Archcvefché  ou  Evcfché,  i .  D'autant  que  le  culte 
&  l'exercice  de  la  Religion  Catholique  s'y  fait  avec 
plus  de  décence  &  de  majefté.  Elles  (ont  particuliè- 
rement unies  aux  Evefques  par  le  Mariage  fpiri- 
tuel  qu'ils  contractent  avec  leurs  EgUfcs,  lorsqu'ils 
font  confacrez,  C.  Ucet  4.  de  tranflat.  Epife.  C'eft 
pourquoy  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  doivent  avoir  vn 
rcfpecl:  particulier  pour  la  Religion  Catholique,dont 
l'exercice  peut  eftre  interrompu  ou  empefché  par 
l'exercice  d'vne  Religion  contraire ,  ne  peuvent  le 
faire  dans  les  Villes,  où  les  Evefques  font  leur  re- 
fidence  ordinaire  ,  &  ou  ils  exercent  &  enfeignentla 
pure  de  la  véritable  Religion  ,  Jjhtt  funt  Miniflri 
divini  muneris  >  Cathoiïc*  EccUfiA ,  Cbrijiiand  legu, 
OrthedoxA  fidei  &  divino  cultni  Mini(leria  Religio- 
ms  imp en  durit.  2.  A  caufe  des  Proceffions  fréquen- 
tes ,  &  des  autres  exercices  de  la  Rcligon  Catholique 
qui  fc  font  dans  ces  Villes ,  dont  les  Catholiques 
peuvent  recevoir  de  l'incommodité  &  du  fcandale, 
&  qu'il  y  a  danger  d'émotion  &  de  trouble  par  la 
rencontre  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  en  fortant  du  PrejC- 
chc ,  qui  eft  le  cas  auquel  le  Temple  doit  eftre  de- 
moly ,  ainfi  que  porte  l'Article  xiij.  de  l'Ediâ  de 
1606.  3.  Il  n'y  a  aucun  Article  précis  &  formel  de 
l'Ediâ  de  Nantes  ,  qui  permette  de  baftir  des  Tem- 
ples dans  les  Villes  ;  &  puis  qu'on  ne  le.  tire  que  par 
induction  &:  par  confequence ,  cela  ne  doit  pas  eftre 
eftendu  aux  Villes  où  il  y  a  Archevefché  ou  Evelché, 
qui  ne  font«dans  tout  le  Royaume  qu'au  nombre  de 
fixoufept.  4.  La  Refponfc  faiceau  Cahier  prefenté 
par  l'Aflèmblce  du  Clergé,  tenue  en  1635.  porte 
qu'il  n'y  aura  pas  exercice  dans  ces  Villes-  5.  L'Ar- 
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ticle  iv.  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  16.  Décem- 
bre 1656.  le  défend  en  termes  formels  ,  que  nous 
avons  rapportez  au  commencement  de  cet  Arti- 
cle. 

Moins  encore  peut  on  révoquer  en  doute  que  dans 
ces  Villes  l'exercice  &  le  Prcfche  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  ne  doivent  cefler  aux  heures  deftinées  pour  les 
Prédications  ordinaires  que  PEvcfquc  fait  ou  qu'il 
fait  faire  par  les  Prédicateurs  qu'il  commet ,  demef- 
mc  qu'il  s'obferve  durant  le  cours  de  la  Viiïte  que 
les  Evefques  font  dans  leurs  Diocefes ,  ainfi  qu'il  fut 
ordonné  par  le  feu  Roy  Louis  XIII.  en  1636.  en 
faveur  de  M.  l'Evefque  de  Nifmes.  C'cftvn  temps 
que  ceux  de  la  R.  P.  R.  doivent  employer  à  oiiir 
ces  Prédications  ,  pour  s'inftruire  de  la  vérité  de  la 
Religion  Catholique  ,  ainfi  qu'ils  y  font  exhortez 
par  T  Article  i  j.  de  l'Edict  de  1 6 1 9 . 

A  toutes  ces  obfervations  de  M.  Bernard,  je  ne  « 
dois  pas  oublier  icy  TArreft  rendu  au  Confcil  d'Eftat,  « 
le  31.  Juillet  1679.        Refend  aux  Minières  de  * 
faire  le  Prefche ,  &  à  tontes  perfonnes  faifant  pro~  J* 
feflion  de  la  R.  P.  R.  de  s  aflemblcr  dans  lemsTem-  J 
fies  >  ny  ailleurs  ^  pendant  que  les  Arch  evefques  &  te 
Evefques  feront  leurs  Vifites  en  perfonne  efdits  lieux»  « 
A  peine  de  defobeiffance  ,  &  i efire  procédé  contre  * 
eux  5  comme  Perturbateurs  du  repos  public*  De  forte  * 
quefifuivant  cet  Arreft  il  n'eft  point  permis  aux  cc 
Miniftres  de  Prefcherdans  les  lieux  où  les  Evefques  ce 
font  a&uellement  leurs  Viiïtes ,  ils  le  doivent  encore  « 
moins  dans  les  Villes  Epifcopales,  dans  lcfquels  les  cc 
Prélats  font  cenfez  eftre  toujours  occupez  aux 
fondions  de  leur  Minifterc, 
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ARTItLfc  IV. 

Sera  au  choix  dcfdits  Ecclefiaftiques  d'à- 
cheptcrlcs  maifons&  baftiments  conftruits 
aux  places  profanes  fur  eux  occupées  du- 
rant les  troubles  ,  ou  contraindre  les  pof- 
fclTeurs  defdits  baftimens  d'achepter  le  fonds, 
le  tout  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite 
par  experts,  dont  les  parties  conviendront: 
&  à  faute  d'en  convenir,  leur  en  fera  pour- 
veu  par  les  Juges  des  lieux:  faufaufdits  pof- 
feflèurs  leur  recours  contre  qui  il  appar- 
tiendra. Et  où  lcfdits  Ecclefiaftiqucs  con- 
traindroient  les  pofTefTeurs  d'achepter  le 
fonds ,  les  deniers  de  l'eftimation  ne  feront 
mis  en  leurs  mains  ,  ains  demeureront  leil 
dits  pofleffeurs  chargez ,  pour  en  faire  pro- 
fit à  raifon  du  denier  vingt ,  jufques  à  ce 
qu'ils  ayent  efté  employez  au  profit  de  l'E- 
glife  :  ce  qui  fc  fera  dans  vn  an.  Et  où  ledit 
temps  parfe ,  l'acquéreur  ne  voudrait  plus 
continuer  ladite  rente ,  il  en  fera  defeharge 
en  confignant  les  deniers  entre  les  mains 
de  perfonne  folvable  ,  avec  l'authorité  de 
la  Juftice.  Et  pour  les  lieux  facrez,  en  fera 
donné  advis  par  les  Commiflaires,  qui  fe- 
ront ordonnez  pour  l'exécution  du  pre/ent 
Edi&  ,  pour  fur  ce  y  eftre  par  nous  pour- 
veu. 
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Cet  Article  cft  clair  ,  &  dit  feulement  que  fi  on 
a  bafty  durant  les  troubles  fur  les  places  ou  fonds 
prophanes  appartenans  aux  Ecclefiaftiques,  ilspeu- 
yent  ou  contraindre  les  poflefleuis  des  baftimens 
d' a  c  hep  ter  le  fonds  d'iceux  avec  les  précautions  qui 
y  font  énoncées ,  ou  ils  peuvent  acheter  ces  maifons 
&  'baftimens  en  payant  l'eftimation  j  ce  qui  doit 
eftre  entendu  des  fonds  ufurpez  fur  les  Ecclefiafti- 
ques  avant  cet  Ediâ:  ;  car  ils  peuvent  fans  diffi- 
culté rentrer ,  fans-aucun  rembourfement ,  dans  les 
fonds  qui  leur  ont  efté  ufurpez  ,  &  fur  lefquels  on 
a  bafty  depuis  :  Cttm  lex  in  prdteryttm  qmd  in- 
dulget  yinftttHrHmvct*t.  Il  eneft  de  mefme  de  tous 
les  lieux  iacrez  comme  font  les  Eglifes  ,  maifons 
Prefbyterales&Hofpitaux.  Parl'Arrcftdu  Confeil 
d'Eftat  du  27.  Janvier  16 6 5.  il  eft  ordonné  que  le 
fieur  de  Bernatredelaifterala  portion  de PEglifc  que 
fes  predcceflèurs  &  luy  ont  occupée.  Mais  en  ces 
deux  cas  il  eft  permis  à  ceux  qui  y  ont  bafty  de  re- 
prendre leurs  matériaux  ,  ainfi  qu'il  a  efté  jugé  en 
l'affaire  du  petit  Temple  de  la  ville  de  Nifmes,par 
Arreftdu  Confeil  d'Eftat  du  18.  Novembre  1664. 
contre  la  difpofition  du  Droit ,  par  laquelle ,  jEdifc 
çiHtn  folo  ce  dit. 

Article  V. 

•  Ne  pourront  toutesfois  les  fonds  Se  pla- 
ces occupées  pour  les  réparations  &  forti- 
fications des  Villes  &  lieux  de  noftrc  Royau- 
me ,  &  les  matériaux  y  employez ,  eftre 
vendiquez  ny  répétez  par  les  Ecclefiafti- 
ques ,  ou  autres  perfoanes  publiques  ou 
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privées,  que-lors  que  lcfdites  réparations  S£ 
fortifications  feront  deînolics  par  nos  Or- 
donnances* 

Il  y  a  vnc  exception  dans  cet  Article  de  la  règle 
contenue  dans  le  précèdent,  qui  eft  ;  Que  les  fonds 
ou  places  ayant  efte  occupées  fur  les  Ecclefiafti- 
ques  pour  les  réparations  &  fortifications  des  Villes, 
ny  les  places  ,  ny  les  matériaux  ne  peuvent  eftre 
vendiquez  ny  répétez  par  eux ,  que  lors  que  les  ré- 
parations ou  fortifications  font  démolies ,  ainfi  qu'il 
a  efté  ordonné  par  plufieurs  Arrefts. 

ARTICLE  Vt. 

Et  pôut  ne  Iaifler  aucune  occafion  de 
trouble*  &  différends  entre  nos  Sujets  i 
Avons  permis  &  permettons  à  ceux  de  ladi- 
te Religion  prétendue  reformée  ,  vivre  Se 
demeurer  par  toutes  les  Villes  &  lieux  de 
cettuy  noftre  Royaume  &  païs  de  noftre 
obeïflàncc  ,  fans  eftre  enquis  ,  vexez,  mo- 
leftcz^  ny  adftraints  à  faire  cho/e,  pour  lô 
fait  de  la  Religion  ,  contre  leur  confciencc, 
He  pour  raifon  d'icelle  eftre  recherchez  es 
maifons  &  lieux,  où  ils  voudront  habiter,, 
en  fe  comportant  au  refte  félon  qu'il  eft: 
contenu  en  noftre  prefenc  Edi&. 

Là  liberté  eft  accordée  ,  par  cet  Article ,  à  tous 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  de  vivre  de 
demeurer  dans  toutes  les  Villes  de  lieux  du  Royau- 
me, 
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me  ,  fans  pouvoir  eftrc  enquis ,  vexez  ny  contraints 
àïaire  chofe  pour  le  fait  de  Religion  contre  leuc 
confeience. 

•  Cette  liberté  à  efté  eftcnduë  mal  à  propos  ,  & 
par'abusà  vne  autre  quia  efté  appellée  Liberté  de 
confeience ,  par  laquelle  on  a  fbuffert  que  les  Ca- 
tholiques ayent  abjuré  leur  Religion;  A  quoy  la 
pieté  du  Roy  ,  a  hcureuiement  remédié  par  fa  De-  yy 
claration  donnée  au  mois  de  Iuin  1680.  vérifiée  au  *c 
Parlement  le  25*  du  mefme  mois,  qui  defftndaux  **] 
Catholiques  de  quitter  la  Religion  Catholique  te 
pour  paflbr  en  la  R.  P»  R.  à  peine  d' eftrc  con-  *c 
damnés  à  faire  amande  honorable,  ÔC  au  banifle*  * 
ment  perpétuel  hors  du  Royaume,  &  de  confifea-  $ 
tion  de  tous  leurs  biens  5  Et  aux  Miniftres  &  Anciens  ce 
des  Confiftoires  de  les  recevoir  à  faire  profeiïîon  ce 
de  ladite  R.  P.  R.&de  les  fouffiir  dans  leurs  Tem-  <c, 
pies  ,  à  peine  auf  its  Mini(lresé<£  eftre  privés  pour 
toujours  de  faire  aucune  ftnelion  dans  ce  Royaume*  <c, 
ejr  d  Interdiction  pour  jamais  de  V  exercice  de  ladite  ce 
Religion  dans  le  Heu  ou  le  Cahotique  a»ra  elle  rc-  c*i 

Cette  difpofition  à  donné  Heu  à  divers  Arrefts 
rendus  aux  Parlement  s  de  Thoulonfe  5c  de  Bo 
deaux  ,  qui  ont  interdit  l'exercice  de  ladite  R 
gion  dans  les  Villes  &  Iurifdi&ion  de  Bergerac , 
de  Montpellier  &de"Nerac,  pour  avoir  contrevenu 
aux  deftences  portées  par  cette  Déclaration 


qui 

qu'ils  feront  condamnées  à  faire  amande  honorable 
la  torche  au  poin,  &  bannis  à  perpétuité  hors  du 
Royaume,  ôc  tous  leurs  biens  confifquez. 
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Article   V  1 1. 


« 


.  Nous  avons  auflî  permis  à  tous  Seigneurs; 
Gentilshommes,  &-  autres  perfbnnes  ,  tanr 
regnicoles  qu'autres  >  faifant  profelïion  de 
la  Religion  prétendue  reformée  ,  ayans  en 
noftrc  Royaume  &  pays  de  noftrc  obeïflan- 
ce  3  haute  Iuftice,  ou  plein  fief  de  Haubert 
(  comme  en  Normandie )  fbit  en  propriété 
ou  ufufruit ,  en  tout  ou  par  moitié  ,  ou  pour 
la  troifiefme- partie,  avoir  en  telle  de  leûrs 
maifons  defdites  hautes  Iufticcs  ou  fiefs  fuC- 
dits ,  qu'ils  feront  tenus  nommer  devant  à 
nos  Baillifs  &  Senefchaux,  chacun  en  fon 
deftroit ,  pour  lfcur  principal  domicile  ,  l'e- 
xercice de  ladite  Religion  tant  qu'ils  y  fe- 
ront refidents,  &eri  leur  abfcnce  leurs  fem- 
mes ou  bien  leur  famille  ,  ou  partie  d'icclle. 
Et  encorcs  que  ledroift  de  Iufticc  ou  plein 
fief  de  Haubert  fbit  controverfe  ,  néant- 
moins  l'exercice  de  ladite  Religion  y  pourra 
eftre  fait,  pourveuque  les  deffufdits  fbient 
en  pofTeiïion  a&uelle  de  ladite  haute  Iufti- 
cc  ,  encore  que  noftre  Procureur  .gênerai 
foit  partie.  Nous  leur  permettons  aufli  avoir 
ledit  exercice  en  leurs  autres  maifons  de 
haute  Iuftice  ou  fiefs  fufdits  de  Haubert, 
tant  qu'ils  y  feront  prefens  ,  &:  non  au- 
trement ,  le  tout  tant  pour  eux  ,  leur  fa- 
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tnillc  ,  fujets ,  que  autres  qui  y  voudront 
aller, 

11  fift  parlé  dans  cette  Article  du  premier  droit 
d'exercice  qui  eft  accordé  à  ceux  qui  ont  la  haute 
luftice  ;  mais  parce  qu'il  eft  vn  des  plus  importans, 
il  faut  l'expliquer  avQc  ordre. 

Le  premier  Edid:  qui  a  accorde  ce  droit,  qui  peut 
cftre  appelié  perfonnel ,  ôc  qui  a  permis  à  ceux  qui 
ont  haute  luftice  de  faire  prefeher  dans  leurs  Cha- 
fléaux  ou  maifons,  a  cfté  l'Edi&du  19.  Mars  1561. 
dans  l'Article  1.  mais  il  ne  donnoit  cette  faculté 
qu'aux  Gentilshommes  qui  avoient  l'entière  luftice, 
lefquéls  ne  pouvoient  recevoir  à  leur  exercice  que 
leur  famille  &  fujets  ou  vaiîaux  >  ce  qui  leur  fut  per- 
mis à  caufe  que  l'exercice  n'eftoit  encore  eftably 
qu'en  fort  peu  de  lieux. 

Il  Ce  fit  peu  après  vne  guerre  confiderablc  ,  par 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée ,  en  laquelle 
ils  engagèrent  pluficurs  Princes  eftrangers  ;  il  fallut 
que  pour  l'appaifer  ,  le  Roy  Charles  IX.  donnaft 
vn  Edi&  au  m  rs  d'Aouft  de  l'année  1570.  qui  fut 
fort  avantageux  à  ceux  de  ladite  Religion  ,  &:  pruv. 
cipalcmenten  ce  qu'il  permet  dans  l' Article  v.  tant 
aux  Gentilshommes  qu'à  tous  autres,  qui  avoient 
haute  luftice  ou  fief  de  Haubert,  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  de  faire  l'exercice  dans  leurs  maifons ,  tant  pour 
eux ,  leur  famille ,  fujets  ,  qu'autres  qui  y  voudroient 
aller.  De  forte  que  cette  faculté  fut  accordée  par 
cet  Atticle  ,  non  feulement  aux  Gentilshommes, 
mais  encore  à  ceux  qui  ne  l'cftoien^pas  ,  pourveu 
qu'ils  eulTcnt  la  haute  luftice  ,-en  tout  ou  en  partie, 
pour  fi  petite  qu'elle  fuft ,  &  non  feulement  pour 
eux,  leur  famille  >  fujets  ou  vaffaux  ;  mais  encore 

C. .  . 
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pour  les  autres  qui  n'eftoient  pas  leurs  vaflàux ,  8C 
qui  voudroient  y  aller.  Et  enhn  par  l'Article  5.  de 
rEdi6b  de  ^77.  &  j.  de  la  Conférence  deNcrac, 
cette  faculté  fut  reftreinte  aux  Iufticiers  qui  ont  la 
haute  Iuftice  en  tout ,  par  moitié ,  ou  pour  la  troi- 
fiefme  partie  ;  ce  qui  eft  confirmé  par  l'Article  vij. 
denoftre  Edi&  que  nous  explqiions. 

Il  eft  donc  neceflaire,  afin  que  les  hauts  Iufticiers 
puilTent  faire  l'exercice  dans  leurs  mailons  &  Cha- 
fteaux. i*  Qu'ils  ayent  la  haute  luftice,  foircn  pro- 

Ïrieté ,  ou  uiufruit,  en  toutou  par  moitié,  ou  pour 
l  ttoifiefme  partie  »  Se  foit  qu'ils  la  pofledent  (ans 
trouble,  foit  qu'elle  foit  controverféepar  le  Procu- 
reur gênerai  de  fa  Majefté  ;  fi  c'eftoit  par  quelque 
autre  aucune  des  parties,nepourroit,  pendant  procez, 
faite  l'exercice. 

1.  Il  faut  que  les  hauts  Iufticiers  ayent  eftably  & 
faflènt  leur  domicile  ordinaire  dans  lelxiites  mai- 
fons  ou  Chafteaux.  C'eft  pourquoy  des  Officiers  des 
Parlemenrs  ou  des  autres  Cours ,  ne  peuvent  faire 
faire  l'exercice  en  leurs  terres,  à  caufe  que  leur  do- 
micile eft  cenfé  eftre  dans  la  Ville  où  ils  font  en 
fonction ,  ainfi  qu'il  aefté  jugé  contre  M  Iean  Bau- 
douin Advocat  au  Confeil ,  auquel  il  fut  défendu  par 
Arreft  de  la  Chambre  de  i'Edîâ  de  Paris ,  du  30. 
Juillet  1641.  de  faire  l'exercice  en  fa  terre  de  Cham- 
piofe  pendant  qu'il  feroit  domicilié  à  Paris. 

3.  Il  faut  que  les  Seigneurs  hauts  Jufticiers  ayent 
eflupardevantlcs  Baillifs  ou  Senefchmx  ,  pour  leur 
principal  domicile ,  les  maîfons  ou  Chafteaux  où  ils 
prétendent  faire  l'exercice ,  &  qu'ils  y  foient  actuel- 
lement refiderfs  ou  leurs  familles  j  c'eft  à  dire  leurs 
femmes  &  enfans ,  de  bonne  foy ,  &  fans  fraude ,  dit 
TArreft  du  Confeil ,  du  5.  Aouft  166$.  des  domefti-. 
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quesne  fuffiroicnt  pas ,  ainfi  qu'il  aefté  jugé  par  Ar- 
reft  du  Confeil ,  du  20.  Iuin  16  13.  luin  1637. 
contre  le  fieur  de  Claye  &  de  mehe  ,  quoy  qu'il 
euft  fait  fa  déclaration  au  Chaftelct ,  qu'il  choi- 
fiflbit  le  lieu  de  Clayc  pour  &  demeure  ordi- 
naire. 

La  mcfme  queftion  a  efté  encore  nouvellement 
décidée  par  vn  Arrcft  rendu  au  Confeil  d'Eftat  le  13. 
Juillet  1681.  contre  le  fieur  de  la  Mezangere  Con-  ce 
feillier  au  Parlement  de  Rouen ,  qui  alloit  les  Sa- 
medis en  fa  terre  de  la  Mezangerc  pour  y  faire 
faire  lcPrcfchele  Dimanche  :  Auquel  deffence$ont 
efté  faites  d'y  faireprefeher  quand  mefmeily  feroit 
prefent  tant  qu'il  fera  domicilié  à  Rouen  ,  à  peine 
de  privation  de  fa  Juftice  dans  ladite  terre ,  quoy 
qu'il  y  eut  fait  EflecVion  de  domicile.  « 

En  effet  fi  ces  Efle&ions  de  domicile  avoiant  lieu,  tc 
on  pourroit  multiplier  les  exercices  de  la  R.P.  R. 
dans  vne  infinité  de  lieux  :  car  les  Bourgeois  déroutes 
les  grandes  Villes  n'auroient  qu'à  achepter  des  terres  ce 
ou  des  fiefs  en  Juftice  dans  le  voifinage ,  Ôc  par  ce  cc 
moyen  y  eftablir  l'exercice  de  leur  Religion  fous 
prétexte  d'vnc  prétendue  Eflcdkion  de  domicile, 
quoy  qu'ils,  fifient  leur  principale  refidenec  dans 
lcfdites  Villes.  Ec  comme  cet  abus  feroit  d'vne  cC* 
dangereufe  confcqucnce,  &  rendroit  la  difpofition  « 
de  l'Article  7.  illufoirc ,  il  y  a  efté  remédié  par  les  <c 
Arrefts  fufdits. 

4.  11  faut 'qu'ils  ayent  la  haute  Juftice  du  lieu 
principal  ,  ou  du  lieu  où  eft  fituée  la  ParoifTe  &  • 
Confulat ,  dit  vulgairement  Chef  de  ParoilTe  ;  C'eft 
pourquoy  celuy  qui  auroit  la  haute  Iuftice  d'vn  Ha- 
meau ,  dépendant  ou  annexé  à  ce  lieu  principal ,  & 
qui  feroit  dans  fon  Confulat ,  ou  qui  n'auroit  la  lu- 
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ftice  que  de  l'enclos  de  fon  Chafteau  ou  d'vne  pièce 
de  terre  ,  ne  pourroit  pas  faire  l'exercice  dans  la 
maifon  que  comme  vn  iîmple  Seigneur  de  fief,  Ôc 
fuivant  les  rcftri&ions  de  r Article  viij.  de  l'Edidfc. 
iln'cftpas  jufte  que  ceux  qui  n'ont  point  de  vaflàux 
ou  qui  n'en  ont- que  fort  peu,  puuTcnt  faire  l'exerci- 
ce pour  tous  leshabitansdvn  lieu,  où  ils  n'ont 
aucune  Iuftice.  * 

5.  Il  faut  que  cette  haute  Iuftice  relevé  immédia- 
tement du  Roy ,  pour  donner  la  faculté  de  faire  l'e- 
xercice conformément  à  noftre  Article  >  le  mot  de 
fief  de  Haubert  le  fignific  ,  &  c'eft  de  cette  maniè- 
re qu'il  faut  entendre  cet  Article.  1.  Parce  que  ces 
mots  >*yans  haute  Juftice ,  qui  font  dans  l'Article* 
auroient  efté  mal  expliquez  par  ces  fuivans  ,  oh 
fleinjîefde  Haubert ,  s'ils  ne  dévoient  eftre  entendus 
des  Iufticcs  qui  relèvent  immédiatement  du  Roy. 
1.  On  ne  doit  pas  prefumer  que  le  Roy  ait  voulu 
donner  la  faculté  aux  Seigneurs  ayans  haute  Jufti- 
ce,  de  pouvoir  faire  prefeher  chez  eux  (ans  la  per- 
miffion  du  Seigneur  duquel  ils  relèvent ,  ôc  duquel 
ils  tiennent  la  Jufticeen  arrière- fief,,  puifque  dans 
l'Article  viij.  qui  eft  le  fuivant ,  la  faculté  de  faire 
l'exercice  n'eft  accordée  à  ceux  qui  n'ont  que  fim- 
pie  fief,  qu'avec  la  permiflion  &  le  congé  du  Sci- 

Î;neur  dominant  ôc  immédiat.  3.  Par  noftre  Article 
c  privilège  de  ceux  qui  ont  haute  Juftice  eft  reftreint 
à  1  cfgard  de  la  Province  de  Normandie,  pour  ceux 
qui  relèvent  immédiatement  du  Roy.  Car  comme 
l'a  tres-bien  remarqué  la  glofe  du  grand  Couftumier 
de  Normandie  tom.  1.  pag.  1010.  art.  157.  &  les 
autres  commentateurs  ,  le  plein  fief  de  Haubert 
relevé  toujours  immédiatement  du  Roy.  Mais  il 
n'en  eft  pas  de  mefmc  des  fimplcs  fiefs  de  Haubert* 
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fit  ce  qu'ils  relèvent  fouvent  d'un  Seigneur  par-  « 
ticulier.  Le  mcfmc  doit  eftre  entendu  de  ordonné 
à  l'efgard  des  autres  Provinces  du  Royaume  j  11  n'y 
a  pas  plus  de  raifon  en  l'une  qu'aux  autres.  4.  L*  Ar- 

teftduConfcild'Eftat  du  y  Janvier  1665.  orc1  

par  provifion,  que  le  fieur  de  Heucourt,  & 
Seigneurs  ayans  haute  Iuftice  dans  la  Province 
Picardie  ,  ne  pourront  faire  l'exercice  que  fuivant 
l'Article  viij.  de  l'Edift,  à  caufeque  leurs  Iufticcs 
ne  relèvent  pas  du  Roy.  5.  L'Article  iv.  de  l'Edidfc 
de  1576.  qui  permettoit  l'exercice  dans  toutes  les. 
Villes  &  lieux  ,  ne  le  permettoit  qu'en  ceux  qui 
appartenoient  à  des  Seigneurs  de  ladite  Reiigion  % 
non  en  ceux  qui  rclcvoient  des  Catholiques ,  ou  qui 
leur  appartenoient  en  propriété.  6.  L'Article  vij.  de 
rEdiûde  i577.  permet  à  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  de  continuer  l'exercice  és  lieux  où  il 
fe  trouvera  fait  publiquement  le  17.  jour  de  Septem- 
bre ,  xxcepte  és  Bourgs  appartenans  aux  Carholi- 
qucsL'cfprit  6c  l'intention  des  Edi&s  n'a  jamais  efté 
de  permettre  l'exercice  de  cette  Religion  aux  lieux 
qui  appartiennent  aux  Catholiques ou  qui  relè- 
vent d'eux ,  fans  leur  confenteraent,  7 .  Les  mots  de 
haute  Juftice  &  de  fief  de  Haubert  font  pris  indi&* 
feremment  dans  les  Arrcfts  &  dans  les  Edi&s  -,  ce 
qui  marque  qu'il  n'y  pas.de  différence.  L'Arreft 
de  Poi&iers  de  1634*  confirmé  parla  Déclaration 
du  18.  Juillet  1656.  quia  efté  regiftrée  ,  porte  que 
les  Seigneurs  de  fief  de  Haubert  opteront  en  quel  de 
leurs  fiefs  fe  fera  l'exercice  ,  lequel  ceflera  en  leur 
abfcnce.  L'Arreft  du  Parlement  de  Dauphiné ,  les 
Chambres  aflemblées  ,  du  19.  Mars  1639.  P0*1** 
Que  l'exercice  ne  pourra  eftre  fait  en  l'abfence  des 
Seigneurs  de  Haubert  >  leurs  femmes  ou  famille 
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L'Article  j.  de  Nerac  l'explique  mieux ,  &  dit,  Qué 
les  hauts  lufticiers ,  ou  ceux  qui  tiennent  plein  fief 
de  Haubert ,        8    La  particule  ou  ,  qui  eft  em- 
ployée dans  noftre  A  rticle  eft  mifepour  conjonctive; 
Se  pour  la  particule  &  dans  les  autres  Edi&s.  Dans 
l'Article  j.  de  l'Edift  de  1561.  &  dans  le  v).de  1570. 
il  eft:  dit ,  Que  ceux  qui  ont  haute  Juftice  ôc  plein 
fief  de  Haubert,  &c  Danslej.de  1565.  les  particu- 
les (jr  y  &  0#font  employées  pour  lignifier  la  mefmc 
chofei  Et  dans  l'Article  v.  de  celuy  de  1573.  il  n'eft 
parlé  que  de  ceux  qui  ont  haute  Juftice.  Il  eft  donc 
vray  que  fuivant  l'explication  qui  doit  eftre  donnée 
à  noftre  Article  par  les  autres  Edi£ts,il  n'y  a  que 
les  Seigneurs  qui  poilèdent  la  haute  Juftice,  qui  re- 
levé immédiatement  du  Roy,  quipuilîënt  faire  l'e- 
xercice Si  elle  ne  relevé  pas  du  Roy  ,  il&ne  le  peuvent 
faire  que  pour  eux  ôc  leur  famille  ,  fuivant  l'Article 
viîj.  &  .qu'il  a  efté  jugé  par  Arreft  du  Confeil  d'Eftat 
du  11.  Septembre  1664;  qui  permet  au  Seigneur  de 
Gercis,  ayant  haute  Juftice  y  de  faire  l'exercice  dans 
fon  Chafteau  pour  (a  famille,  &  Jufques  au  nombre 
de  trente  perlonncs,  pour  quelque  occafion  extraor- 
dinaire. 

■*     A  ces  Remarques  j'adjoûteray  ,  que  ça  efté  toû- 
jours  l'efpriç  des  Edi&s ,  que  pour  avoir  droit  d'e- 
1^  xercice  aux  termes  de  l'Article  7.  il  faut  que  la  Jufti- 
3Î  ce  relevé  immédiatement  du  Roy.  C'eft  ainfi  que 
>>  l'Article  6.  de  l'Ediô  de  ï577»à  efté  expliqué ,  & 
(33  que  la  chofe  à  efté  préjugée  par  divers  Arrefts.  Le 
nommé  'Bologne  Seigneur  de  Salles  Diocefede  Die 
3J  porta  plainte  le  14.  Mars  1583.  aux  Commifaires 
3Î  exécuteurs  de  TEdift  de  77.  dans  les  Provinces  de 
Dauphiné  de  de  Provence  de  ce  que  ayant  voulu 
*  faire  prefchçr  dans  fon  Chafteau  de  Salles,  le  Comte 
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de  Grignan  s'y  feroit  opppfè  fous  prctexrcquc  la  <* 
terre  relevé  de  la  Comte  de  Grignan.       Su  ;.  cc 

Sur  cette  Conteftation  intervint  Arrcft  auConfeil  ' 
en  Tannée  1584.  qui  tira  l'affaire  de  la  Chambre  de 
l'Edit  de  Provence  ,  Ta  renvoya  au  Parlement  de  ce 
Grenoble,  &  cependant ,  5c  par  provifion  defences  « 
furent  faites  au  Seigneur  de  Salles  ,  de  faire  aucun  cc 
exercice  dans  fa  maiion.  Les  parties  ayant  contefté  au 
Parlement  de  Grenoble  ,  incervint  Arreft  en  ladite 
année  1584.  qui  défendit  l'exercice  dans  le  Chafteau  ce 
de  Salles  fur  ce  fcul  fondement ,  que  la  Jufticc  relevé  <e 
du  CotUte  de  Grignan. 

Duplcfîis  Mornay  à  inféré  dans  le  premier  tome 
de  fes  Mémoires  un  cahier  de  plaintes  prefenté  à 
Henry  III.  en  Tannée  1583.  par  les  P.  R.  de  France,  ce 
dans  lequel  ils  expofent  qu'encore  que  les  Gentils-  « 
hommes  jouïflTcnt  actuellement  de  la  haute  Juftice  & 
fans  contredit ,  ils  ne  peuvent  toutesfois  jouir  du 
bénéfice  de  TEdi&  s'ils  relèvent  en  hommage  d'vn 
Seigneur  Catholique  ,  ainfi  qu'il  a  cfté  pratiqué  en  « 
Provence  contrele  ficur  d'Aiguilles  relevant  de  TAr-  « 
chevefqucd'Aix,  &  contrele  fieur  de  Salles  relevant 
de  la  Comté  de  Grignan.  Ce  qui  confirmeecqui  à 
efte  rapporté  cy-deflus ,  Ôc  fert  à  juftifier  que  ce  n*eft 
pas  d'aujourd'huy  qu'on  a  fouftenu,  que  pour  avoir 
droit  d'exercice  dans  les  maifons  des  Seigneurs  il  « 
faut  qfi'ils  relèvent  immédiatement  du  Roy. 

Mai»  il  faut  remarquer.  1.  Que  les  hauts  Jufti- 
ciersne  peuvent  avoir  des  Temples  dans  leurs  Cha- 
fteaux,  &  qu'ils  ne  peuvent  faire  l'exercice  ny  dans 
la  court  ,'grange ,  ny  en  autre  lieu ,  mais  feulement 
dans  vne  falc  ou  autre  appartement  de  leur  mai- 
foti  ou  Chafteau  ,  parçe  qu'il  eft  dit  nommément 
dans  l'Article ,  Que  cc  fera  dans  leurs  maifons  ;  C  eft 
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4^  Explication 
pourquoy  le  Seigneur  de  la  Verune ,  haut  Juftîcier 
de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  ayant  fait  per- 
cer par  dehors  la  muraille  de  fon  Chafteau  fur  la  rue 
publique  ,  &fait  vne  porte  pour  faire  entrer  le  peu- 
ple dans  vne  fale  baffe  où  il  faifoit  faire  l'exercice  j 
il  luy  fut  enjoint  par  Arreft  du  Confeil  ,  du  14. 
Mars  1661.  fuivant  Padvis  de  M.  de  Be2ons de  fer- 
mer cette  porte,  &  il  luy  fut  fait  defenfes  de  laiflèr 
entrer  perlonne  pour  aller  à  Pexeicice  que  par  la. 
porte  du  Chafteau.  Par  autre  Arreft  rendu  au  €011- 
teil  d'Eftaten  Tannée  167 9.  le  Temple  qui  avoit  cftcV 
bafty  dans  la  baffe-court  du  Chafteau  de  la^orce,a 
efté  condamne  à  cftrc  razé. 

x.  Ils  ne  peuvent  avoir  dans  la  falle  où  ils  font 
l'exercice  ,  ny  de  chaire  pour  le  Miniftre  ,  ny  dc& 
bancs  attachez  à  la  muraille  ,  ny  aucune  autre 
marque  d'exercice  public  ,  ainfi  que  porte  ledit 
Arreft  du  Z4.  Mars  ;  ny  ils  ne  doivent  faire  Te- 
xercice  qu'vnc  fois  le  jour  ,  parce  qu'il  en  abufe- 
roient. 

3.  Us  ne  peuvent  appeller  le* peuple  au  fon  delà 
Cloche  ,  parce  que  cela  n'appartient  qui  ceux  qui 
ont  vn  exercice  réel  &  public  :  ce  que  n'ont  pas 
les  hauts  Iufticiers  ,  comme  nous  dirons  fur  l'Arti- 
cle xxxiv.  des  feercts.  Ils  peuvent  encore  moins  Ce 
fervir  des  Cloches  ny  des  meubles  de  PEglife,  ny 
contraindre  les  Curez  de  changer  les  heures  3u  Ser- 
vice. 

4.  Ils  doivent  avoir  vn  Miniftre,  &  ne  peuvent  le 
fervir  des  Miniftres  des  lieux  circonvoifins  ,  à  caufe- 
queparla  Déclaration  du  Roy,  du  11.  Décembre 
1634.  regiftréeen  la  Chambre  de  l'Edift  dcCaftres> 
5.  Janvier  1635.  &P*r  la  Déclaration  de  1669.  & 
eft  -défendu  aux  Miniftres  de  prefeher  hors  les  lieux 
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de  leur  demeure  &  refidenec.  Ce  qui  a  cfté  confirmé 
parpluficurs  Arireftsdu  Confeil. 

5.  Les  Miniftrcs  ôdes  Anciens  des  Confiftoires  des 
lieux. où  l'exercice  ne  fc  fait  que  par  le  Privilège  du 
Seigneur,  ne  peuvent  paseftre  receus  aux  Synodes 
Provinciaux,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  cftrc  mis. 
dans  les  Tables  ny  dans  les  A&csdes  Synodes  ,  avec 
ceux  des  lieux  qui  ont  droi6fc  d'exercice ,  non  plus  que 
les  lieux  où  Pexcrcicc  cft  interdit ,  8c  qui  n'ont  pas 
droi&dclefaire.  Cela  leur  eft  défendu  par  Arreft  du 
Confeil  d'Eftatdu  5.  Octobre  1663.  &  par  l'Article 
14.de  la  Déclaration  du  mois  de  Février  1669. 

6.  Les  hauts  Jufticiersde  la  Religion  prétendue  re- 
formée ,  qui  ont  acquis  les  hautes  Iuftices  ou  fiefs 
de  Haubert  des  Ecclcfiaftiques  ,  par  contract  de  ven- 
te ou  aliénation  en  vertu  de  TEdià ,  n'y  peuvent  faire 
l'exercice  de  leur  Religion ,  Se  ne  jouïiïent  pas  du 
privilège  ,  ainfî  qu'il  eft  formellement  ordonné  par 
l'Article  j.  de  l'Ediâ  de  1563.  qui  porte  que  la 
liberté  d'exercice  ne  s'eftendra  pour  les  hautes 
Juftices  ou  fiefs  de  Haubert  ,  qu'ils  ont  achetez 
des  Ecclcfiaftiques  ,  en  vertu  de  l'Edid  de  l'Alié- 
nation. 

7.  Les  acquéreurs  des  domaines  de  fa  Majefté^ 
quoy  qu'ajudicataires  de  la  haute  Jufticc ,  ne  peu-* 
vent  cftablirle  Prefche  és  lieux  qui  leur  font  adju- 
gez ,  6c  les  Lettres  d'ere&ion  de  la  haute  Jufticc 
doivent  faire  mention  que  l'exercice  de  la  Religion 

{►retendue  reformée  ne  pourra  eftrc  cftafty  aufdits 
icux,  fous  prétexte  de  1% haute  Jufticc ,  ainfi  que  l'or- 
donne l' Arreft  du  Confeil  d'Eftat,du  11.  Janvieri657. 

7.  Les  hauts  Jufticiers  ne  peuvent  recevoir  dans 
leurs  Chafteaux  pour  aflifter  à  leur  exercice  ,  les 
habitans  des  lieux ,  que  de  ceux  dont  ils  ont  la  Jufti- 


44  Explication 
ce  ;  car  encore  bien  que  par  ces  mots ,  que  autres  qui 
y  voudront  aller ,  qui  font  dans  cet  Article  vij.  il 
fcmble  que  la  permiffion  eft  donnée  indifféremment 
à  toute  forte  de  perfonnes  d'aller  à  cet  exercice  5 
neantmoins  le  contraire  paroift  évidemment.  I.  De 
cequ'eftant  parlé  dans  cet  Article  des  Seigneurs  qui 
ont  Tcnuere  Juftice  ,  &  de  ceux  qui  n'en  ont  que  la 
moitié  ou  la  troifiefme  partie,  il  eft  adjoufté  enfuire, 
Qu'ils  auront  l'exercice,  tant  pour  eux;  leur  famille 
&ïtijers,  s'ils  ont  l'entière  Juftice:  Et  s'ils  n'en  ont 
qu'vne  partie ,  pour  les  autres  qui  y  voudront  aller; 
c'eft  à  dire ,  pour  les  autres  habitans  du  lieu  ,  qui  ne 
font  pas  fous  leurs  Juftices.  C'eft  le  fens  naturel  de 
cet  Article ,  &  il  ne  peut  eftre  entendu  d'autre  ma- 
nière. 

Cette  explication  eft  conforme  à  la  difpofi- 
tion  des  premiers  Ediûs ,  &  mefmc  aux  demandes 
qui  furent  faites  au  Roy  Charles  9.  par  le  Prince 
i*>  de  Condé  au  nom  de  tous  les  Religionaircs  de  France, 
les  3.  &  4.  10.  Octobre  1561.  dans  la  Conférence 
qui  fuft  tenue  pour  pacifier  les  troubles  dans  vn 
Moulin ,  prés  du  fauxbourg  faint  Marcel  entte  la 
Reyne  Catherine,  le  Prince  de  Condé  &  l'Admirai 
3>  deChaftillon.  Car  après  que  ce  Prince  eut  demandé, 
l"  que  le  M im fier e  fuft  feulement  exercé  es  lieux  oh  il  y 
*  avoiteu  Vredicaion  avant  que  les  armes  eujfent  eftê 
™  pnfi*  y  II  demanda  parle  3.  Article  qu  il  fuft  permis 
3>  à  tous  Gentilshommts9  Barons ,  Châtelains  ou  hauts 
Jufticiersîcjr  non  autres,  de  pouvoir  }ouh  de  ce  me/me 
»  Bénéfice  en  leurs  maifons  ,  tant  pour  eux  ,  leurs  fa- 
3>  milles    que  fujets  qui  s*  y  voudraient  trouver  fans  y 
m  eftre  forcés  ny  contraints* 

M  C'eft  fur  cette  demande  que  l'Edift  d'Amboife 
a  donné  le  19.  Mars  fuivant ,  accorda  Article  1.  cette 
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faculté  à  tous  Gcntishommes  qui  font  Barrons,  w 
Châtelains  ,  hauts  Jufticiers  Ôc  Seigneurs  tenants 
plein  fief  de  Haubert  ,  de  pouvoir  faire  l'exercice 
de  ladite  Religion  dans  leurs  maifons  avec  leur  famille 
tjr  fujets  qui  librement  &  fans  aucune  contrainte  s  y 
voudroient  trouver. 

Et  parce  que  ces  Gentilshommes  abuferent  dans  la 
fuitte  de  la  grâce  qui  leur  avoir  efté  accordée  par  cet 
Edift  ,  en  recevant  dans  leurs  maifons  des  perfonnes 
qui  nettoient  pas  de  leurs  terres  ;  Charles  9.  fuft 
obligé  de  reprimer  cette  licence  par  autre  Déclara-  ce 
tion  donnée  à  Rouflillon  le  4.  jour  d'Aouft  1564. 
vérifiée  au  Parlement  de  Paris  le  17.  dudit  mois,  par 
laquelle  il  futdeffendu  a  tous  hauts- Jufticiers  de  re- 
cevoir pour  faire  ledit  exercice  ,  autres  que  leurs 
fujets,  &ceux  qui  leur  eft  permis:  A  peine d'eftre 
privés  du  Bénéfice  des  Edi&s  de  déclarations. 

Que  fi  dans  la  fuitte  des  troubles  les  Prentendus  tc 
Reformés  fe  prévalant  du  malheur  du  Temps  ont  JJ 
fait  adjoùftcr  adroirement  dans  les   Edi&s  qui  cc 
ont  efté  donnés  ces  mors  ,  Et  autres  qui  y  voudront  ce 
aller  ;  Cela  ne  peut  s'entendre,  comme  là  très- bien  «« 
temarqué  M.  Bernard  ,  que  de  ceux  qui  cftantde  la  cf 
mefme  rerre  ne  font  pas  néant  moins  de  la  mefme 
Jufticc  ,  aufquelsil  eft  permis  par  noftre  Article  de 
pouvoir  aflîftcr  a  l'exercice  qui  fe  fait  par  Tvn  des  ce. 
Seigneurs  de  ladite  terre. 

Cette  explication  eft  fi  naturele,  6V  fi  conforme  aux 
premiers  Edi&s  &  à  cc  qui  a  efté  demandé  par  les 
Prétendus  Reformées ,  que  cét  Article  ne  peut  avoir 
d'autre  fens;  Car  s'ileftoit  permis  à  tous  Seigneurs  ce 
hÉfes  Jùïiicicrs  de  recevoir  indirreremenr  toute  forte  «c 
de  perfonnes  dans  leurs  Chafteaux  ,  mefme  rous  les  c< 
Religionaires  d'vne  ScnechaulTée ,  ainfi  que  le  pre-  " 
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46  Explication 
*>  tendent  les  P.  R.  quelle  différence  y  auroit-il  cntfe 
vn  exercice  public  3c  celuy  d'vn  Seigneur ,  que  les 
Edits  ont  neanrrnois  diftingué  avec  tant  de  foin  ? 
Il  n'y  en  auroit  point  d'autre,  fi  ce  n'eft  que  Pvn  fe- 
roit  tait  dans  vn  lieu  feparé  de  la  maifon  du  Seigneur  , 
»  &  l'autre  dans  la  fallc  du  Chafteaù. 

Car  de  dire  que  l'exercice  public  eft  diftingué 
par  vnc  Cloche  ,  où  par  vnc  chaire  &  des  bancs 
attachés  à  la  muraille,  d'avec  celuy  du  Seigneur  qui 
ne  doit  avoir  aucune  de  ces  marques  ;  l'cftime  que 
»  de  toutes  celles  qui  peuvent  faire  connoiftre  &  diftin* 
M  guer  vn  exercice  public  d'avec  celuy  dvn  Seigneur, 
"  celles  d'vne  cloche,  d'vne  chaire,  où  des  bancs  atta- 
chés à  la  muraille  font  fans  doute  des  moindres  $ 
car  outre  que  la  plufpart  des  Seigneurs  avoient  cy- 
»  devant  des  cloches  &  toutes  les  autres  marques  d'vn 
exercice  public ,  on  fçait  qu'ils  peuvent  avoir  vnc 
Chaire  &  des  bancs  pourveu  qu'ils  ne  foient  point 
attachés  à  la  muraille  &  qu'on  les  puifleofter  après 
3i  lePrefche.  On  fçait  d'ailleurs  que  l'on  fait  dans  ces 
»  Chaftcaux  tout  ce  que  l'on  fait  ailleurs  concernant  le 
Miniftere.  De  forte  que  l'vne  des  plus  grandes  mar- 
ques d'vn  exercice  public  c'eft  que  toutes  fortes  de 
perfonnesy  peuvent  afliftcr,&  que  tout  le  monde  y 
v  eft  indifféremment  receii  comme  dans  le  Temple  de 
«  Charanton.  Ce  qui  ne  peut  convenir  a  vn  exercice 
"  perfonncl  &  domeftique  qui  n'a  efté  accordé  que 
pour  la  commodité  du  Seigneur  ,  pour  fa  famille, 
&  pour  ceux  de  la  terre.  Cela  eft  fi  vray,quc  l'Article 
„  3  6.  des  particuliers  de  noftre  Edi&a  bien  permis  à 
»  ceux  qui  demeurent  és  champs ,  d'aller  à  l'exercice 
qui  fc  taie  dans  les  Villes  &  aunes  lieux  où  iWffc 
publiquement  eftably  ,  mais  il  ne  permet  pas  d'aller 
chez  les  Gentilshommes, 
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les  prétendus  reformés  ont  neantmoins  toujours  «* 
expliqué  cet  Article  d'vne  manière  fi  favorable,  qu'ils  <e 
ont  tellement  confondu  ces  deux  exercices  qu'on  ne  cc 
les  a  plus  diftingués  l'vn  d'avec  l'autre  5  car  fi  tout  ^ 
le  monde  a  efté  receii  dans  le  public  ,  le  Seigneur  en  Cc 
vfe  de  la  mefme  manière*  fi  les  Synodes  fe  font  tenus  «c 
dansleslieuxoùily  avoir  exercice  public ,  il  s'eneft 
pareillement  tenu  dans  les  Chaftcaux,  &  particuliè- 
rement à  Vitré.  Et  nous  trouvons  dans  les  Synodes 
les  Miniftres  des  exercices  de  fief,  comme  ceux  des  ce 
exercices  publics.  Delà  vient  qu'ayant  efté  ainfi  con-  ce 
fondus,  la  plufpart  de  ceux  qui  dans  l'origine  n'é-  cc 
toientque  perfonnels,  font  devenus  réels  ôcdepof-  cc 
feffion  ,  n'ayant  point  efté  ncceflàirc  de  faire  d'autre  cc 
changement ,  que  ecluy  de  tranfporter  dans  le  Bourg,  cc 
l'exercice  qu'on  faifoit  dans  le  Chafteau.  ce 

C'cft  par  cette  licence  que  les  Seigneurs  fe  font  <c 
attribués ,  que  les  prétendus  reformés  ont  trouvé  cc 
le  moyen  deferedimer  delà  perte  qu'ils  font  de  leurs 
Temples ,  en  forte  que  fi  l'exercice  public  leur  eft 
deftendu  dans vn lieu,  ils  trouvent  le  lendemain  vn  <c 
Seigneur  qui  les  reçoit  dans  fon  Chafteau.  C 'eft  cc 
qui  eft  arrivé  en  plufieurs  lieux,  5c  particulièrement  à 
faint  Naufary  Diocefe  de  Àdontauban  ,  où  le  fieur 
Coulomb  Seigneur  en  pattie  dujlit  lieu  a  cftably  vn  te 
exercice  pcrfonnel,  immédiatement  après  que  le  pu-  <c 
blic  y  a  efté  interdit  i  où  tous  les  P.  R.  du  païs  lont  cc 
recciis  comme  dans  le  Temple  avant  qu'il  fut  razéj 
cc  qui  eft  d'autant  plus  intolérable  qu'il  fait  fa  refi- 
denec  dans  Montauban.  <c 

Cet  abusvniverfel  a  donné  lieu  à  deux  Arreftsdu  ce 
Confcild,Eftatdcs3.  Juin  &  dernier  Octobre  1681.  ce 

3uiont  réprimé  cette  licence  à  l'efgard  du  Marquis  <c 
e  Vcrac,  &  du  Duc  ic  la  Force ,  &  leur  ont  deffen-  " 
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*j  du  de  faire  faire  le  Prcfchc  ailleurs  que  dans  vne  dei 
*>  chambres  ou  falles  de  leurs  Chafteaux&dy  rece- 
*  voir  ceux  qui  ne  font  pas  dans  l'eftenduë  de  leur 
Jufticcà  peine  de  defobdflanct  &  d'inretdi&ion  pour 
le  Miniftrc.  Et  il  feroît  bien  à  fouhaiter  que  cesdef- 
fences  particulières  fufent  rendues  générales  par  vne 
»  Déclaration  ;  fans  quoy  il  eft  prcfque  inutile  de  faire 
a>  démolir  les  Temples. 

]'  A  cet  abus  les  prétendus  reformés  en  ont  ad- 
Z  joufté  vn  autre  qui  ne  demande  pas  d'eftre  repri- 
n  mé  avec  moins  de  foin.  Ccft  vn  fait  conftanc 
»  qu'il  n'y  avoit  qué  ceux  qui  eftoient  en  poiîeiîlon 
a>  de  la  haute  Jufticeau  temps  de  l'Edid,  ou  leurs  fue- 
ceiïèurs  ,  qui  puiflènt  vfer  du  privilège  5c  faire 
l'exercice  chez  eux  >  cette  faculté  n  eitant  nulle- 
»  ment  accordée  a  ceux  qui  les  ont  acquifes  depuis* 
»  L'Arreft  du  Confeill  d  Eftat  du  n.  Janvier  i6$j, 
"  là  ainlî  décidé  &  ordonné  que  lors  que  fa  *Ma. 
jefté  accordera  le  droit  de  haute  Jultice  dans  des 
terres  appartenante  ceux  de  la  R.  p.  R.  il  fera 
»  fait  mention  dans  les  lettres  d'érection  que  l'exerci- 
»•  ce  de  ladite  Religion  n'y  pourra  cfhe  eftably. 
M  L'Article  i.de  la  Déclaration  du  mois  de  Février 
16  69.  porte- deux  chofes  conllderables  fur  ce  fujet. 
La  1.  que  l'exercice  pourra  eftrc  fait  feulement 
»i  dans  les  lieux  du  domaine  engagés  avant  l'Ediâ  de 
»  Nantes  à  ceux  de  ladite  Religion ,  de  qui  le  trouve- 
ront encore  aujourd'hi^y  poilèdés  pai  eux  ,  ou  par 
ceux  aufquels  itfdits  domaines  font  efchus  en  ligne 
direde  ou  collatérale.  Ccft  à  dire  que  fi  lefdites 
*>  terres  ont  palîé  en  des  mains  eftrangeres  depuis  la 
»>  publication  de  l'Edid  de  Nantes  ,  Tcvercice  n'y 
99  pourra  cftre  fait  ,  quoyqm  ceux  qui  les  polTedenc 
*^  à  prefent  lbient  de  ladite  Religion. 

Le  2. 


h  * 
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Le  i.  Chef  de  cet  Article  porte  que  ceux  de  la  « 
R.  P.  R.  ne  pourront  cftablir  aucuns  prefehesés  ct 
lieux  defdns  domaines  qui  leur  ont  efté  adjugés  <c 
depuis  l'Edlcl:  de  Nantes,  ou  qui  le  pourront  eftrc  ce 
cf  après  quoyquc  la  haute  Jufticefoit  comp.  ife  dans  Ce 
lel'lites  adjudications.  Il  y  a  pareille  raifon  pour  ce 
les  autres  Juftices  ,puifque  les  Edith  n'ontaccordé  u 
cette  faculté  qu  a  ceux  qui  cftoienr  dans  la  poflèffion  ** 
actuelle  defdites  Juftices,  lors  qu'ils  ont  efté  pu-  cc 
biles. 

L'Article  5,  dcl'Edi&  de  1577.  donné  à  Poitiers,  « 
duquel  l'Article  7.  de  i'Ediit  de  Nanres  que  nous  te 
expliquons  a  efté  tiré  ,  prefapofe  cette  poiTeifion. 
L'Article  u  de  la  Conférence  de  Nerac  qui  expli- 
que celuyde  l'Ediâ  de  77.  n'accorde  cc  Privilège 
aux  hauts  Jufticiers  qu'à  condition  qu'ils  foient  cri  ce 

[ïoflcflïon  a&uelle  de  ladite  Juftice.  L'Article  5.  de  cc 
a  Conférence  de  Flex  tenue  en  1580.  adjoufte  que 
te  r.  Article  de  la  Conférence  tiendra  &  aura  lieUi 
encore  que  le  Procureur  gênerai  du  Roy  foit  partie  ce 
contre  les  hauts  Jufliciers  qui  efl oient  en  pojfeffion  ce 
atttttlle  de  ladite  Juftice  lors  de  la  publication  du  dit  cè 
Editt.  En  forte  qu'aux  termes  de  cét  Article  ceux  lc 
qui  avoient  acquis  des  Juftices  depuis  ladite  année 
1577.  ne  pouvoient  avoir  droit  d'exercice  dans  leurs 
niaifons  ,  cette  grâce  n 'citant  accordée  qu'à  ceux  qui  ce 
eftoient  dans  Pa&uclle  poiîeflion  lors  de  la  publica-  C€ 
tion  de  l'Edid.  " 

Noftrc  Article  donne  de  mefme  ce  privilège  à  ceux  " 
qui  ont  lefdites  Juftices  ,  &  non  à  ceux  qui  les  au-  K 
ront  ,  ces  deux  termes  eftant  bien  différents  &  de-  ce 
Vant  eftrc  reftraints  au  temps  de  l'Ediâ:  ou  à  ceux  ce 
qui  en  jouïfToient  pour  lors  ou  leurs  defeendans  fui-  w 
vant  la  maxime  commune ,  qu'en  chofes  exttaordi-  <€ 
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50  Explication 
naires&  particulières,  verba  prdteriti,  vel  prdfîn* 
fis  temporis  non  trahunturad  fnturum* 

Ce  feroit  vnc  mauvaife  raifon  pour  continuer  ces 
abus  de  dire  qu'il  a  toujours  efté  toléré  j  il  faut  au 
33  contraire  le  reformer.  Nous  expliquons  l'Ediéfc  ,  êc  il 

*  faut  retrancher  les  entreprifes. 
Cependant  il  eft  confiant  que  Tcftenduè'  que  les 

P.  R.  ont  donné  à  cet  Article  eft  prefentement  vnc 
de  leurs  plus  grandes  réfources  pour  multiplier  leurs 
>3  exercices,  dans  le  temps  mefme  que  le  zelcduRoy 
»  les  fait  fuprimer  dans  les  lieux  où  ils  avoient  efté 
eftablis  au  préjudice  des  Edi&s  :  Affe&ant  de  faire 
des  acquittions  déterres  en  Juftice,dans  lefquels  ces 
nouveaux  acquéreurs  eftabliflent  d'abord  des  Pref- 
«  ches  où  ils  reçoivent  indifféremment  tous  ceux  des 
lieux  circonvoifins. 
Cet  abus  eft  mefmc  allé  fi  avant ,  quvne  mefme 
Jy  terre  eft  fouvent  acheptéc  par  x.  ou  3.  perfonnea 
3>  difTerentes,  qui  ayant  la  moite  ou  le  tiers  de  la  JuftU 
>3  ce  eftabliflent  2.  ou  3.  exercices  dans  vnc  mefme 

*  terre  ,  pour  vn  qu'on  leur  a  ofté. 

'  Pour  arrefter  ce  d'eibrdre  ,  le  Clergé  a  lieu 
3J  d'cfperer  de  la  pieté  &:  du  zele  du  Roy  ,  qu'en  in- 
*,  terpretant  entant  que  befoin  feroit  l'Article  7.  de 
«  l'EdicT:  de  Nantes  >  &  conformément  a  l'Article  2. 
de  la  Déclaration  de  1669.  il  fera  fait  deffences  à 
tous  Seigneurs  d'cltablir  l'exercice  de  la  R.  P.  R. 
dans  les  terres  qui  ont  eft  acquifes  depuis  la  pubh'ca* 
»>  tion  de  l'Edid  de  Nantes. 

10.  La  faculté  de  faire  l'exercice  qui  eft  attachée 
à  la  perfonne  des  hauts  Juftlcicrs,  qui  fontprofcC 
lion  de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  doit  ceflcr 
lors  qu'ils  l'abjurent ,  ou  que  la  terre  pafîeà  vn  Sei- 
gneur Catholique  fuivanc  FArreft  du  Confeil  du 
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kl.  Janvier  1657.  de  la  difpofition  de  l'Article  io.  de 
noftic  Edict.  Et  parce  que  ce  privilège  a  efté  la  caufe 
principale  de  l'augmentation  effroyable  des  exercices 
que  nous  voyons,  d'autant  que  l'exercice  réel  &  le 

perfomiel  5  du  lieu  &  du  haut ,  yflicier ,  ont  efte  con- 
fondus par  le  rapport  parfait  qu'ils  ont,  y  ayant  en 
Tvn  tk  en  l'autre  vn  Minière ,  vn  Conhftoirc  ,  &  des 
Anciens  qui  eitoient  receus  aux  Synodes  :  il  cft  de 
la  dernière  imporcauce  que  les  Commiif  lires  qui  exé- 
cutent l'Edid: ,  faiîcnt  bien  la  différence  <k  la  diftin- 
cfion  de  ces  exercicesjqu  ils  déclarent  réel  ecluy  qui 
l'eft  inconrcilnblemcnt  -,  Se  pcrfonnel  celuy  qui  en  a 
les  marques.  Les  marques  certaines ,  que  l'exercice 
eft  pcrfonnel ,  font  ;  Si  les  Seigneurs  ont  payé  ou  fait 
payer  le  Minière }  Si  les  Synodes  ou  Colloque*  s'a- 
dreflbienr  à  eux  pour  les  faire  payer j  Si  l'exercice  s  cil 
fait  dans  leurs  mai  fous  ou  Chafteaux  ,  ou  dans  la 
BafTccourt  -,  S'il  a  efté  conftruit  vn  Temple  dans 
l'endos  du  Chafteau;  Si  les  Baptcfmcs,  les  Maria- 
ges ,  les  Prcfchcs  ou  les  Ccnes  fe  font  faites  dans  le 
Cluftcau  :  L'exercice  en  tous  ces  cas  ,  &c  lors  qu'il 
y  a  la  moindre  prelomption  ,  doit  eftrc  eftime  avoic 
cfté  fait  par  le  piivilege  du  Seigneur  ,  &  s'il  a  efté 
mis  dans  le  lieu ,  il  doit  cftre  remis  dans  le  C  hafteau, 
ou  doit  cftrc  entièrement  ofte  ,  fi  le  Seigneur  s'eft 
fait  Catholique  ,  ainfi  que  Le  porte  l'Article  x. 

De  ce  que  nous  venons  d^  due  ,  que  l'exercice 
des  Seigneurs  ayans  haute  Juftice,  neltpas  public. 
1.  il  s'enfuit  ,  QViis  ne  peuvent  avoir  dans  les 
C  hafteaux,  ny  dans  le  lieu  ,  des  petites  eicollcs,  qui 
ne  peuvent  eftre  tenues  par  l'Article  iv.  de  l'Ediâ 
de  i$?6.  par  le;ix.  de  1577.  &  par  le  xxxvij.  des 
particuliers  de  Nantes  ,  que  dans  les  lieux  où  l'ex- 
ercice eft  eftably  publiquement.  1.  Ils  ne  peuvent 
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envoyer  ny  leurs  Miniftres,  ny  leurs  Anciens  aux 
Synodes,  à  caufede  la  defenfede  l'Arreft  du  Con- 
fcil  d'Eftar*  du.j.  Aouft  1663.  qui  porte  que  les 
Miniftres  des  Seigneurs  ne  peuvent  eftre  mis  dans 
les  Tables  ou  dans  les  A&cs  des  Synodes  j  ce  qui  a 
*fté  confirmé  par  l'Article  14.  delà  Déclaration  du 
mois  de  Février  1669.  3«  *-es  Synodes  Provinciaux 
ou  Nationaux  ne  peuvent  eftre  tenus  chez  eux ,  d'au- 
tant que  par  l'Article  xxxvij.  des  particuliers,  on 
ne  peut  les  tenir  qu'aux  lieux  où  il  y  a  exercice  pu- 
blic. 4.  Ils  font  obligez  de  payer  le  Miniftre  qu  ils 
ont  ,  fans  qu'ils  puiftent  faire  impofer  fur  les  ha- 
bitant du  lieu  pour  fon  entretien.  L'Article  xliij. 
des  particuliers  de  Nantes,  permet  à  ceux  de  la  R. 
P.  R.  de  lever  fur  eux  les  fommes  neceflàires  pour 
Fcntrctencmcnt  de  ceux  qui  ont  charge  de  l'exerci- 
ce de  leur  Religion  5  le  Miniftre  du  Seigneur  n'a 
pas  la  charge  de  l'exercice  des  habitans  puis  qu'ils 
n'en  ont  pas  ,  ôc  que  c'eft  l'exercice  du  Seigneur  % 
auquel  ils  font  feulemenr  receus  ,  &  par  confe- 
quent  ils  ne  peuvent  rien  impofer  pour  cela  y  Les 
habitans  du  lieu  où  l'exercice  ne  fe  fait  que  par 
le  Privilège  du  Seigneur,  ne  peuvent  faire  les  En- 
terremens  ,  que  comme  aux  lieux  ou  il  n'y  a  pas 
d'exercice  public  ,  aux  heures  &  en  la  manière 
portée  par  l'Arreft  du  Confeil ,  du  19.  Mars  1663. 
ainfi  que  nous  dirons  fur  l'Article  xxix. 
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Exercice  de  fimple  fief. 

Article  VIII* 

Es  maifons  des  fiefs  ,  où  ceux  de  ladite 
Religion  n'auront  ladite  haute  Juftice  ou 
fief  de  Haubert ,  ne  pourront  faire  ledit 
exercice  que  pour  leur  famille  tant  feule- 
ment. N'entendons  toutesfois  s'il  y  furve- 
noit  d'autres  perfbnnes ,  jufques  au  nombre 
de  trente  ,  outre  leur  famille  ,  foit  à  l'occa- 
fion  des  Baptefmes  ,  vifites  de  leurs  amis, 
ou  autrement ,  qu'ils  en  puiflent  cftre  re- 
cherchez :  moyennant  aufli  que  lefdiccs 
maifons  ne  foient  au  dedans  des  Villes, 
Bourgs  ,  ou  Villages,  appartenans  aux  Sei- 
gneurs hauts  Jufticicrs  Catholiques ,  autres 
que  nous  ,  efqucls  lefdits  Seigneurs  Ca- 
tholiques ont  leurs  maifons.  Auquel  cas 
ceux  de  ladite  Religion  né  pourront  dans 
lefdites  Villes,  Bourgs  ,  ou  Villages,  faire 
ledit  exercice  ,  fi  ce  n"eft  par  permilfion  & 
congé  dcfdits  Seigneurs  hauts  Jufticicrs ,  &c 
non  autrement, 

»  -S .  • 

Ce  quieft  dit  dans  cet  Article  ,eft  pris  de  T  Arti- 
cle vj.  de  l'Edidt  de  157Q.  &  de  celuy  de  1577.  ex- 
cepté que  par  cet  Article  vj.  il  eftoit  permis  à  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée ,  qui  n'avoienjr 
pas  la  haute  Jullicc  ou  fief  de  Hauberr ,  &  qui  n'a- 

— ^    ■  _  _ 
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voienr  que  la  moyenne  ou  la  baiTc  Juftice  ,  ou  qu'un 
fimplc  fief  &  directe,  défaire  l'exercice  dans  leurs 
maifons  de  fief,  pour  eux  &c  leur  famille  tant  feule- 
ment, &  à  Poccafion  de  quelque  Baptefme  ou  de 
vifire  d'amis,  jufques  au  nombre  de  dix  perfonnes. 
Par  noftre  Arlticle  le  nombre  cft  augmente  jufqucs 
à  trente,  àl'occafion  defditcs  vifites  ou  Baprcfmcs. 
Ces  vifites  doivent  eftre  faites  par  des  amisd'efgallc 
condition ,  c'eft  pourquoy  les  Seigneurs  de  fief  ne 

{>euvcnt  pas  recevoir  a  leur  exercice  des  payfans,  ny 
es  habitons  du  lieu.  Pour  ce  qui  cft  des  Baptcfmes 
l'Article  vj.  de  l'Edid  de  4577.  dit  qu'es  maifons. 
de  fief,  il  pourra  eftre  fait  quelque  Baptefme  ptef- 
fé.  Ces  vihtes  ,  ces  Baptcfmes  &  autres  rencontres, 
doivent  eftre extraordinaires.  Si  elles  arrivoient  fou- 
vent-,  ceferoitune  fraude  faite  à  l'Article.  L'Arrefl 
du  Confcil  d'Eftatdu  5.  Aouft  1^65.  dit  que  ce  doit 
eftrc  de  bonne  foy  &  fans  fraude  ,  auquel  effet  ils 
ne  doivent  faire  l'exercice  qu'vne  fois  le  jour.  Si 
les  Seigneurs  de  fief  abufoïent  de  leur  faculté  ,  il 
faudroit  leur  faire  défendre  l'exercice  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fuft  ,  que  pour  eux  &  leur  fa- 
mille. 

Afin  que  les  Seigneurs  de  fief  puuTent  jouir  de 
leur  privilège  ,  il  faut  1.  Que  les  maifons  danslefr 
quelles  ils  veulent  faire  l'exercice  ,  foient  dans  re- 
vendue* de  leurs  fiefs  ,  ou  que  ces  maifons  foient 
le  lieu  du  fief.  Cela  cft  dit  nettement  dans  l'Article. 

2.  Il  faut  que  ces  maifons  foient  à  la  campa- 
gne. Si  elles  font  dans  les  Villes, Bourgs  ou  Villa- 
ges, ou  dans  Tcftendue  de  lajuftice  d'vn  Seigneur 
Catholique  autre  que  le  Roy ,  l'exercice  n'y  peut 
eftre  fait  que  parla  pcrmiiîion  &  congé  du  Seigneur 
Jufticier. 
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$.  Il  faut  que  ce  foient  les  defeendants  de  ceux 
qui  pofledoient  les  fiefs  du  temps  dcl'Ediâ:  de  Nan- 
tes ,  ainfique  nous  l'avons  dit  pour  les  juftices  en 
l'Article  précèdent.  Les  acquéreurs  ne  peuvent  jouir 
de  ce  droi&. 

4.  Il  faut  que  ces  fiefs  ftuTent  érigez  du  temps 
de  l'Edid  de  Nantes.  S'ils  ont  efté  crées  du  de- 
puis ,  ils  ne  donnent  aucune  faculté  de  faire  l'excr* 
çicc, 

• 

Exercice  de  fojjejjîon. 

Article  IX. 

» 

Nous  permettons  aufli  à  ceux  de  ladite 
Religion  ,  faire  &  continuer  l'exercice  d'i- 
celle  en  toutes  les  Villes  &  lieux  de  noftrc 
obcïflance  ,  où  il  cftoit  par  eux  eftably  & 
fait  publiquement  par  plufieurs  &  diver- 
ses fois  y  en  l'année  ijofi.  &  en  Tannée 
1*97.  jufques  à  la  fin  du  mois  d'Aouft, 
nonobftant  tous  Arrefts  &  Jugemens  à  ce  r 
contraires. 

Cet  Article  contient  les  conditions  neceffaircs 
pour  acquérir  le  droit  d'exercice  ,  lequel  eftanc 
vn  droit  réel  eft  attaché  aux  Villes  &  lieux  qui  en  \ 
doivent  jouïr  ,  n'eft  point  fujet  à  changement^ 
Mais  parce  que  c'eft  fur  ce  droit  que  les 
plus  grands  Se  les  plus  importans  différends  arri-  : 
vent  en  l'éxecution  de  la  Commiffion.  11  faut 
examiner  feparcment  les  mots  de  cette  Article,  qui 
font  les  conditions  neceffaircs  pour  l'eftabliffement 
de  ce  droit,  U  ne  fera  pas  inutile  de  dire  plûroûU  ^ 

-m-  _        •  •  •  • 
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conteftation  qui  cft  arrivée  fur  les  preuves  de  Tcxer- 

cice. 

La  première  chofe  qui  a  cfté  difputée ,  a  efté  de 
fçavoir  fi  Icshabitans  de  la  R.  P.  R.  des  lieux  pou- 
voie»  t  efticreceus  à  prouver  par  témoins  auel'cxer- 
cicc  avoir  clic  fait  dans,  leu;  s  lieux  durant  les  années 
1596.  &  1597.  rrquîfespar  cer  Article  ;  furquoy  il  fut 
fait  partage  par  Miflieuisles  C'.ommi flaires  exécuteurs 
en  Languedoc  ;  lequel  ayant  elle  porté  au  Confcil 
d'Eftat ,  Se  la  cau(è  y  ayant  çfté  par  moy  pîaidée ,  & 
parl'Advocatde  ceux  de  la  R.  P.  R.  il  y  fut  rendu 
Arreft  le  7.  Aouft  1661.  qui  ordonne  que  ceux  de 
ladite  Religion  ne  pourront  prouver  que  par  acjçs 
tant  feulement ,  que  l'exercice  a  efté  fait  durant  ces 
années. 

11  y  a  dequoy  s'eftonner  que  l'Authcurdc  la  Ref- 
ponfe  à  mes  Maximes  ne  puiiTe  pas  cftie  convaincu 
de  la  juftue  de  çct  Arreft  ,  Se  qu'il  fouftienne  dans 
le  commencement  de  fon  Livu  que  cela  ne  deyoit 

f>asleureftrerefufé  ;  d'autant,  dit-il,  que  les  titres  8c 
es  a&es  ont  efté  perdus  en  beaucoup  de  lieux.  Que 
la  preuve  ,  tant  par  actes  que  par  tefmoins  cft  con- 
forme aux  :egles  de  droit ,  Se  à  la  pratique  judiciaire, 
&  Quelle  n'a  jamais  efté  déniée  en  aucune  caufe. 
Mais  il  ne  prend  pas  garde  qu'il  s'agir  dans  l'cfpe- 
ccparticuliered'vn  droit  d'exercice  acquis  feulement 
par  la  poflVflion  de  deux  années  1596.  &  1597. 
Que  ce  temps  eft  trop  éloigne  pour  trouver  des  trf-  • 
moins  qui  foiet.t  en  eftar  de  depofer.  Que  quand 
mcfmc  on  demeurcroit  d'accoid  que  leur  tcimoiçna- 
geferoit  fincerc  &  non  fufpcd ,  quoy  que  ce  fuft  en 
leur  propre  fait ,  Se  de  Religion,  ils  n'auroient  pu 
difeerner  la  qualité  de  l'exercice,  s'il  euft  efté  réel . 
ou  pcrfpnncl.  Que  cette  demande  n'eftoit  faite  que 
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pour  embarafllr  les  affaires  par  des*  fairs  Se  des 
enquefles  infinies ,  qui^  enfin  enflent  empcfché  l'cxc* 
curion  de  la  Commimon.  Qu'il  eftoit  inutile  de 
juftîrur  la  perce  des  titres  ,  puis  qu'on  ne  fçavoit  pas 
ce  qu'ils  contenoient,  Se  s'ils  eftoient  fuffifanspour 
cet  eftabliflèment.  Et  enfin,  que  ce  droit  n 'eft  pas 
de  la  nature  des  chofes'qui  peuvent  cftre  acquifes 
par  la  poiTcfiion  Se  par  la  ptefeription  ,  d'autant  que 
ceux  de  la  R.  P.  R.  açquerrbient  cette  prefeription 
contre  leur  propre  titre  ,  qui  cfb  feulement  la  po£- 
ie/fîonde  1  EdicT:,  comme  j'ay  fait  voir  évidemment 
dans  ma  Rcfponfe  aux  Fa&ums  :  c'eft  pourquoy  il 
eftoit  inutile  de  prouver  cette  poflciîion  en  d'autres 
temps  qu'aux  deux  années  fufdites,  puisqu'il  n'y  a 
que  celles-là  ,  fuivant  l'Edift ,  qui  puiflent  acquérir 
le  droir  d'exercice  j  outre  que  ce  droit ,  qui  va  au 
renverfement  de  [a  Religion  Catholique  ,  Se  qui 
eft  vn  droit  fpirituel  ,  n'eft  pas  de  la  nature  des 
biens  temporels  qui  peuvent  eftrc  preferits. 

Il  faut  venir  maintenant  aux  mots  de  noftre  Ar- 
ticle ,  qui  font  les  conditions  qui  font  ncceiïàircs 
pour  avoir  lç  droit  d'exercice.  L'Article  délire 
trois  chofes  pour  pouvoir  continuer  cet  exercice. 
La  première  ,  Qujl  ait  efté  eftably  par  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée.  La  féconde  ,  Qif  il 
ait  efté  fait  publiquement  par  pluficurs  Se  diverics 
fpis.  Et  la  troiiiefme  ,  Que  ç'ait  efté  durant  les 
années  159 6".  Se  1597.  julques  à  la  fin  du  mois 
d'Aouft.  11  faut  examiner  feparément  ces  trois  con- 
ditions. 

Il  eft  certain  ,  Se  il  faut  qu'on  en  demeure  d'ac- 
cord, que  ceux  de  la  R:  P.  R.  ne  rapportent  aucu- 
nes preuves ,  ny  aucuns  actes  pour  juftifier  leur  exer- 
cice en  la  manière  requife  par  les  Edi&s.  Et  à  exe- 


■     -  ; 
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cuter  cet  Article  à  la  lettre ,  l'exercice  devroit  eftre 
interdit  dans  tous  les  lieux  qui  ne  font  pas  nommez 
dans  TE  à  id  de  Nantes. 

.  Cette  vcrité  fc  juftifie  en  premier  lieu,  parce  que 
ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  remettent  prcfque  aucun 
eftabliiîement  d'exercice  qui  aitefté  fait  par  eux  en  la 
forme  qu'ils  ont  accouftume  de  pratiquer.  Ainfi  la 
première  condition  manque. 

L'inftru&ion  dounéeen  1600.  aux  Commiflaires 
exécuteurs  de  L'Ediâ  ,  porte  qu'il  fera  obfcrvc  fur 
l'Arricle  ix.  Que  l'intention  de  l'Edidfc  n'eft  ,  que 
ledit  Article  puifle  eftrc  interprété  que  pour  les  lieux 
où  ceux  de  ladite  Religion  ayentcftably  ledit  exercice 
par  leurs  formes. 

La  forme  qu'ils  ont  accouftume  de  pratiquer  lors 
qu'ils  eftabliflent  yn  exercice ,  Se  qu'ils  drefïent  vnc 
Êglife  ,*  eft  qu'après  qu*  vn  Miniftre  a  efté  éleu  ,  Se 
qu'on  luy  a  donné  la  main  d'aflociation  dans  le  Syno- 
de Provincial  ;  deux  Miniftres  fc  tranfportent  au  lieu 
où  on  veut  eftablir  l'Eglifcou  l'exercice  ;  &  là,  en 
prefencede  tout  le  peuple,  ces  Députez  luy  impofent 
les  mains ,  Se  font  la  Prédication ,  ainfi  qu'il  eft  con- 
tenu dans  l'Article  viij.  du  Chapitrci.de  leur  difei- 
plinejdc  laquelle  cérémonie  on  doit  retenir  ade,  tant 
dans  le  Procez  verbal  du  Synode,  que  dans  le  Livre 
du  Confiftoirc  de  l'Eglifc. 

Secondement ,  L'Article  ix.  du  mefme  Chapitre, 
porte,  C^e  ceux  qui  feront  cleus  au  miniftere  doivent 
ligner  la  Confcffion  de  Foy ,  Se  la  Difcipline  Ecde- 
fiaftique  ,  tant  és  Eglifes  où  ils  feront  cleus ,  qu'et> 
celles  où  ils  feront  envoyez.  Et  par  l'Article  j.  du 
Chapitre  3.  les  Anciens  en  doivent  faire  le  mefme 
lors  qu'ils  font  ordonnez  en  leurs  charges  ,  dc- 
quoy  on  doit  rapporter  des  a&cs  en  bonne  forme. 
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La  féconde  condition requife par  l' Article ix.  pour 
pouvoir  continuel  l'exercice  cft,  Qujl  ait  cltj  faic 
publiqucmenr  par  plufieurs  Se  diverles  fois-,  c'eft  à 
dire  ,  Qujl  ait  cfté  fait  par  vn  Miniftre  ,  &  dans  vn 
lieu  ordinaire  &  certain,  avec  intention  exprefle  8c 
dcllcin  formé  de  l'y  continuer,  non  pour  quelques  cas 
cafucls,  ou  rencontres  fortuits,  ai  nu"  que  portoient 
les  infini clions des  premiers  Commi flaires  exécuteurs 
de  l'Edift. 

Ceux  de  la  R.  P.  R.  pour  foire  voir  que  l'exercice  a 
eftéfait  d'ordinaire  &  publiquement  ,  rapportent  des 
deputationsde  Minières  ou  d'Anciens  dans  les  Syno- 
des, des  Délibérations  de  Confiftoircs  ,  des  Extraits 
des  Baptefmcs  &  des  Mariages  ,  des  Délibérations 
des  Synodes,  dans  lefquels  les  lieux  font  nommez 
Eglifes,  &  des  quittances  des  Minières.  Ce  qui  ne 
juftifie  pas^vn  exercice  public. 

i.  La  comparution  d'vn  Miniftre  dans  vn  Colloque 
ou  à  vn  Synode  ,  n'eft  point  vne  preuve  fuffifante 
d'vn  exercice  public  s'il  n'eft  juftifié  par  d'autres  titres  <c 
que  ce  Miniftrc  a  effectivement  exercé  Ton  Miniftcrc  cc 
dans  le  lieu  pour  lequel  il  a  comparu  dans  cesSyno-  cc 
des. 

Les  prétendus  reformés  de  Sauflignac  Dioccfc  de  ce 
Sarlar  ont  produit  au  Conleil  la  copie  d'vn  Colloque  <« 
tenu  à  Sainte  Foyle  3.  Septembre  1577.  qui  porte 
que  le  Miniftre  Lacroix  s'y  trouva  pour  l'Eglife  de 
Puy  normand  5  Cependant  il  cft  dit  dans  ce  mefmc 
Colloque  que  l'Eglife  de  Puynormand  demandoit 
d'eftre  pourveue  d'vn  Pafteur,  mefmc  du  (îeur  de  « 
Lacroix.  Ce  qui  fait  afles  connoiftre  que  ces  fortes  de  cc 
comparutions  doivent  eftre  accompagnées  d'autres 
titres  pour  juftifier  cette  poflcflîon. 

z.  Des  Synodes  &:  des  Colloques  tenus  en  vn  lieu, 
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*  ne  font  point  des  preuves  d'vn  exercice  public.  Tout 
3Î  le  monde  fçait  quelle  cftoit  la  feverité  d'Henry  II. 
»  contre  ceux  de  la  nouvelle  Religion  :  Cependant 
*>  l'exactitude  de  ce  Prince  à  empefeher  toutes  les  aflèm- 
m  bléesiecrertes  &:  no&urnes  qu'ils  faifoient  en  divers 
quartiersde  Paris,  n'empefcha  pas  qu'ils  n'y  tinflènt 
leur  premier  Synode  National  en  1^5.,.  dans  le 
temps  mcfmc  qu'on  les  faifoit  brûler  tous  vivans 
quand  ils  efloient  convaincus  cftre de  cette  nouvelle 
*•  Religion.  On  fçait  encore  qu'il  en  fut  tenu  vn  dans  la 
Ville  de  Poi&iersl'an  1560.  quoy  qu'il  n'y  eût  aucun 
exercice  public.  L'Article  tf.de  i'Ediâ  de  ^ôj.donnc 
3>  dans  leChafteau  d'Amboife^voit  dtfFcndu  l'exercice 
»  dans  la  Ville  &  reflbrtdela  prevofté  de  Paris  >  &  il 
*5  fut  mefmc  deffendu  aux  Prétendus  Reformez  de  cette 
*5  Ville  par  la  Déclaration  du  mois  de  Décembre  dç 
cette  mefme  année  ,  d'aller  aux  baillages  circon- 
„  voifins  pour  alïïfter  a  l'exercice  ,  &  cependant  ils 
m  tinrent  encore  vn  Synode  National  dans  Paris  l'an 
»  1565. 

11  n'y  avoir  a  Vitre  qu'vn  exercice  perfonnel ,  cela 
n'empefcha  point  qu'ils  n'y  tinfl'ent  leur  Synode 
National  l'an  jjS^.d^nslc  ChafteaudeM.lc  Comte 
de  Laval.  Tout  le  monde  fçait  encore  que  la  Ville  de 
»  Rouen  tenoit  pour  la  Ligue ,  qu'il  fallut  qu'Henry 
"  le  Grand  levaft  le  fiege  .>prés  l'avoir  fait  battre  inutile- 
ment  pendant  plu  fleurs  mois;  Et  quelle  ne  fc  rendit 
,5  à  fon  obcïfîàncc  en  1594.  qu'à  cette  condition  ex- 
>>  preflequ'il  n'y  auroit point d'cxerciccde la  R.P*  R. 

dans  la  Ville ,  ny  Vicomte  de  Roiien.  Nous  trouvons 
w  neantmoinsdans  les  A<5tcs  des  Synodes  de  Norman- 
"  die  produits  par  tous  les  Confiftoires  de  la  Province,  & 
„  nommément  par  ceux  de  S.  Pierre  fur  Dive  ,  qu'on  y 
»  tint  vn  Synode  Provincial  au  mois  de  Décembre 


3> 
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1596-  On  voie  encore  dans  ces  mefmcs  Actes  qu'il  <ç 
s'en  tint  vn  autre  dans  Orbec  au  mois  de  Février  fui-  ct 
vant  1697.  où  l'on  cenfuradu  Buiffon  Miniftre  de  " 
faint  Sylvain  de  n'avoir  point  averty  fon  Eglifc  de  ce 
la  tenue  de  cette  aflTemblee  &  de  V avoir  trop  divul-  c« 
guee  ailleurs»  Cette  cenfurc  juftific  d'vne  manière  tc 
rres  évidente  que  ces  Ailcmbleés  eftoient  alors  le-  te 
crettcs%  ôc  qu'on  ne  les  decouvroit  qu'à  ceux  qui  <c 
eftoient  de  leur  party .  cc 

Nous  trouvons  de  mcfme  dans  les  titres  produits  par  « 
ceux  de  Cardailhacen  Quercy,vn  Synode  tenu  dans  cc 
la  Ville  de  Figeac  l'an  1596.  &cc  pendant  il  paroift  tc 
par  les  A£esde  ce  Synod«  qu'il  n'y  avoit  ny  Miniftre,  " 
ny  exercice;  Et  comme  ces  aflcmblées  eftoient  fecretes  tc 
&  clandeftines-nous  voyons  auffi  qu'elles  ne  duroient  «  1 
pour  l'ordinaire  que  trois  jours  comme  il  fc  voit  dans  tc 
ceux  de  Normandie.  De  là  vient- auffi  9  qu'il  les  tc-  " 
noient  fans  petmiffion  du  Roy ,  ôc  fans  aucun  Corn* 
miflaircdefapart. 

Ceux  qui  ont  eu  la  poflcflïon  de  l'exercice  public  « 
pendant  les  années  requifes  par  l'Edi&  peuvent u*r-  cc 
dre  ce  droit  par  la  Rébellion ,  s'il  arrive  que  leurs  n 
Villes  foient  prifes  par  la  force  des  armes  Lins  Ca-  jjj 
pitulation.  Parce  que c'eftvnc  maxime  confiante  que  d 
toute  Ville  prife  fans  Capitulation  eft  defehue  de  tous  « 
fes  Privilèges,  &  quelle  n'en  peut  jouïr  fans  Lettres  cc 
patentes  données  à  cet  effet  par  le  P  rince.  C'cft  fur  ce  cc 
fondement  que  l'exercice  delà  R.  P.  R.  a  efté  inter-  " 
dit  dans  les  Villes  de  Negrepclifle  Dioccfc  de  Cahors,  cc 
de  Melgueil  Dioccfede  Moncpelier,  à  Realmond  « 
Diocefe  d*  Alby ,  à  Soyon  Diocefe  de  Valence ,  ôc  en  « 
dernier  lieu  dans  la  Ville  de  faint  Jean  d'Angrly  en  cc 
Xaintonge.  Car  encore  bien  que  toutes  ces  Villes  ** 
euffentefté  prifes  par  la  force  des  armes ,  elles  avoient  « 
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6i  Explication 
*->  ncantmoinsrcftably  leurs  exercices,  (ans  aucune  per- 
miflïon  du  Roy,  mefme  au  préjudice  des  dcfFences 
qui  leur  en  avoient  efte  faites ,  &  particulièrement  à 
ceux  de  Realmont. 

4.  Les  Confiftoiresne  font  pas  auffi  toû jours  des 
preuves  d'vn  exercice  public ,  s'il  n'eft  juftîfié ,  qu'il 
y  avoir  vn  Miniftre  qui  a  prefidé  a  ces  Aflèmblces 
Confiftoriales  ,fuivant  la  difpofition  de  l'Article  1. 
du  chap.  5.  de  la  Difciplinc  :  Car  outre  que  lesSei- 

„  gneurs  hauts  jufticiers  ont  des  Confiftoires  comme 
»  dans  les  lieux  où  il  y  a  exercice  public,  il  elt  certain 
"  qu'il  y  a  des  Anciens  &  des  Diacres  qui  compofent 
des  Confiftoires  dans  les  lieu*  où  il  ny  a  point  d'exer- 
cice eftably.  Cela  eft  mefme  expreflèment  ordonné 
j,  par  l'Article  3.  du  chap. 5.  delà  Difcipline. 
«  En  effet  les  P.  R,  de  Villemade  Diocefc  de  Cahors 
onrproduirvn  Regiftrcde  Confiftoire,  quicommen- 
ce  Tan  1577.  &  continue  jufqu'en  1600.  Cependant 
ilparoiii  parce  mefme  livre  qu'ils  n'avoientny  Mi- 
niftres  ,  ny  exercice  ,  &  que  tout  fc  reduifoit  à  des 
33  prkres  &  à  quelque  Le&ure  de  l'Ecriture  Sainte 
aî  faites  par  vn  Diacre  avec  le  chant  des  pfeaumes. 

5.  Les  prières  publiques ,  le  chanr  des  Pfeaumes , 
la  célébration  des  Baptefmes  &  des  Mariages  ne  font 
poinrauflides  preuves  fuffifanres  d'vne  exercice  pu- 

«  blic,  c'eft  la  reponfe  que  fit  Henry  le  Grand  à  l'aC- 
»  fembléc  de  Chaftclieraut  en  l'année  1597.  parer, 
dit  ce  grand  Prince,  que  la  confequence  en  feroit  in- 
finie 

Quoyque  VEdift  donné  devant  la  Rochelle  Tan 
»  1575.  eut  deffendu  tout  exercice  public  dans  toute 
3>  l'eftenduë  de  ce  Royaume  à  la  referve  des  Villes  de 
"  la  Rochelle  ,  de  Montauban  &  de  Nifmcs,  il  per- 
mettoit  neantmoinsaux  Gentilshommes  ayants  haute 
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Juftice  de  faire  faire  les  Baptefmcs  &  les  Mariais  « 
dans  leurs  maifons.  Et  l'hiftoire  nous  aprend  ^ue^les 
Baptefmes  eitoient  en  ce  mefme  temps  permis  dans 
des  lieux  particuliers  pourveu  que  cela  fe  fit  ûns 
bruit  &  (ans  ailcmbice  publique. 

L'Article  u.  du  Synode  National  tenu  à  Loudun  cl 
le  5.  Avril  1596.  permet  auflî  de  baptifer  félonies  « 
occurcnces  fans  aiTemblée  publique.  Onfçait  encore  <e 
que  les  P.  R.  font  très  fouvent  des  Baptefmcs  dans  cc 
Paris  dans  des  maifons  particulières  où  les  Religio.  * 
mires  du  voiiînagefc  rendent  pour  affifterala  ecle-  Il 
bration  de  ces  Baptefmcs  ,  lorsque  la  maladie  des  ce 
enfansne  permet  pas  de  les  porter  à  Char  >nton ,  ou  cc 
d'attendre  le  jour  deftiné  à  leurs  ailemblccs  publi-  <c 
ques.  C'en:  dans  cette  veuë que  raiïemblce de  Chaf-  cc 
tcllcraut  de  ladite  année  1597.  n'ayant  pu  obtenir  <I 
l'exercice  qu'à  cinq  lieues  de  Paris  requit  les  Corn-  « 
miflaires  de  leur  permettre  de  faire  des  Bapcefmes 
dans  Paris,  &  que  le  Prcfidentdc  Thou  fe  chargea 
d'agir  auprès  des  gens  duRoy  &du  Lieutenant  Civil, 
afin  que  les  P.  R.  de  Paris  ne  fufTcnt  point  recher-  " 
ches  pour  raifon  de  ccsaffcmblécs  particulières. 

Des  prières  ,  des  Baptefmes  &  des  Mariages  ne  « 
Ion:  donc  point  des  preuves  fuffifmtcs  pour  établir 
vn  exercice  public,  s'il  ne  paroift  par  d'autres  pièces 
qu'ils  ont  cité  faits  dans  vne  affcmblcc  publique, 
avant  ou  après  le  Prefchc. 

6.  Des  aflcmblccsdcConfiftoires,  des  Prefchcs  &  cc 
des  Cènes  célébrées  dans  vn  lieu  ne  font  pas  auflï  cc 
toujours  des  preuves  d'vn  exercice  public  :  car  tout  " 
cela  peut  cftrc  fait  &  a  eue  fait  crfcftivcmenr  dans  des  [] 
lieux  ou  les  Catholiques  eftant  les  plus  forts  ne  ce 
louff  roient  aucun  exercice  public  aux  prétendus  rc-  « 
iormes    Cc  qui  n'empefçhoit  pas  qu'ils  ne  fiflcnl  tc 
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33  fecretctnent  leurs  A  iTemblées  pendant  la  nuit  ou  dans 
J>  des  lieux  efeartés,  comme  fous  le  Règne  d'Henry  IL 
de  François  II.  &  de  Charles  IX.  &  pendant  tous 
les  troubles  de  la  Ligue.  Et  comme  les  Allcmblées 
nocturnes  qu'ils  faifoient  fous  le  Règne  de  ces  Roys 
avant  que  les  Edi&s  leur  eu  (lent  accordé  cette  liberté 
»  n'çftoient  point  des  exercices  publics  ,  les  Aflêmblées 
fecrettes  qu'ils  ont  faites  depuis  1585.  que  tous  ces 
Edi&s  furent  révoqués  par  Hcmy  111.  (  qui  n'ont  eu 
de  force  que  par  l'Ediét  de  Nantes  qui  a  particulière- 
3>  ment  ordonné  l'exécution  de  celuy  de  1577.  )  ne 
»  peuvent  paflèr  aujourd'huy  pour  vn  exercice  publi- 
"  quement  fait ,  tel  qu'il  cft  requis  par  noftre  Arti- 
cle. 

Que  fi  quelqu'vn  dit  que  Henry  le  Grand  eftant 
33  parvenu  à  la  Couronne  révoqua  les  Edidbdcla  Li- 
«  gue  par  deux  Déclarations  qu'il  donna  és  années 
1591.  &  1594.  &  qu'il  remit  lesP.R.  dans  la  liberté 
qui  leur  avoir  efté  accordée  par  TEdidfc  de  Poi&iers 
du  mois  de  Septembre  1577.  Jeluy  refpondray  ,  que 
ces  Déclarations  ne  furent  fuivies  d'aucune  execu- 
tion  :  car  à  la  referve  du  Parlement  de  Paris ,  qui  vé- 
rifia celle  de  1594.  aucun  Parlement  de  France  ne 
voulut  les  vérifier ,  &  les  Edi&s  de  la  reunion  defdites 
années  1585.  Se  1588.  qui  avoient  caflé  6c  annullc 
«  celuy  de  157  7.  &  banny  tous  les  Miniftres  hors  du 
»  Royaume  demeurèrent  dans  toutes  les  Provinces  dans 
leur  force  &  vigueur  ;  En  forte  que  les  P.  R.  furent 
réduits  à  n'avoir  d'exercice  public  ,  jufqu'à  la  publl- 
cationdc  l'Edi&de  Nantes,  que  dans  les  lieux  où  ils 
3,  cïloient  lcsMaiftresv  caries  Catholiques  n'auroiertt 
pas  foufrert  leurs  affemblées  publiques  dans  les  lieux 
où  ils  cftoient  les  plus  forts ,  puifqu'ilsn'avoient  pris 
les  armes  que  pour  qu'il  n'y  eût  qu'une  feule  Reli- 
gion 
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gîon  en  France.  Cela  eft  fi  vray  que  les  prétendus  et 
reformés  en  firent  de  grandes  plaintes  a  Henry  IV.  ce 
parvné  Rcqucfte  qu'ils  luy  prefenterent  au  mois  de  <e 
janvier  1597.  inférée  dans  le  G.  tome  des  Mémoires  te 
de  la  Ligue  page  46$.  quelle  liberté difent-ils, penfe-  et 
i'on  i  quon  nous  donne  es  lieux  dont  ils  ont  banny  <e 
noftre  confolathn  ?  que  feront  ces  gens  la  ?  ou  plutofl  « 
que  ne  feront  ils  ,  s'ils  découvrent  que  parmy  eux  ,  « 
nous  fitjftons  tant  foit  peu  de  femblant  de  faire  quel-  ce 
que  partie  de  cet  exercice  auquel  nous  avons  tant  ce 
d'afeiïion  ?  tefmoince  qui  s'en  void  tous  les  jours  te 
à  Tours  4  à  Angers,  à  Rouen,  Rennes,  Bezicrs,  ce 
Clermont  de  Lodevc  ,  Montagnac  ,  Partcnay  ,  par  « 
toute  la  Provence ,  par  tout  l'Auvergne.  A  Falaizeen  <e 
Normandie ,  quelques  vns  en  petit  nombre  s'eftant  ce 
aflèmblés  feulement  pour  prier  Dieu ,  furent  mis  c« 
en  prifon  celuy  qui  avoir  fait  la  prière  &  lemaiftre  ce 
de  la  maifon.  A  Tulles  en  Limoiin  toute  la  troupe  ce 
fut  faine  ,  &  refufans  d'aller  à  la  Méfie  >  furent  ce 
menacés  d'eftre  jettés  dans  la  Rivière  Sec.  A  Manof.  ce 
que  en  Provence ,  comme  on  fe  fut  aflemblé  en  petit  ce 
nombre  pendant  quelques  Dimanches  fccrcttcment,  ce 
fitoft  qu'ils  furent  découverts  ,  on  les  contraignit  ce 
de  defifter  &c.  Il  n'y  a  lieu ,  difent-ils  ,  en  tout  ce  ce 
grand  Royaume  où  l'on  ne  faite  paroiftre  encore  ce 
aujourd'huy  vn  extrefmc  dépit  de  ce  peu  de  liberté  ce 
que  Dieu  nous  à  confervée.  Auffi  jCen  jou'ijfons  ce 
nous ,  qués  lieux  ou  la  faveur  que  Dijjnous  a  faite  ce 
es  guerres  pajft'es,  nous  a  donné  le  moyen ,  comme  on  ce 
dit  ,  de  montrer  les  dents  :  ailleurs  voulons  nom  ce 
prendre  confolathn  en  l'exercice  de  pieté  ,  il  la  nous  « 
faut  chercher  au  plus  loin  :  &c-  c'eft  à  dire  qui  vne ,  ce 
qui  deux,  qui  quatre,  qui'  fept,  voire  dix  ou  douze  cç 


• 


Digitized  by  Google 


ÈX  P  LÎC  ATI  ONT  „  * 
•>  lieues,  tectant  s  en  faut  ,  qu'on  nous  fouffre  cet 
*m«  publiquement  &  avec  ^ffemblee  ,  /* 0»  noué 
punit  avec  rigueur  fi  en  en  aperçoit  quelque  trait  en 
35  quelque  famille  Aquel  defefpoir  nous  réduit  on% 
Z  de  ne  nom  permettre  de  penfer  a  noftre  pieu  ,  a  noftré 
»>  Salut  &  a  nolhe  Confciencey  ni  en  public*  ni  en  fè- 
»  cret?  1U  ajouftenc  que  cet  exercice  ne  leur  cft  per- 
a>  mis  en  Cour  ,  non  plus  que  dans  les  Villes  de  Ja 
"  Ligue  ,  trfmoin  ce  qni  eft  tout  fraifekement  arrivé 
T>  a  Rouen ,  au  grand  mefpris  de  Madame  fœur  du  Roy , 
»  ou  c  fiant  venue  y  elle  fut  contrainte  deforrir  de  Rouen 
»  pour  aller  faire  la  Cene  à  la  campagne  a  la  Noït 

5   demi*/-  159  • 

11  y  a  vne  infinité  d'autres  plaintes  de  cette  nature 

dans  cette  Rcqueftc ,  qui  marquent  qu  ils  n'avoient 
aucun  exercice  public  dans  les  lieux  où  les  Catholi- 
*>  queseftoient  lesmaiftres,  &  qu'ils  n'en  avoientquc 
95  dans  les  Villes,  ou  il  s  eft  oient  en  eft  at  de  rnonftrerles 
dents  Cependant  nous  avons  dit, qu'ils  avoient  tenu 
leurs  Synodes  dans  les  Villes  Catholiques, mefme 
dans  la  Ville  de  Rouen  ;  les  confinoircs  de  Nor- 
mandie ont  mefme  pioduit  divers  titres  pour  juftificr 
»  qu'on  y  faifoit  des  Cènes ,  des  Prefches ,  &  qu'on  y 
w  tenoitdes  Confiftoircs  comme  dans  les  Villes  qui 
!!  clioient  à  leur  diipofition  ,  avec  ccite  différence 
«  que  tout  ce  qu'ils  rauoient  dans  Rouen  &  ailleurs 
»  eHoit  fecret  ,  au  lieu  qu'ils  le  faifoient  en  public 
35  dans  les  ViÉfc  de  leur  party  C  c  (ont  ncantmoinS 
M  les  A&csde  ces  Aflemblées  fecretes  &  clandei  ines 
qu'on  nous  produit  aujourd'huy  pour  juftifier  leur 
exercice  publiquement  fait  pendant  les  années  1596. 
&  i  59  7.  ce  qui  ne  peut  paiïer  pour  des  AiTemblceS 
publiques  aux  termes  de  l' Article  que  nous  expli- 
quons. 
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il  eft  donc  neccflaire ,  pour  fçavoir  fi  l'exercice  tV 
&bnt  eftqueftioneftoit  public  ou  fecret,d'examincr  fi  <e 
le  lieu  où  Ton  prerend  qu'il  a  efté  fait ,  eftoie  aux  Ca-  ce 
tholiquesoù  aux  P.  R.  Car  fi  ces  premiers  eftoient  ce 
les  maiftres,  leur  exercice  ne  pouvoit  eftre  quefecret  ce 
à  peu  prés  comme  celuy  que  les  Catholiques  ont  à  ce- 
prefent  en  A ngleterre  8c  en  Hollande.  ce 

11  refulte  donc  de  ce  qui  vient  d'eftre  obfêrvc ,  qu'il  c# 
ne  fuffit  pas  toujours  de  rapporter  des  Délibérations  ce 
de  Confiftbires ,  des  Prefches ,  des  Cènes ,  des  Baptcf-  ce 
mes  &  des  Mariages  ,  il  faut  juftifier ,  que  tout  cela  ce 
a  efté  fait  dans  vn  lieu  public  &  deftiné  pour  cela  ce 
afin  de  pouvoir  pafler  pour  vn  exercice  public,  tel  ce 
qu'il  cft  requis  par  noftre  Article.  ce 
7.  A  ces  Obfervations  i  il  faut  encore  adjoûter  le  te 
feu  d'eftat  que  l'on  doit  faire  des  preuves  que  les  ce 
P.  R.  rapportent  de  certains  Synodes  où*  il  eft  parlé  ce 
de  l'Eglifed'vntel  lieu,  prétendant  que  ce  mot  d'E-  ce 
glife  prefupofc  neceflàircment  vn  exercice  eftably  5c  ce 
fait  publiquement ,  ce  qui  eft  très  faux  j  Et  pour  en  ce 
cftre  convaincù  il  faut  (çavoir ,  que  c'eft  Vn  vfage  ce 
parmy  eux  d'appeller  Eglife  tous  les  lieux  où  il  y  a  ce 
des  perfonnes  de  cette  Religion ,  qui  fuivanc  V  Article  te 
3»du  Chapirre5- deleûr  Difcipline  ont  neantmoins  ce 
des  Anciens  qui  compofent  vne  éfpece  de  Confiitoi-  ce 
re  pour  prendre  garde  à  ce  qui  fc  paflè  parmy  eux  ce 
quoy  qu'ils  n'ayent  ny  Minïftrc  ny  exercice  *,  delà  ce 
vient  qu'il  eft  ibuvent  parle  dans  leurs  Synodes  du  ce 
Confiftoire  &  de  l'Eglifcde  Marfcille  ,  de  l'Eglifc  ce 
d'Arles ,  &  de  l'EgliledeFrontignan  ,  quoyqu'il  n'y  ce 
ait  jamais  èu d'exercice  public.  Le  mor  d' Eglife  cft  ce 
donc  équivoque ,  il  fignific  quelquefois  vne  Eglife  te 
dreffee  où  il  y  a  exercice  ,  &  d'autres  fois  qu'il  y  a  ce 
feulement  des  perfonnes  qui  font  profcilïon  de  cette  « 


6$  Explication 
*  Religion  ,  enforte  que  s'il  y  avoit  vingt  Hugenôts  1 
9)  Montmartre,  quand  on  parlerait  de  ce  lieu  là  dans 
»  les  Synodes  ou  dans  les  Colloques,  on  dhoit  f  Eglife 
P>  de  Montmartre. 

p  8  H  faut  encore obfervet  que  c'eft  vn  vfage  confiant 
p>  &:  d'vne  notoriété  publique  parmy  ceux  de  la  R.  P. 

R.  qu'ils  appellent  Eglifes  le  lieu  où  la  plus  grande 
»>  partie  du  troupeau  fait  fa  demeure,  quoyque  l'cxcr- 
w  cice  fe  fafle  dans  vn  autre  endroit.  Delà  vient  que 
»»  dans  leurs  Synodes ,  dans  leurs  A&es  &  dans  leur 
a>  langage  ordinaire  ils  nomment  Eglife  de  Paris ,  celle 
♦  o>  qui  s'aflcmble  à  Charenton  5  Eglife  de  Rouen ,  celle 
05  qui  s'aiTemblc  à  Quevilly  ;  Eglife  de  Bourdeaux , 
w  quoy  qu'elle  ait  fon  exercice  à  Bcgle.  Ainfi  parlent- 
05  ils ,  des  Eglifes  de  Lyon ,  de  Beziers ,  &  de  plufieurs 
05  autres  lieux  où  il  n'y  a  point  d'exercice ,  parce  que 
55  ceux  qui  compofent  ces  Eglifes  qui  ont  leur  exerci- 
0j  ce  dans  les  campagnes  font  leur  demeure  dans  ce» 
»  Villes. 

»  Ccft  ce  quia  donne  lieu  à  diverfes  conteftations 
05  entre  les  Syndics  des  Dioccfes  ôc  les  prétendus  rc- 
*>  formés  ,  &  particulièrement  à  Tefgard  de  Lufignarv 
05  Diocele  de  Poi&iers ,  &  de  Muflidan  en  Perigord  : 
Ceux  de  Lufignan  avant  3c  pendant  le  temps  tequis 
05  par  l'Edi6fc  n'avoient  aucun  exercice  dans  la  Ville  > 
w  car  les  Catholiques  eltant  les  maiftres  ne  leur  don- 
«  noient  aucune  liberté,  de  forte  que  leur  Miniftre 
0>  fut  obligé  de  le  réfugier  dansvn  Chafteau  du  voiii- 
05  nage  ou  ceux  de  l' Eglife  prétendue  de  Lufignan 
0>  alloient  à  l'exercice.  Apiés  que  les  troubles  eurent 
00  cefle,  &  que TÈdi&  de  Nantes  eut  efté  vérifié  &  pu- 
ce blié  dans  toutes  les  Provinces ,  les  Catholiques  furent 
05  allés  mal  avifés  que  de  leur  permettre  de  transférer  cét 
05  exercice  dans  la  Ville,  contre  la  difpoûtion  formelle 
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ie  l'Article  9.  que  nous  expliquons.  Cependant  <J 
les  titrcs'qui  ont  cfté  remis  devant  les  CommifTaires  ce 
ne  parloient  que  de  l'pglifc  de  Lufignan ,  quoy  et 
qu'il  n'y  eut  aucun  exercice  dans  la  Wle  v  ainfi  <c 
qu'il  a  efte  juftifiépar  le  teftament  de  leur  Miniftre  <« 
produit  par  le  Syndic  ,  qui  marque  que  l'Eglife  de  ci 
Lufignan  s'aflembloir  dans  ce  Chaftcau  &c  que  ce  ce 
Miniftre  y  faifoit  fa  refidenec.  Et  c'cftfur  ce  fonde-  ce 
menrquele  Confcil  a  condamné  cet  exercice  comme  ce 

Îiefonnel  pendant  les  années  1596.  Se  1597.  qui  dans  ce 
a  fuicce  eftoit  devenu  réel  &  de  pofleflion.  cc 
La  conteftation  de  Muflidan  n'eft  point  encore  de-  Cc 
cidée ,  les  Prétendus  Reformés  de  ce  lieu  là  preten-  «« 
dent  cftre  maintcr|Js  dans  leur  exercice ,  parce  qu'ils  « 
produifent  des  Règiftres  de  Confiftoirc  &  des  Ba-  c< 
ptefmesdc  l'Eglife  de  Muflidan  &  pluficurs  A&csde  ce 
Colloques  &  de  Synodes  ,  où  des^iinittres  &  des  ce 
Anciens  ont  comparu  pour  l'Eglife  de  Muflidan.  ce 
Mais  il  paroift  par  ces  mefmcs  Règiftres  de  Con-  ce 
fiftoire  &  de  Baptcfmes ,  que  l'Eglife  de  Muflidan  Ce 
avant  &  au  temps  xequis  par  noftre  Article  eftoit  « 
recueillie  dans  le  Chafteau  de  Longua  ,  qui  n'eft  Ce# 
qu'à  un  quart  de  licuë  de  Muffidan  ;  &  c'eft  ce 
ce  qui  a  donné  lieu  au  Syndic  du  Clergé  du  Péri-  ce 
gueux  de  fouftenir,  que  cet  exercice  Payant  efté  que  <ç 
perfonnei  dans  fon origine,  mefme  au  temps  requis  « 
parl'Ediâ',  n'a  pu  dans  la  fuite  eftre  transféré  dans  ce 
la  Ville,  &  qu'il  doit  eftre  interdis,  comme  ecluy  ce 
de  Lufignan  *  cc 

Ces  exemples  font  afles  connoiftre  l'importance  ce 
qu'il  y  a  de  bien  examiner  les  titres  que  l'on  produit  ce 
afin  dedecouvrir  en  quel  endroit  ces  fortes  d'exercices  c« 
çftoient  faits.  (  cc 

Les  Ordonnances  des  u  Cpmmiflaires  exécuteurs  t$ 

E.  •••  .» 
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&  de  l'Edift  de  Nantes ,'  qui  ont  maintenu  l'exercice  en, 
»>  certains  lieux ,  ne  font  pas  aufli  toûjours  des  preuves 
;i»  contantes ,  que  ces  exercices  ayent  efté  bien  eftablis; 
a>  .Et  fi  quelqn'vn  a  dit ,  que  ces  Ordonnances  eftoient 

des  titres  inconteftables ,  il  a  efté  obligé  d'avouer 
?>  depuis,  qu'il  avoir  efté  furpris ,  &  qu'il  n'a  voit  point 
a>  encore  expérimente  ,  qu'on  avoit  furpris  ces  Com- 
m  miflàircs  en  diverfes  rencontres  ,  &  qu'ils  avoienc 
f»  rendu  plufieurs  Ordonnances  infputenables. 
n    En  efFct,ces  Commiflaires  &  particulièrement  ceux 

de  Normandie  ont  tellement  confondu  l'exercice  per- 
»>  formel  ,  ayee  l'exercice  public  ,  qu'ils  ont  fouvenç 
»>  rendu  des  Ordonnances  pour  l'vn  ôc  pour  l'autre  &£ 
97  maintenu  comme  exercice  pub^c  &  réel  ecluy  qui 

n'  voit  efte  que  perfonnel  &  de  Chafteau.  C'eft 

pour  cela  qucje  Gonfcila  efté  obligé  de  carter  plu- 
aï  fleurs  de  ces  Ordonnances  en  jugeant  les  partages  de 
:»  Normandie ,  Se  de  condamner  ces  exercices. 
o->  Plulieurs  de  ces  Ordonnances  ont  efté  de  mefmc 
>>  furpnfespar  les  Prétendus  Reformés  fur  de  faux  cx- 
w  poîcs  ,  ôec'cft  ce  qui  a  donné  lieu  aux  Syndics  des 

Diocefes  de  s'en  rendre  appdiants.  Ceux  du  Fie* 
»  DiocefedePerigueuxcxpofercnt  à  Mrs  de  la  Force  3t 
v  de  Rcffugc^&miflàires  exécuteurs  de  l'EdiddeNan- 
»  tes  dans  la  Province  de  Guyenne  ,  qu'ils  avoient  eu 

l'exercice  public  depuis  1560.  mefme  pendant  lcsan- 
35  nées  1596.  Se  97.  Sur  cette  Requefte,  8c  furvncEn- 
97  quefte  faire  fans  y  appeller  aucune  partie  intereflee, 
77  ces  Cômmiffaires  rendirent  leur  Ordonnance  à  Ncrad 
d>  le  21.  Septembre  1600.  qui  permit  de  continuer  l'ex- 
*7  ercice  de  la  R.  P.  R-  dans  le  Bourg  du  Flex. 
77  Cependanr  il  eft  juftifié  d'vne  manière  invincible, 
m  tant  par  les  titres  produits  par  le  Syndic  ,  que  vtzî 
m  les  p.  R.  de  Flex  ,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'exercice 


Digitized  by  Google 


ce 
ce 
ce 


ce 
ce 
ce 

* 

ce 


IfVbïïc  pendant  les  années  requifes  parPEdicî;  Et  le 
Syndic  ne  doute  pas  que  leConfeil  ne  condamne  cet 
exercice  fans  avoir  efgardà  cette  Ordonnance.  f. 

A  toutes  ces  Réflexions  il  faut  encore  adioùter 
qu'il  faut  avoir  eii  l'exercice  public  pendant  les  an- 
nées 1596  &  1597  jufqu'àU  fin  du  mois  d'Aouft,  c« 
pour  eftrc  maintenu  fuivant  l'Article  que  nous  ex-  cf 
pliquons  :  carde  l'avoir  eu  feulement  pendmt  vne  " 
des  deux  années,  cela  ne  fuffiroit  point.  LaR.  P.  R. 
n'eft  que  tolérée  dans  l'Eltat ,  &  c'eft  pour  xcla  que  _ 
F  Ediâ  doit  citre  exécuté  dans  toute  ta  rigueur ,  &  ce 
que  le  Confeii  Pa  ainfi  jugé -en  diverfesoccafions.  tc 

Les  quittances  des  Minimes  le  prouvent  encore 
moins.  C'eftoient  des  contributions  aufqueiles  les 
habitans  des  lieux  circonvoiiins  de  la  Ville,  où  fc 
faifoit  Pexercice,  eftoient  tenus  ,  parce  qu'ils  eftoient 
reccus  à  cet  exercice ,  &  pour  le  foin  que  le  Miniitrc 

Îrcnoit  d'eux ,  à  caufe  de  quoy  il  fe  qualifioit  lcat 
liniftre  ,  fans  que  pour  cela  il  allait  faire  chez  eux 
aucun  exercice  ordinaire  ny  public. 

Enfin ,  il  eft  neceflàirc  pour  pouvoir  continuer  Pex- 
ercice en  vn  lieu  ,  non  feulement  qu'il  ait  efté  efta 
bly  ,  &  qu'il  y  ait  efte  fait  publique— ^ 


à  dire  ,dans  vn  lieu  public,  par  y  a  Miniftrc  oxdi 
re  &  certain  ,  mais  encore  que  l'exercice  ait 
fait  par  plufieurs  &  diverfes  fois  durant  l'année 
1596.  &  l'année  1597.  jufques  à  la  fin  du  mois 
d'Aouft.  11  y  a  eu  dans  tous  les  Edi&s  des  jours  dési- 
gnez, &  des  temps  certains  aulquels  l'exercice  doit 
avoir  efté  fait ,  pour  pouvoir  eftre  continué.  Par  l'Ar- 
ticle v.  dePEdi&  du  19.  Mars  156 1.  il  pouvoit  eftre 
continuées  Villes  où  il  avoir  cité  fait  jufques  au  7. 
du  mois  de  Mars.  Par  l'Article  ix.de  celuy  du  mois 
d'Aouft  de  1570.  aux  Villes  où  il  avoit  cité  fait  le 

E  ni) 
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j%  Explication 
premier  jour  dudic  moisd'Aouft.  Et  par  l'Article  y.l 
de  celuydc  Septembre  1577.  où  il  avoir  efté  fait  le 
17.  de  Septembre:  Les  Juges  font  obligez  de  fuivre 
ces  difpofitions  ,  ils  ne  peuvent  pas  s'en  difpenfer  , 
fiy  les  cftendre  au  delà  de  ces  jours  ou  de  ces  temps} 
c'eft  comme  eftoient  autresfois  les  actions  ,  ftrittï 
juris,  ht  cfuibus  jadex  aftringebatur  formuU.  Il  faut 
donc  que  l'exercice  ait  efté  fait  ians  difeontînuation 
ôc  fans  interruption  durant  ces  deux  années  1596. 
êc  1597.  te  qu'on  doit  juftificr  par  actes  :  Les  pré- 
comptions ne  font  pas  receues  5  elles  pouvoient  eftrç 
conhderces  par  les  premiers  Commirfaires  5  vn  efpa-* 
ce  de  plus  de  quatre-vintes  années  a  effacé  toute 
forte  de  vray-fèmblancc  &  de  prefomption  \  ce  qui 
a  lieu  feulement  pour  les  pays  qui  eftoient  dans 
Tobeiflànce  du  Roy,  lors  de  la  publication  de  l'E- 
diÛL.  Ceft  pour  cette  raifon  ,  qu'ayant  eftè  fouftcnii 

2u'il  ne  devoit  pas  y  avoir  d'exercice  au  pays  de 
îex ,  à  caufe  qu'il  n'a  efté  vny  à  la  Couronne  qu'en 
16 02.  fa  Majefté  n'adonné  que  deux  lieux  d'cxercU 
ce  pour  ledit  pays;  fçavoirà  Sergy  &  à  Ferncx ,  par 
les  Arrefts  du  Confeil  d'Eftat ,  du  23.  Aouft  1661.  ôc 
tp.  Septembre  1664.  fans  que  les  Seigneurs  hauts 
juftiaers ou  autres,  puiffent  prétendre  de  faire  l'exçr* 
ciec  dans  leurs  maifons. 
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proit  d?  exercice  en  vertu  de  PEdiBdç  zpj. 

■ 

Article  X. 

- 

Pourra  femblablemcnt  ledit  exercice  eftre 
eftably  &C  reftably  en  toutes  les  Villes  &c 
Places  où  il  a  cite  eftably  ,  ou  deu  eftre 
par  l'Ediéï  de  Pacification  fait  en  Tannée 
i  J77.  Articles  particuliers ,  &  Conférences 
de  Nerac  &  Flex  i  fans  que  ledit  cttablifle- 
ment  puifle  eftre  empefché  es  lieux  &  pla- 
ces du  Domaine  donnez  par  ledit  Edid, 
Articles  &  Conférences  ,  pour  lieux  do 
Baillages  ,  ou  qui  le  feront  cy-apres  ,  en- 
core qu'ils  ayent  efté  depuis  aliénez  à  per- 
fonnes Catholiques ,  ou  le  feront  à  l'adve- 
nir.  N'entendons  toutesfois  que  ledit  exer- 
cice puifle  eftre  reftably  és  lieux  &C  places 
dudit  Domaine  ,  qui  ont  efté  cy-devant 
pofledez  par  çeux  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée,  efquels  il  auroit  efté  mis 
en  confideratipn  de  leurs  perfonnes  ,  ou  à 
caufe  du  privilège  des  fiefs  ,  fi  lefdits  fiefs 
fe  trouvent  à  prefent  pofledez  par  perfonnes 
de  ladite  Religion  Catholique,  Apoftolique 
Romaine, 


ExPLJCAiIQM 

Il  cft  parle  dans  cet  Article  d'vn  autre  droit  d9cT 
jxerciccquiclt  acquis  aux  lieux  par  la  pofleflion  «1 
laquelle  ifs  doivent  avoir  efté  par  lEdid  de  Pacifi- 
cation de  Pan  née  1577 .  Articles  particuliers  &  Con- 
férences de  Nerac  &  de  Flcx. 

Par  l'Article  vi).  decet  pdiftde  1577.  &parlex. 
de  Flcx ,  il  efl  permis  à  ceux  de  la  R.  R.  P.  de  con- 
tinuer l'exercice  en  toutes  les  Villes,  Éourgs&h  ix 
où  il  fe  trouvera  publiquement  fait  le  17.  jourdii 
mois  de  Septembre  de  cette  mcfme  année  1577. 

Il  faut  donc  deux  chofes  pour  pouvoir  continuer 
l'exercice  en  vertu  de  ces  Articles.  La  première, 
Que  l'exercice  de  la  R.  R.  P.  ait  efté  fait  dans  les 
Viaes  ôc  lieux  le  .  7  jour  de  Septembre  1577.  La  fé- 
conde, Que  l'exercice  y  ait  efté  eftably  &  rcftably 
depuis  l'Edid  de  Nantes,  ou  par  ceux  de  la  P.  R*. 
ou  par  les  premiers  Commiffaires ,  dequoy  on  doit 
juftificr  par-ades.  11  cft  vray  que  par  cet  Article  vij. 
il  fuffifoit  que  l'exercice  euftefté  fait  publiquement  j 
maisl'Edict  de  Nantes  defire  outre  cela  vn  eftibliflc- 
ment  ;  c'eft  vnc  nouvelle  condition  de  laquelle  les 
Edi&s  precedens  n'avoient  pas  parlé,  c  ela  fortifie 
ce  que  nous  avons  dit  de  l'eftabliiTemcnt  fur  l'Ar- 
ticle ix.  6c  fait  voir  en  mefmc  temps  combien  la  preuve 
de  l'eftabliffcmcnr  de  l'exercice  eft  neceflairc  pour 
pouvoir  le  continuer.  Les  Ediéb  ne  difent  rien  d'in- 
Utile  ,  il  faut  les  expliquer  ôc  les  obfèrver  à  la 
lettre. 

w  Les  prétendus  reformés  difent  fur  cet  Article ,  que 
m  la  preuve  de  l'exercice  pour  le  17.  jour  de  Septembre 
»  1577 .  feroit  non  feulement  difficile ,  mais  mefme  im- 

*  poffiblc,a  caufe  que  c'eftoit  vn  Mardy  quin'eftoit 

*  pa$  vn  jour  de  Prefche ,  &  qu'il  faut  l'eftendre  à  tout 
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Je  mois  de  Septembre  conformément  à  la  refponfe  ««' 
4'f-ïenry  IV.  à  leur  cahier  de  1^01.  «« 
Mais  on  leur  peut  demander  d'où  vient  que  leurs  ** 
"Pères  ne  s'aviferent  jamais  jufqu'en  1601.  de  fe  * 
pleindre  de  la  difpofition  de  cet  Article  >  Doù  £ 
Vient  encore,  que  leurs  députez  dans  les  Conférences  ce 
<dc  Nerac  &  de  Flex  ,  qui  ont  efté  expreflèment  te-  <* 
nues  pour  exécuter  &  efclaircir  les  Articles  de  cet  te 
fdi&n'en  ont  jamais  fait  aucune  plainte ,  ny  foute- 
nu,  que  cet  Arjticle  ne  pouvoir  eftrc exécuté,  dans  <c 
les  termes  qu'il  eftoit  conecu?  Dira-t'on  que  les  depu-  ce 
t es  de  toutes  les  Provinces ,  qui  fignerent  les  Articles  «e 
de  cet  EdictdansU  Ville  de  Bergerac  ce  mefmejojr  cc 
*7-  de  Septembre  ne  fçavoient  pas  qu'il  eftoit  Mardy  * 
&  que  ce  n 'eftoit  pas  vn  jour  de  PrefchefOa  a  execu-  ^ 
té  cet  Article  debonnerby  jufqu  ala  prifedes  armes 
de  la  Ligue  qui  fut  en  1585.  fans  qu'il  par oiïïè  qu'on 
ait  jamais  allègue  cette  prétendue  impoflibité  &  fans 
en  avoir  fait  aucune  plainte. 

Mais  quand  il  faudrait  eftendre'cette  faculté  pour  ce* 
le  mois  de  Septembre,  fuivantla  reponfe  faite  à  leur  ce 
cahier  de  160 1.  il  cft  certain  que  cette  preuve  ne  cc 
pourrait  s'entendre  en  toute  rigueur ,  que  depuis  le 


commencement  du  mois  jufqu'au  17.  n'y  ayant 


te 
ce 


ce 

«c< 
ve 


nulle  apparence  ,  que  l'Edift,  ny  mcfmc  Henry  le 
Grand  dans  la  refponfe  audit  cahier  ,  ayent  voulu 
comprendre  le  refte  du  mois 'qui  afuivy  cette  paix.  <c 

En  effet  l'Ediâ  d'Amboife  aroit  maintenu  l'exer- 
cicc  dans  les  lieqx  où  il  avoit  efté  fait  jufqu'au  7. 
iourde  Mus  1561.  Mai  &  n'a  voit  nullement  pré- 
tendu ,que cette  grâce  fut^eftenduè*  au  delà.  L'Article 
p.  del'Edit  dumoisd'Aouft  avoit  pareillement- per- 
mis de  continuer  l'exercice  dans  toutes  les  Villes  où 
il  fe  trouverait  avoir  efté  publiquement  fait  le  pre- 


cc 
cc 
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y  4  Explication 
.»  mier  jour  d'Aouft  ,  voudroic  on  conclure  delà  què 
m  cette  permiflîon  devoit  s'eftendre  pour  tout  lerefte 
,w  du  mois  ?  Cela  ne  peut  donc  s'entendre  que  des  lieux 
^  qui  avoient  eu  l'exercice  public  jufqu'au  premier  du 
»♦  mois  d'Aouft  qui  s'eftoient  maintenus  dans  cette 
»>  pofleffion ,  nonobftant  les  troubles  &  au  préjudice 

*  des  deffcnccsdcrEdi&de  1573.  donné  devant  la  Ro- 

*  chelle. 

™      Quelle  explication  plus  naturelle  pe»it  on  donner 
»>  à  l'Article  7.del'Ediâ  deSeptembrc,  qui  en  fuivant 
l'efprit  Ôc  la  difpoiuion  des  précédents  Ediéb  a  per- 
a>  mis  de  continuer  l'exercice  dans  {putes  les  V  illcs  8c 

*  Bourgs  où  il  fe  trouvera  publiquement  fait  le  17. 
^  jour  de  Septembre  ,c'cft  à  dire  dans  tous  les  lieux  où 
»  il  avoitefté  Fait  jufqu'au  jour  que  la  paix  fut  fignée. 
|w  Et  comme  on  ne  pouvoit  point  eitendrcles  preuves 

de  l'exercice  au  delà  des  jours  qui  avoient  efté  preferits 
'**  par  les  Edits  dont  nous  venons  de  parler ,  il  eft  fans 
^  difficulté  qu'on  ne  peut  auffi  eftendre  cette  preuve 
>>  après  le  17.  jour  de  Seprembre  ,  à  moins  de  faire 
vne  violence  manifefte  à  la  difpoiuion  de  l'Edift. 
Ce  n'eft  pas  fans  raitbn  ,  que  les  prétendus  reformés 
î"  voudroient  qu'on  eftendit  cette  preuve  jufqu'à  la  fin 
du  mois  de  Septembre.Car  encore  que  cet  Ediâ:  ne  fut 
vérifie  que  le  S.  d'Octobre ,  il  eft  certain  neantmoins, 
»  que  la  nouvel  le  de  la  paix  fignée  ledit  jour  17.  de  Se- 
»  prembre  s'eftant  d'abord  répandue  dans  toutes  les 
Provinces  &  fur  tout  dans  les  plus  voilinesjcs  préten- 
dus reformés  fans  attendre  la  publication  de  l'Edidt 
reftablirent  leur  exercidjln  beaucoup  de  lieux  où 
a>  il  avoir  cefle  pendant  larguer re.  Cependant  il  eft 
confiant  que  ces  exercices  reftablis  à  la  faveur  de  la 
paix  depuis  le  17.  de  Seprembre  jufcju'à  lapublica- 
%>  tiqn  de  l'Edi&  'n'eftoient  nullement  compris  parmy 
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ceux  qui  dévoient  avoir  efté  faits  avant  ÔC  ju(qu'au  <c 
dit  jour  17. Septembre.  cc 

Il  y  avoit  très  peu  de  lieux  qui  fuflTentdans  cette 
poiTeffion ,  lorfque  cette  paix  fut  conclue ,  &  nous 
pouvons  dire  qu'il  n'y  avoit  d'exercice  public  que 
dans  les  Villes,  qui  eftoient  actuellement  pofledées  ce 
par  les  P.  R.  des  Provinces  de  Guicnne,  de  Lan- 
guedoc &  du  Dauphiné  :  car  ne  s'eftant  point  trou- 
vés en  eftat  de  relifter  aux  puiflantes  armées  qu' Henry 
1ÏI.  avoit  fur  pied  ,  ils  furent  obligés  d'abandonner 
la  Campagne  pour  fc  réfugier  dans  leurs  places  ce 
fortes.  tc< 

Delà  vient ,  que  j'ay  trouvé  dans  vu  Colloque 
tenu  à  Sainte  Foy  le  3.  jour  de  Septembre  1577. 
produit  au  Confeii  par  le  Confiftoire  de  Sauflîgnac  tc 
dioceze  de  Sarlat ,  que  tous  les  Miniftres  de  Poicïou,  ce] 
de  Xaintongc  &  d'Angoumois  s'eftoient  réfugiés  «* 
dans  les  Villes  de  la  Rochelle ,  de  faint  Jean  d'  An-  tcI 
gcly  &  de  Pons.  Il  eft  auflî  dit  dans  ce  Colloque  \ 
que  l'on  eferiroit  aux  Miniftres  de  Clcrac  &  de  cci 
Montflanquin  d'exeufer  les  Miniftres  de  ce  Collo-  ce 
que  4  s'ils  ne  pouvoient  fe  rendre  au  Synode  Pro- 
vincial  de  Montflanquin  en  cas  que  la  guerre  con-  tc 
tiniïaft ,  a  caufe  de  la  malice  du  temps- 

Tout  cela  juftifie  d'vnc  manière  très  évidente  te 
qu'il  n'y  avoit  aucun  exercice  public  à  la  campagne  ce 
pendant  cette  guerre ,  &  que  les  Miniftres  s'eftoient  cc 
réfugiés  dans  les  Villes  de  leur  pany,  &  qu'il  n'y 
avoit  d'exercice  public  que  dans»  ces  Villes  :  car  bien 
loin  que  les  Miniftres  îuftènt  en  eftat  de  faire  des 
A  Semblées  publiques  de  leur  Religion  à  la  campa-  ce' 
gne  >  on  void  pat  ce  que  nous  venons  d'obferver  de  C€ 
ce  Colloque  ,  qu'ils  n'ofoient  pas  mefme  fortirde 
Sainte  Foy  pour  fc  rendre  au  Synode  à  Montflan- 
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»  quin  ,  quoy  qu'il  n'en  foit  éloigne  que  d'environ 
|*  fix  lieues,  tant  ils  apprehendoient  de  tomber  entre 
les  mains  des  troupes  Catholiques. 

Les  Confiftoircs  ont  neantmoins  produit  divers 
titres  pour  juftifier  qu'ils  avoient  l'exercice  public 
dans  ce  meftne  temps  à  la  campagne ,  comme  dans 
les  Villes  de  leur  party  5  &  leurs  preuves  les  plus 
ordinaires  font  principalement  des  Baptcfmcs  &  des 
Mariages.  Mais  ce  que  nous  venons  de  remarquer 
juftifie  d'vne  manière  fans  réplique ,  que  fi  ces  Ba- 
•>  ptefmes  de  ces  Mariages  font  vrais  ,  ils  ne  peuvent 
a*  avoir  efté  faits  publiquement  que  dans  les  lieux  où 
**  ils  eftoient  les  maiftres,  de  que  ceux  qui  ont  éfté  faits 
_  ailleurs  ,  ont  efté  faits  d'vne  mauiere  fecrette  &  clan- 
„  deftine,  comme  fous  le  Règne  d'Henry  II.  ce  qui  ne 
»  peut  paffer  au joùrd'huy  pour  vn  exercice  public  tel 
»  qu'il  eft  requis  par  l'Article  que  nous  expliquons, 
quand  mefmc  des  Baptcfmcs  &  des  Mariages  feroienC 
des  preuves  confiantes  d'vn  exercice  public. 
Il  faut  donc  pour  avoir  droidl:  d'exercice  en  vertu 
»  de  l'Article  7.  de  l'Edi&  de  Septembre  1577.  que 
*»  les  Çonfiftoires  raporten:  des  preuves  ,  comme  ils 
ont  eu  l'exercice  public  dans  vn  lieu  certain  &  deftine 
pour  cela  depuis  le  commencement  de  Septembre 
jufqu'au  17.  c'eftà  dire  jufqu'au  jour  que  les  Articles* 
»  de  la  Paix  furent  lignés  dans  la  Ville  de  Bergerac. 
*»  Et  pour  prouver  que  leurs  AiTcmblces  eftoient  pu- 
**  bliques  ,  ils  doivent  pareillement  juftifier  qu'ils 
jJJ  eftoient  les  maiftres  dans  les  lieux  >  où  ils  prétendent 
qu'elles  ont  efté  faites. 
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Exercice  de  Bailliage, 
Article  XL. 

Davantage  ,  en  chacun  des  anciens 
Bailliages  ,  Senefchauffées  &  Gouverne^ 
mcnts  cenans  lieu  de  Bailliage,  rcflortiflans 
iiuëment  &  fans  moyen  és  Cours  de  Parle- 
ment :  Nous  ordonnons  qu'es  faux-bourgs 
d'vnc  Ville  y  outre  celles  qui  leur  ont  cité 
accordées  par  ledit  Edi&  ,  Articles  parti- 
hilier* ,  &  Conférences  ;  &  où  il  n'y  auroic 
des  Villes,  c  n  vn  bourg  ou  village,  Pexercicè 
de  ladite  Religion  prétendue  reformée  Cm 
pourra  faire  publiquement  pour  tous  ceux 
qui  y  voudront  aller ,  encore  qu'efdits  Bail- 
liages ,  Scncchauflees  &  Gouvernemens  y 
ait  plufieurs  lieux  où  ledit  exercice  fbit  à 
prêtent  eftably  ,  fors  &  excepté  pour  ledit 
lieu  de  Bailliage  nouvellement  accordé  par 
le  prefent  Edift ,  les  Villes  efquelles  il  y  a 
Archevefché  &  Evcfchc  ,  fans  toutesfois 
que  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  fbient  pour 
cela  privez  de  ne  pouvoir  demander  & 
nommer  pour  ledit  lieu  dudit  exercice,  les 
bourgs  &  villages  proches  defdites  Villes  ; 
exceptc.auflï  les  lieux  6c  Seigneuries  appar- 
tenans  aux  Ecclefiaftiqucs ,  efquelles  nous 
n'entendons  que  ledit  fécond  lieu  de  Bail- 


So  Explication 
liage  puifïc  eftre  cftably  ,  les  en  ayâtts ,  de 
grâce  fpeciale ,  exceptez  &  refervez.  Vou- 
lons &  entendons  ,  fous  le  nom  d'anciens 
Bailliages ,  parler  de  ceux  qui  eftoient  du 
temps  du  feu  Roy  Henry  ,  noftre  tres-ho- 
tiorc  Seigneur  &  Beau-pcre  ,  tenus  pour 
Bailliages  ,  SenefcliaufTécs  &  Gouverne- 
mens  reflbrtiflans  fans  moyen  en  nofdites 
Cours. 

* 

II  y  a  vn  lieu  qui  fut  donne  par  TArti^e  viij  de 
l'Edi&de  1577. dans  chaque  Bailliage ,  Scncfchauf- 
fée  ou  Gouvernement  ,  tenant  lieu  de  Bailliage  au 
Faux- bourg  d'vne  Ville ,  ou  en  vn  Bourg  ou  Village* 
dans  lequel  l'exercice  pouvoir  eftre  fait  ,  quand 
bien  le  droid  ne  luy  euft  pas  cfté  acquis  bailleurs, 
lequel  a  efté  appelle  premier  lieu  de  Bailliage  accor- 
dé par  Henry  III.  Il  a  efté  donné  par  les  Com- 
miflaires  exécuteurs  de  cet  Edi&  de  1577.  &  des 
Articles  de  Ncrâc  &  Flcx ,  &  a  cfté  confondu  par 
les  Commiffàires  exécuteurs  de  l'Edid  de  Nantes, 
avec  les  autres  lieux  d'exercice ,  à  caufe  de  la  poflèf- 
fion  en  laquelle  les  habitans  de  ces  lieux  le  font 
trouvez. 

Outre  ce  lieu ,  noftre  Article  permet  à  ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  faire  l'exercice d'iccllc  en  chaque  Bail- 
liage, Sencfchauflce  ou  Gouvernement,  tenant  lieu 
de  Bailliage  au  Faux-bourg  d'vne  Ville,  &  où  il  n'y 
auroit  des  Villes,  en  vn  Bourg  ou  Village,  lequel  a 
cfté  appelle  fécond  lieu  de  Bailliage  ,  donné  par 
Henry  IV.  La  grâce  que  le  Roy  leur  a  faite  de  leur 
accorder  vn  fécond  lieu  de  Bailliage ,  outre  le  premier» 
&pardcflus  les  autres  lieux  où  Us  avoient  l'exercice, 
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fut  bien  voir  qu'ils  n'en  avaient  pas  en  vue  fi  grande 
quantité ,  que  nous  les  avons  veus ,  ils  ne  fc  fuflenc 
pasavifezdc  le  demander  ,  ny  fa  Majefté  n'eufteu 
garde  de  le  leur  accorder.  Ce  qui  fait  encore  voit 
leurs  entreprifès. 
#  Il  y  a  donc  vn  premier  &  vn  fécond  lieu  de  Bail* 
liage  ,  où  l'exercice  peur  eftre  fait  ,  lefquels  con- 
viennent i.  En  ce  quils  donnent  la  faculté  de  faire 
l'exercice  public,  pour  tous  ceux  qui  y  veulent  aller. 
2.  lis  ne  peuvent  eftre  mis  que  dans  le  Faux-bourg 
des  Villes;  &  en  défaut  des  Villes  ,  dans  les  Bourgs 
xni  Villages.  3.  Ils.  ne  pcuvçnt  eftre  mis  dans  le 
Faux-bourg-  des  Villes  où  il  y  a  Archevcfchéou  Evcf- 
,ché  ;  maisïèulcment  dans  quelque  Bourg  ou  Village 
proche  de  ces  Villes.  Ccftainfi  qu'il  rut  refpondu 
a  l'Article  iv.  du  Cahier  prefenté  par.  ceux  de  la 
R.  P.  R.  en*i6oi.  4.  Ils  ne  peuvent  faire  BapteC- 
mes  ,  Mariages,  tenir  Efcoles  ,  Confiftoîres  ,  Sy- 
nodes y  ny  «faire  aucunes  Affemblées>,  (o\\s  prétexte 
jàc  Prières,  ou  quelque  autre  que  ce  foi  t,  dans  les  • 
Villes  pour  lcfquclLcs  le  lieu  de  Bailliage  a  efté 
donne  -,  mais  feulement    dans  le  lieu  de  itx- 
ercice  ,  parce  que  par  l'Article  xxxiv.  [des  particu- 
•  Jiers  de  Nantes  9  toutes  ces  chofes  ne  peuvent  eftrc 
faites  qu'au  lieu  où  fe  fait  l'exercice  public.  5. 
Les  Miniftrcs  doivent  demeurer  au  lieu  de  l'ex- 
ercice ,  non  pas  en  ecluy  pour  lequel  il  a  efté 
donné,  • 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  premier  &  le  fécond 
lieu  de  Bailliage  ,  que  le  premier  pouvoit  eftre  eftably 
dans  tous  les  lieux ,  &  le  fécond  n'a  peu  eftre  mis  dans 
les  lieux  &  Seigneuries  appartenans  aux  Ecciefiafti- 
ques  ,  &  qui  font  dans  leurs  fiefs  &  éire&es,  ainfi  . 
que  noftrc  Article  le  porte.  , ...  , 


Digitized  by  Google 


8l  .  E  XP  t  ÏC ATI O 

Ces  deux  lieux  de  Bailliage  font  donnés  feule- 
ment dans  les  Bailliages  anciens  ,  SenefchaufTécs 
ou  Gouvernertiens  qui  cftoient  du  temps  de  Henry 
II.  &  quirefortiflbient  fans  moyen  es  Cours  de  Par- 
lement ;  &  par  confequent  tous  les  Bailliages  érigez 
<{u  depuis  n'y  font  pas  compris ,  &  on  n'a  peu  y  efft- 
blir  l'exercice  en  qualité  de  lieu,  de  Bailliage»  ainfi 
qu'il  a  efté  jugé  pour  les  Senefchauflces  de  Fon- 
tenay  ,  Montmorillon  ,  le  Dorât  6c  Chaftelle- 
raut  ,  par  Arrcft  du  Confeil  d'Eftat  du  5.  Aouft 

Ceux  de  la  R.P.  JL.  feroient  mal  fondez  ,  s'ils 
pretendoient  maintenant  qu'on  leur  aflignaft  ces 
lieux  de  Bailliage  ,  d'autant*  que  les  Commjfïàires 
qui  ont  exécuté  les  Edj&s  ,  ont  efté  chargez  dans 
leurs  inftru&ions  de  faire  cet  eftabliffement ,  ce  qu'ils 
ont  fait.  Ils  en  ont  donné  en  chaque  exécution  de 
Commiflîon  ;  &  fi  nous  ne  rcconnoiflbns  pas  ^  fi 
dans  quelques  £  enefehauffees  il  y  a  eu  dr  Heu  donné 
ar  les  CommilTaires ,  cela  vient  de  ce  que  ceux  de 
a  R.P.  R.  ont  fupprimé  leurs  Procez  verbaux, 
&$de  la  grande  quantité  des  exercices  qui  ont  efté 
cfbblis  depuis ,  dans  lcfqucls  les  lieux  de  Bailliage 
font  compris  5  C'eft  pourquoy  il  cft  tres-vray , 
qu'ils  en  ont  beaucoup  plus  qu'ils  n'en  devraient 
avoir   &  qu'il   s'eft   trouvé  des  ScnefchaufTées 
où  ils  en  avoient  trois ,  comme  dans  celle  de  Caën  , 
les  Commiflaires  exécuteurs  de  4'Edi<5b  de  Nantes 
leur  en  ayant  accordé  deux ,  fans  faire  reflexion  que 
ceux»dc  l'Editl:  de  77^  leur  en  avoient  donné 
vn  premier.  Mais  je  paffe  plus  avant.  Quand  on 
n'auroit  pas  donné  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  des  lieux 
de  Bailliage  f  lors  de  l'exécution  de  l'Ediû  ,  ils  ne 
pourroient  pas  prendre  cela  pour  vnc  contravention 
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ny  demander  maintenant  qu'il  leuE  cnfuft  pourvcu, 
d'autant  qu'ôn  ne  pourroit  pas  imputer  aux  Catho- 
liques,'d'avoir  entrepris  ,  contrevenu  ou  ionov.é, 
puis  qu'ils  n'ont  pas  empcfché  l'exécution  de  nÉjliâV 
faite  par  les  premiers  Commifïàires,  5c  qu'ils  iront 

!>as  troublé  ceux  delà  R.  P.  R.  en  la  jouïilancc  des  . 
icux  qui  leur  ont  cfté  donnez.  S'ils  les  <3nt  perdus,  .  • 
c'eft  par  leur  faute,  &  par  confequent  il  faut  dire 
qu'ils  ne  peuvent  pas  demander  à  Meilleurs  les  Corn- 
miiïàires  des  lieiix  de  Bailliage  ,  d'autant  qu'ils 
n'exécutent  pas  l'EdicT:*,  ils  examinent  feulement  les 
contraventions  &  innovations  qui  y  ont  efté  faites* 
&  le  Syndic  du  Clergé  leur  op^oferoit  avec  Juftice, 
de  pertinentes  fins  de  non  recevoir  qui  luy  fontre- 
fervecs  par  i'Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  5.  06to- 
bre  16 6$.  &qui  font  fondées  fur  ce  que  Pcftablifle- 
ment  de  l'exercice  des  Bailliages,  cftant  vne  cfpcce 
de  fervitude ,  qui  eft  impofée  contre  PEglife  ,  & 
au  préjudice  des  Catholiques  ,  n'ayant  pas  cfté  de- 
mandé par  ceux  de  la  R.  P.  R.  ny  eftably  dans  le  • 
temps ,  ou  ayant  depuis  efte  petdu  ,  le  droi£  qui 
pouvoit  leur  appartenir  eft  eftciut  ,  Ubertatis  y[k- 
capione  ,  ou  ne  Payant  pas  mis  en  vfage,  non  vten- 
,  ainfi  que  j'ay  fait  voir  dans  ma  Refponfc  aux 
Facïums,  6^  qu'il  a  cfté  jugé  par  Arrcft  du  Con- 
fêil  d'Eftat  ,  du  7.  Avril  1664.  contre  les  habi- 
rans  de  la  R.  P.  R.  du  lieu  du  Croific  ,  lefquels  • 
avoient  vne  Ordonnance  des 'premiers  Commifïài- 
res ,  du  8.  Décembre  \6ài.  laquelle  n'avoit  pas  efte 
exécutée. 

Aux  Remarques  de  M.  Bernard,  j'adjgufteray,qu'il  ce 
n'y  a  pas  lieu  d'eftre  furpris  que  les  prétendus  rc-  <c 
formés  s'attachaflênt  à  obtenir  d'Henry  3.  vn  exer-  « 
cicc  en  chaque  Bailliage  ,  où  tous' ceux  fle  la  Se-  ce  • 
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w  ncfchauflccpûlTcni;  fc  rendre.  Car  comme  nous  Pa- 

vons  remarque  furrArticleio.de  noftre  Edicl: ,  ils 
•5  dévoient  avoir  très  peu  d'exercices  publics  en  vertu 
»  de  l'EcK<5c  de  1577.  Et  c'eftpour  cela  qu'ayant  pio- 
»  fité  des  troubles  dc.l'Eftat,  caufés  par  la  divifion 

des  Catholiques  pendant  la  Ligue  ,&  ayant  furpris 
»  quantité  d*  places  ,  leurs  AfTemblées  Politiques  té- 
ta nues  à  Manie,  à  Sainte  Foy  à  Loudun  ,  à  Saumur, 
»  à  Vendofme  ;  &  à  Chaftclleraut ,  ne  voulurent  plus 
sa  fe  contenter  de  la  liberté  qui  leur  avoit  efté  accordée 
»  par  cet  Edidt  ,  ÔC  profiranudu  mauvais  eftat  des 

affaires  d'Henry  IV.  extorquèrent  de  luy  lEdict 
»  de  Nantes  infiniment  plus  avantageux  que  le  pre- 
»>  cèdent  :  Car  quoyque  ce  Prince  eût  confenty  qu'ils 
»  xontinuaflent  leurs  exercices  dans  tous  les  lieux  où 
»>  il  fe  trouveroit  avoir  cfté  fait  publiquement  pen- 

dant  les  années  1596. 8c  97.  jufqu'à  la  find'Aouft, 
*  [  ce  qui,ne  peut  s'entendre  que  des  lieux  dont  ils 
*>  s'eftoient  rendus  les  maiftres  ,  ainfi  qu'il  a  efté  dit 
»>  fur  T Article  9.  ]  &  qu'ils  le  rcQabliflent  dans  les 
»  lieux%où  il  devoit  eftre  par  l'Edi&.de  1577.  ces 
w  Meilleurs  obligèrent  encore  ce  Prince  de  leur  accor- 
t»  der  vn  fécond  lieu  de  Bailliage  en  chaque  Sençfchauf* 
'»  fée, outre ecluy qui  leur  avoir  cfté  accordé  par  l'E- 
»  didt  dcScptembre  pour  les  recompenfer  des  exercices 
«  qu'on  leur  avoir  retranché  par  des  traité?  particuliers 
•>  qu'Henry  le  Grand  avoit  faits  avec  les  Villes  de  la 
y>  Ligue.  • 

«  Monfieur  Bernard  a  encore  tres.judkieufemcnt 
remarqué  ,  que  le  premier  de  fécond  exercice  de 
w  Bailliage  ne  peuvent  point  eftre  eftablis  dans  les 
»  Fauxbourgs  Ses  Villes  où  il  y  a  Archevefché  ,  ou 
»  Evefché  j  Mais  feulement  dans  quelque  Bourg  ou 
»  Vihagc  proche'deces  Villes.  L'AUcmblée  de  SauT 
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mur  ayant  demandé  au  Roy  Henry  IV.  que  le  pre-  « 
mier  exercice  de  Bailliage  fût  librement  fait  dans  les  ce 
Fauxbourgs  des  Villes ,  qui  feroient  nommées  aux  ce 
Commiflairejs  execureurs  de  l'Edict  ;  fans  qùU  leur  « 
fûtloifibU  de  referver  les  Filles  Epifcopales  defquelles  » 
f  exception  ne  s*  eflend  qu*au  fécond  lieu.  Ce  Prince  u 
leur  rcfpondit  en  Ton  Confcil  tenu  à  Lyon  au  mois  ce 
de  Janvier  i6o%.  qu'il  avoit  entendu  y  que  les  Faux-  ce 
b  wrgs  des  Villes  Epifcopales  foient  auffi  bien  exceptées  ce 
de  V exercice  du  premier- lien  de  Bailliage  que  du  ce 
fécond ce 
Cette  Afïèmblée  s'eftant  plainte  par  le  'mcfme.ee 
cahier  ,  que  les  Corn  rrrifTa  ires  avoient  refufé  les  ce 
Fauxbourgs  de  la  Ville  de  Xaintcs  pour  premier  lieu  <e 
de  Bailliage,  &  que  non  conrens  de  ce,  ils  avoient  et 
donne  pour  exercice  de  ladite  Religion  vn  lieu  igno-  <c 
mînieux  ,  inacceffible  &  fufpect.  Il  fut  de  mefme  ce 
refp^ndu,  que  la  FJlle  de  Xaintes  ejiant  Ville  Epif  ce 
copale  î  les  Fauxbourgs  dicelle  ne  pouvaient  eftre  <e 
donnés  pour  y  fairCUdit  exercice»  « 
Les  refponfcs  de  ce  grand  Prince  fhe  donnent  occa-  ce 
fion  d'obferver  en  palfant  que  la  mefme  raifon  qui  ce 
l'aobligé  d'excepter  les  Villes  Epifcopales  du  pre-  ce 
mier  ôc  fécond  exercice  de  Bailliage  doit  avoir  lieu  ce 
pour  les  exercices  de  pofîcflion  :  Car  fiona  jugé  qu'il  ce 
eftoit  de  la  dignité  Epifcopalc ,  ÔC  de  la  bien(èance ,  de  ce 
ne  point  dtablir  d'exercice  de  Bailliage  dans  les  ce 
Fauxbourgs  des  Villes  Epifcopales  ,  à  plus  forte  ce 
iaifon  l'exercice  réel  &dcpoiIèlIion  doit  élire  banny  ce 
des  Villes  où  font  les  Sièges  des  Archcvcfqucs  &  ce 
d~s  Evefques  ,  puifque  dans  le  fond*  c'eft  vn  exer-  ce 
cice  qui  n 'cil  point  4'yne  aucce  natur^  que  celuy  des  « 
Bailliages*  ,  &  que  le  fcandale  Ôc  les  inconveniens  «e 
font  encore  plus  grands  dans  les  Villes ,  qu'ils  ne  «. 
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r>  fçiuroient  Peftre  dans  lcsFauxbourgs. 
»     Que  fi  pour  l'honneur  du  cara&xre  Epifcopal 
&  de  la  Religion  du  Prince  ,  il  eft  deffendu  par 
■9  l'Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  31.  Juillet  1675).  au* 
»  Miniftres  de  prefcher  9*ÔC  aux  prétendus  reformés- 
»  de  s'alîemblcr  dans  leurs  Temples,  lorfquc  lcsAr- 
»  chevefques ,  &  Evefques  font  actuellement  leur  vifi- 
»j  te  efdirs  lieux  :  il  eft  fans  difficulté  ,  que  les  Miniftres 
99  5c  ceux  qui  lesfuivent,  doivent  encore  moins  ptef- 
«  cher,  Se  s'aflcmbler  dans  les  Villes  Epifcopales  oij 
«  les  Evefques  font  cenfés  eftrc  toujours  dans  la 
33  fonction  a&uclle  de  leurs  Charges. 
9t    A  cela  il  tapt  encore  adjpûtcr  ,  vnc  Obfcrvation 
a>  qui  ne  paroiftea  poinr  nouvelle  ,  piiifquc  le  feu 
*>  Pere  Meynier  très  fçavantdans  ces  matières  Ta  déjà 
a>  touchée  dans  Ion  traité  de  l'exécution  de  l'Ediâ  de 
»  gantes  ;  C'cft  que  les  preterfdus  reformés  ne  doiyent 
o>  point  avoir  de  premier  exercice  de  Bailliage  dans  les 
Senefchauflces  où  il  y  a  deux  .exercices  de  pofleflion 
«  cftablis.  Je  fçay  bien  ,  que  cette  propofitiona  paru 
»  fuprenante  à  ce^t  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mee  :  maisjefçay  biçnaufli  que  leurs  peres  ne  l'ont 
p*te  ignorée  ôc  qu'elle  a  efté  execuxée  dans  la  Pro- 
vince  de  Languedoc  par  les  CommilTaires' premiers, 
«  exécuteurs  de  l'fLdiâ:  de  Nantes,  6c  mefmc  dans  la 
o>  Senefchauflèc  de  Valence  où  il  n  a  efté  cftablyqu'va 
exercice  de  Bailliage  en  chaque  Senechauflec,  com»- 
«»  me  il  fera  juftifié  cy  après. 

3>  Cette  exception  eft  fondée' fur  l'Article  3.  des  Ar- 
«  ticles /ecrets  de  l'Edicl:  de  Septembre  1577;  conçu 
a>  en  ces  termes*  Es  Bailliages ,  Senefchaujfées  Guur- 
»  vernemens  ,  êsœHels  ceux  de  ladite  Religion  tiennent 
»  a  prefem  deux  Pillages  ou.  B*ourgs  apparttnans  a  fa 
n  Majefié  ,  oh  à  Stignenn  Catholiques  ?  hauts  jttjli- 
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ders  >  ex  f  «e/x  i/  leureft  permis  continuer  V exercice  <è 
<fc  /W*7e  Religion,  Ne  leur  fera  pourvu  £vn  autre  ce 
-  tieu  pour.y  faire  ledit  exercice ,  comme  es  autres  -Bail'  <# 
liages  de  ce  Royaume.  «  *  ce 

Pcrfonnc  ne  doit  révoquer  en  doute ,  que  les  ce 
Articles  fecrers  del'Edi&de  1577.  ne  doivent  eftre  <• 
exécutés,  puifquecet  Ediékôc  ces  Articles  ont  efté  <* 
•confirmés  par  ks  Articles  10.  6c  ii.  de  1  Edit  de  ce 
Nantes ,  qui  en  ont  «t donné  l'exécution ,  de  fur  tout  « 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  delà  Religion  preten-  <m 
due  reformée,  il  cft  donc  certain  ,  que  lorfque  le  ce 
Roy  Henry  111.  accorda  vn  exercice  en  chaqu0cc 
Bailliage  pour  tous  ceux  de  la  Scnefchaurtee  par  ce 
l'Article  8.  de  Ton  Ediâ>  il  déclara  par  l'Article  3.  ce 
des  fecrets  que  nous  venons  de  rapporter ,  qu'il  n'en-  ce 
fendoit  point  qu'il  en  fût  accordé  dans  les  Bailliages  ce 
Se  Senefchauflecsoù  il  y  avoit  déjà  deux  exercices  ce 
puilics  &  de  pofleffion,    •  •  ce 

Et  pour  connoiftre  ,  combien  cette  reftri&ion  ce 
eftoit  jufte  &  neceflaire  ,  il  n'y  a  qu'à  confiderer  la  ce 
rai  (on  qui  avoit  obligé  les  prétendus  reformés  de  ce 
demander  cét  exercice  en  chaque  SencfchaulTée.  ce 
Nous  en  avons  déjà  touché  quelque  chofe  furl'Ar-  ce 
tide  10.  en  difant ,  que  pendant  les  troubles  de  i'»n-  ce 
née  157 7. les  prétendus  reformés  n'ayant  eu  d'exerci-  ce 
ce  public  que  dans  leurs  places  fortes  &  dans  les  ce 
lieux  où  ils  elfcoicrnt  les  maiftres,  &  leur  exercice  n'é-  ce 
tant  maintenu  que  là  où  il  avoit  efté  fait  depuis  le.  ce 
(commencement  de  Septembre  jufqu'au  17.  luivant'ce 
l'explication  qu'on  donne  àect  Edid:  :ence  casileft  ce 
certain  qu'ils  dévoient  avoir  très  peu  d'exercices ,  &  « 
qu'il  y  avoit  despaïs  ,  mefmcdans  la  Normandie,  où  ce 
il  n'y  avoit  eu  aucun  exercice  public.  C'cft  ce  qui  et  • 
«jfcligea  le  Roy  de  Navarre  &  tous  leurs  députés  ce 
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88  Explication 
«affemblésà  Bergerac  avec  ceux  du  Hoy  Henry  Ilf.: 
n  de  demander  vn  exercice  public  en  chaque  Bailliage" 
»  pour  la  commodité  de  tous  ceux  de  la  Senefchauflee  l  . 
»>  afin  de  fupplcer  par  ce  moyen  au  petit  nombre  d'ex- 
d>  ercices  dont  ils  eftoient  en  poifefiion  ;  Le  Duc  de 
yy  Montpenfier  3c  les  aurres  Commiflaires  du  Roy 
m  leur  accordèrent  -leur  demande  par  l' Article  8.  des 
3>  généraux  ;  Mais  avec  cetre  condition  qu'ils  adjou-» 
a>  terçnt  dans  l'Article  3.  des  par»cuiicrs ,  qu'il  n'en 
99  feroit  point  eftably  dans  les  Bailliages  ,"Scnefchauf- 
m  fées  6c  Gouvernemens ,  efauels  ceux  de  ladite  Rdi^ 
35  gon  avoient  alors  deux  exercices  eflablis. 
n     Nous  ne  voyons  point  comment  les  Commiflaires* 
a>  exécuteurs  de  cet  Edi&  en  vferent#,  parce  que  les 
35  prerendus  reformés  onr  affc&é  de  fupprimer  leurs 
a»  procès  verbaux ,  afin  de  faire  pafler  les  exercices  de* 
a»  Bailliage,  qui  leur  avoient  cité  aflignés,  pour  des 
»  exercices  de  polTetfîon,  &  par  ce  moyen  avoir  drçjjcT: 
99  de  demanda?  deux  exercices  de  Bailliage  aux  pre- 
a>  miers  Commiflaires  exécuteurs  de  i'Edicl:  de  Nan- 
»  tes.  Mais  nous  trouvons ,  que  les  Commiflaires  exe- 
99  curcurs  de  l'Edit  de  Nantes  en  Languedoc  n'y  ont 
a»  afligné  qu'un  exercice  de  Bailliage  ,  fondés  fur  i'ex- 
weeption  contenue  dans  l'Article  3.  des  fecrets  de 
»?  l'Edict  de  1577.  .  .  v 

»  Cette  reftrid ion  donna  lieu  à  de  grandes  plaintes 
-»  en  1601. faites  à  Henry  IV.  par  les  prétendus  refor- 
»  jnésde  France,  &  pour  cet  effet  il  luy  fut  prefente  vu 
»  Cahier  par  le  fieur  d  Edoiiart  leur  député  General 
»  qui  portoiren  l'Article  17.  ce  qui  s'enfuir. 
«  En  .  Languedoc  ri  y  a  efli  ajfigné  ejuvn  lieu  pour 
'  S*  chacune  Scnefebauffée  ,  fur  cette  occafton  que  /'  Edift 
•  »  de  Nantes  parle  d'vn  lieu  Outre  celuy  qui  efloit  accor- 
*>  départ  t-ditt  77.  en  dîfant ,  qu  il  ri  en  efloit  açcor* 
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âe  aucun  es  Senefchaufées  ou  il  yen  avoit  déjà  plus  ti 
de  deux  >  qui  eftvne  interprétation  violente  encontre  et 
V  intention  de  fa  Mijefié  déclarée  des  lors  qùon  ce 
trait  toit  de  dreffer  l'Edifl  de  Nantes.  et 
Voicy  la  refponfe  que  le  Roy  &  fon  Confeil  ce 
firent  à  cette  plainte  le  18.  Septembre  i6or.  « 

Cette  interprétation^  conforme  aï Edicl  de  Nan-  et 
tes  Article  If.  &  3.  des  Articles  particuliers  de  Van-  ce 
née  7  7.  ejr  V intention  de  fa  Majefté  na  jamais  iflé  u 


att're. 


ce 


On  void  donc  que  les  CommifTaires  n'ont  accordé  et 
qu'vn  feui  exercice  de  Bailliage  en  Langucdo  j,fondés  ce 
fur  F  Article  3.  des  fecrets  de  1  Edicl:  de  Septembre,  ce 
&  que  ça  eftê  toûjouts  l'intention  d'Henry  le  Grand  ce 
qu'il  en  fut  ainfi  vfc.En  effet  il  n'en  fut  affigoé  qw  vn  ce 
dans  la  Scnefchauflee  de  Niques  ,  dans  les  Faux-  ce 
bourgs  de  Beaucatre.  "  û 

Les  prétendus  .reformés  de  la-  SenefchaulTée  de  Cc 
Nifmes  crûrent  neantmoîns  qu'ils  pourroient  fur-  ce 
prendre  Monueur  de  Bezons  Commiflâirc  departy  cc 
en  cette  Province,  Se  qu'ils eftoient  en droicl:  d'avoir  « 
dç^ux exercices  de  Bailliage:  delà  v-ienr qu'ils  luy  en  te 
firent  la  demande  par  l'Article  4.  du  cahier  qu'ils  cc 
luy  fftefenterent  en  166 1.  Mais  Monfieur  de  Bezons  <c 
ordonna  qu'avant  faire  droid:  ils  reprçfcnteroient  le  Ce 
procès  verbal  des  Commi flaires  exécuteurs  de  i'E-  cc 
diâ  de  Nantes  de  1601.  fans  préjudice  aux  Citho-  cc 
liques  des  fins  de  non  recevoir:  Ce  qui  fûteonfir-  cc 
mé»par  l'Arr^ft  du  Confeil  d'Eftat  du  y  Oàobxc  €t 
\66y  B  +      .  'cç 

Çecte  demande  fert  à  juftifierla  vérité  de  la  plainte  <c 
que  leurs  pères  avoienr  faites  à  Henry  IV.  en  1601. 
éc  que  les  Commillaires  premiers  exécuteurs  .de 
TEdicT:  de  Nantes ,  ne  leur  avoient  affigric  qu  vn 


ce 


ce 
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.  *>lieu  en  chaque  ScnefchaulTée. 
»  Que  fi  nous  ne  trouvons  point  que  les  Commifïàl- 
?>res  envoyés  dans  les  autres  Provinces  par  Henry  le 
«Grand  enaycntviè  delà  forte,  nous  pouvonsdirc, 
»>  que  les  prétendus  reformés  ont  affedfcé  de  fuprimer 
»  leurs  procès  verbaux  ,  comme  ceux  de  Nifmcs,  ou> 
que  ces  Commiflàircs  ont  ignoré  la  dipofirion  de 
«  l'Edidc  de  1577.  &  le  contenu  en  l'Article  3.  des 

particuliers  ,  aufll  bien  que  l'intention  d'Henry  la  • 
»>  Grand,  qui  répondit  Tan  16  p  1.  que  cette  interpréta- 
»  t'ion  e^oit  conforme  a  ÏEdtft  de  Nantes  &  à  l'Article 
3 .  des  particuliers  de  77 .  e£"  que  fin  intention  navoit 
jamais  eflé  autre. 
»    Si  l'Article 3.  des  particuliers.de  l'Ediit de  1577. 
»  a  cite  exécuté  dans  la  Province  de  Languedoc,  corn- 
»  me  nous  venons  de  voir,  il  l'a  efté  avec  autant  dex- 
»  aéfcitudc  dans  celle  de  Dauphiné.  Les  prétendus  re- 
»  formés  de  cette  Province  ,  crûrent  qu'Henry  IV. 
«  eftant  mort  on  ne  fc  fouviendroit  plus  de  ce  qui 
»  a  voit  efté  réglé  dans  la  Sencfchaufl'ée  de  Valenti- 
p  nois.  Les  Commiflàircs  exécuteurs  de  l'Editt  de 
»  Nantes  n'y  avoient  eftably  comme  ceux  du  Lan«- 
»  guedoc,  qu'vn  exercice  de  Bailliage  dans  les  Faux- 
»  bourgs  de  Creft  :  c'eft  pourquoy  les  Religionaftes  de 
«  Dauphiné  s'aviferent  de  prcientcr  vn   cahier  an 
•>  nouveau  Roy  Louïs  XIII .  qui  futrefpondu  le  18. 
09  de  Septembre  16 10.   contenant  entre  autres  chofes 
"dans  l'Article  11.  Qn^encore  que  par  l'Article  n., 
»  de  l'Ediut  de  Nantes  le  feu  Roy  eût  confirme  le 
»  premie^ lieu  de  Bailliage,  qui  avoit  efté  donné  à 
»  ceux  de  ladite  Religion ,  &  que  fa  Majefté  leur  en 
»  eût  accordé  vn  fécond ,  fors  &  excepté  dans  les  Villes, 
*>  Epifcopalcs  &  les  lieux  appartenans  aux  Eccleiîafti- 
jp  ques,  on  navoit  neantmoins  voulu  accorder  le  pre* 


Digitized  by  Googl 


de  l'Edita  e  N  aktb  $.        $t  ; 
micr  lieu  de  Bailliage  au  Faubourg  de  Valence  5  Et  tà 
comme  ce  ferôit,  difcnt-ils ,  rendre  l'Edi&illufoire  et 
conclurent  ,  à  ce  qu'il  pluft  au  Roy  levée  ladite*  rno-  c# 
dification  ,  &  ordonner  que  la  nomination  faite  par  c«* 
les  EgUfesde  Dauphinc  de  ladite  Ville  de  Valence  et 
pour  premier  lieu  de  Bailliage  feroit  execdtéc  ,  ce  ce 
faifant  que  l'exercice  y  feroit  cftably.  m 
Mais  le  Confcil  de  Louis  XIII.  n'ayant  point  u 
oublie  cè.qui  $*eftoit  paffé  le  ij.  de  Novembre  16 08.  <t 
refpondit  ,  qu'il  y  a  volt  Arreft  donné  au  Confcil  et 
entre  les  Catholiques  de  U  Ville  de  Valence  &  ceux  <* 
de  ladite  Religion  ,  par  lequel  il  avait  efté  jugé  en  «t 
connoijfance  dç  caufe  ,  que  leprcrnierlieu  de  Bailliage  « 
nedevoit  tftre  mis  au  Bailliage  de  Valence  ,  pour  ce  et 
que  l'exercice  publia  de  ladite  Religion  y  e  fiant  Mi  a  u 
en  deux  lieux ,  ils  en  efl [oient  exempts  par  f  Editl  de  et 
1577.  au  3.  Article  de  fecrets*  Cet  Atrcft  eft  dudit  et 
jour  13.  Novembre  i6o3.  u 
Après  cette  rcfponfe,  il  n'y  a  pas*  Heu  de  douter,  et 
que  l'Article  3.  des  fecrets  de  i'Edid  de  77.  ne  ce 
doive  cftre  exctuté  dans  toutes  les  SenéYchaufleél  <« 
où  il  fe  trouvera  deux* exercices  publics  eftablis  fui-  « 
vaht  la  diipofition  de  cet  Article  ,  puifqu'il  a  cité  C\  *m 
régulièrement  obfervé  en  Languedoc  &  en  Dauphi-  ce 
né  5  en  telle  forte  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de.  premier  c« 
,  exercice  de  Bailliage  dans  la  Scnefchauu'ecde  Valen-  cC 
ce  depuis  l'Ediéfc  de  Na*ntes ,  quelque  inftanec  que  et 
les  prétendus  reformés,  en  ayent  faic  aptés  la  mort  « 
d  Htnry.1V.  &  jufqu'en  lùix*  *  .  u 

Ccftfur  ce  fondement  que  le  Syndic  du  Çlergc  du  « 
Dioccfe  de  Secs  s'eft  rendu  appellant  de  l'Ordon-  ce 
nance  des  Gommiflaircs  exécuteurs  de  l'Edidk  de  ce 
Nantes  dans  la  Généralité  d'Alcnçon,  qui  ont  a'flî-  et 
gné  deux  exercices  de  Bailliage  dans  cette  Sencf-  ce 
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*  chauffée  au  préjudice  de  noftre  Article  j.  parce  qu'il 
»  y  a  pluficurs  exercices  publics  &  de  poflèffion  ,  & 
*>  qu'ira  droi&dc  fouftenir  que  l'exercice  a  fligné  dans 
oj  l'vndcs  Fauxbourgs  de  Falaizc  doit  eftre  fuprîmé; 
»  Et  il  y  a  lieu  d'efpcrcr  que  le  Confeil  fera  droit  fur 
»  fon  Apel,  &  qu'il  rendra  vn  Arreft  contre  ceux  de 
»>  Falaize ,  femblable  à  ecluy  qui  fut  donné  en  1608. 
»  conrre  ceux  du  Valentinois. 

»  Que  fi  nonobftant  les  preuves  que  nous  venons  de* 
»  rapporter  ks  prétendus  reformes  fouftiennent  encore, 
>a  que  l'Article  n.de  noftre  Edicl:  déroge  à  i'exception 
»  contenue  dans  l'Article  3.  des  particuliers  de  77. 
»?  par  ces  mots ,  encore  quefdits  Bailliages #,  Senefchauf 
m /ces  &  GoHvernemens  y  ait  pluficurs  lieux  eu  ledit  ex- 
»  ereice  fait  à  prefem  eftably.  Je  leur  répondray  ,  .quc 
»  les  exemples  raportés  pour  le  Languedoc  &  le  Valen- 
*>  tinois,  éc  la  refponfe  d'Henry  IV.  aux  plaintes  de 
«•ceux  de  Languedoc,  juftifient  d'vne  manière ;nvirt; 
»  cible,  que  l'intention  de  ce  Prince  n'a  jamais  cfté  de 
»  déroger  par  cet  Article  à  ce  qui  eft  contenu  au  troi- 
»  ôcfmedcs^articu'ieis  del'Edi&dc  7% 
»  Que  Ci  on  me  demande  ,  que  lignifient  donc  ces 
»  termes  contenus  dans  l'Article  11.il  cft  facile  de  ref- 
a>  pondre ,  que  cela  ne  doit  s'entendre  que  du  fécond 
a>  exercice  de  Bailliage  accordé  par  cet  Arricle,  qui  peut 
>»  eftre  eftaby  fins  aucune  difficulté  dans  les  Senef- 
3,  chauffées  encore  bien  qu'il  y  ait  déjà  plufieurs  lieux 
»  où  l'exercice  eft  eftably  }  Cela  cft  il  vray ,  &  cette  ex- 
t»  plication  eft  ti  naturelle ,  que  cette  difficulté  ayant 
»  cfté  agitée  dans  la  Ville  de  Vendofmc  au  mois  de 
«  Février  1597.  entre  les  Comrhiiïàires  du  Roy  &l'Af- 
fembléc  des  prétendus  reformés  pour  fçavoir  fi  ce 
vr  fécond  exercice  feioit  eftably  dans  les  Scncfchauffées 
„  où  il  y  en  avoir  déjà  deux  d'eftablis  :  Les  Commiflài- 


* 
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res  du  Roy  voulant  qu'il  n'en  fut  affigné  que  dans  <* 
les  Bailliages  où  il  n'y  avoit  point  deux  exercices  te 
publics.  L'Aflcmbléc  repiqua  ,  qu'ils  prendroient  te 
à  beaucoup  de  faveur  ,  qu'on  oftat  cette  rejlrittion ,  te 
parce  que  fi  elle  fubfijioit*  elle  priveroit  le  Dauphi  te 
ni  >  le  Languedoc ,  la  Guyenne ,  &  le  Poitlou  du  lieu  c* 
que  fd  Majejlc  leur  accordoit  de  nouveau*  Voulant  ce 
dire  par, là ,  que  comme  il  y  avoit  déjà  dans  ces  Pro-  ce 
vînecs  quantité  d'exercices  efhblis,  le  fécond  exer-*e 
cice  qu'on  leur  accordoit  n'y  auroit  point  de  lieu  fi  ce 
cette  claufe  fubfiftoit.  ce 
'  On  voiddonc  par  la  fupplicationde  PAflèmblée,  te 
qu'il  n'eftoit  point  queftion  du  premier  exercice  de  ce 
•Bailliage  accordé  par  l'Edid  de  77,  ny  par  confè-,cc 
quent  de  l'exception  contenue  dans  l'Article  3.  des  c< 
feercts;  mais  qu'il  s'agiflbit  vniquejment  de  fçavoir  ce 
fi  l'on  aflîgneroit  le  nouveau  lieu  de  Bailliage  dans  ce 
les  Sencfchauflees  où  il  y  avoit  déjà  deux  exercices  ce 
de  pgffeflion  ;  Et  ceftla  grâce  qu'Henry  IV.  leur  ce 
accorda  à  leur  fuplication  par  l'Article  n.de  noftre  <« 
Edi&  ,  encore  dit-il  ,  quefdits  Bailliages  y  ait  ce 
plufieurs  exercices  eftablis.  Mais  cela  ne  regarde  ce 
en  aucune  manière  le  premier  Heu  ny  l'exception  ce 
du  3.  Article  des  particuliers.  .       *      .  ce 
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Confirmation  des  Edifés  accordes  aux  Viltèt 

de  la  ligue.  - 

Article  XII  , 

N'entendons  par  le  prcfent  Edid  derô- 
^ger  aux  Edi&s  &  Accords  cy-devant  faits 
pour  la  redu&ion  d'aucuns  Princes  ,  Sei- 
gneurs ,  Gentils-hommes  &  Villes  Catho- 
liques cnnofhcobeïfTance  ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  de  ladite  Religon:  Lefquels' 
Edi&s  &  Accords  feront  entretenus  &  obfer-  * 
Vcz  pour  ce  regard  ,  félon  qu'il  fera  porté 
par  les  inftruftions  des  CbmmilTaires  qui 
feront  ordonnez  pour  l'exécution  du  pre-' 
fent  Edift.    /  •  •  # 

On  pouvoit  faire  quelque  difficulté  fut  ce  que? 
l'exercice  eftoit  cftably  par  les  cinq  precedens  Arti- 
cles indifteremment  dans  tous  les  lieux  qui  y  font 
mentionnez  ;  ce  qui  euft  pu  porter  préjudice  aux 
Traitez  particuliers  qui  avoient  efté  faits  pour  la 
redu&ion  à  l'obeiftance  du  Roy ,  d'aucuns.  Princes, 
Seigneurs  fie  Villes  Catholiques  ,  où  il  avoit  efté 
convenu  que  l'exercice  ne  pourroic  eftre  fait ,  qu'à 
certaine  diftance.  C'eft  pourquoy  noftro  Article 
déclare  que  ces  Traitez  particulier^  feront  obfervcz 
entieremenr  3  nonobftant  les  claufes  générales  de 
TEdiâ:. 

»  Ces  Etlidb  accordez  pour  la  réduction  des  Chefs 
V  &  des  Villes  delà  Ligue, avec  cette  daufe  expreflj^ 


Digitized  by  Google 


ce 
ce 
ce 


1  DE    I/EDIT    DB    NàNÎÊS.  $f 

il  ri  y  aurait  point  d'autre  exercice ,  que  dclaRc-  ce 
//g**?*  Catholique ,  fcy  i  certaine  di fiance  de  ces  Villes*  et 
donnèrent  lieu  aux  prétendus  reformés  d'en  faire  de  ce 
grandes  plaintes  à  Henry  I V.  par  leurs  députez  c« 
aflemblés  à  Loudun,  en  l'année.  159  6i  prétendant 
que  par  ces  Traitez  ,  on  leur  avoit  retranché  vn 
grand  nombre  d'exercices.  Je  fuis  néanmoins  obligé 
4'obiervcr  ,  qu'on  leur  en  avoit  retranché  très  peu  c« 
par  ces  Edi&s,  &  qu'il  en  furent  payés  avec  vfure  :  je 
Car,  ils  ne  pouvoient  prétendre  droitt  d'exercice 
dans  ces  Villes,  ny  dans  leurs  Fauxbourgs  >  qu'en 
Vertu  de  l  Edi&  de  77.  Cependant  il  cil  certain 
qu'ils  n'avoient  aucun  exercice  public  dans  la  pluf- 
part  d*  ces  Villes  au  mois  de  Serfembre  de  cette 
année,  ainfî  qu'il  a  efté  remarque  fur  J' Article  xo.  « 
Ils  y  en  avoient  encore  moins,  pendant  les  troubles 
de  la  Ligue  ,  &  lors  qu'elles  fc  fournirent  à  l'o- 
beïflànce  du  Roy ,  pùifque  c'eftoit  le  fujet  de  la  guerre 
entre  ccuxdcl'vne&  de  l'autre  Religion:  Etc'eft  vn 
fait  très  confiant  que  les  prétendus  reformés  n'avoient 
d'exercice  public  que  dans  les  lieux  où  ils  eftoient 
les  maiftres.Celaa  efté  juftifié  d'vne  manière  incon- 
tcftable  fur  l'Article  9.  Ainfi  ce  prétendu  rerranche- 
ment  n'eftoit  quVne  pure  illufionj  car  quand  mef- 
me  on  les  auroit  privés d'vn  droicl:  d'exercice  en  cer- 
tains lieux  par  ces  traités,  ils  dévoient  cftre  contens 
puis  qu'ils  jouïflbient  de  l'exercice  public  de  leur 
Religion  dans  toutes  les  Villes  donc  ils  s'eftoient 
rendus  les  maiftres  depuis  la  prife  des  armes  de  la 
Ligue  1585. 

Cctt  pour  cela  que  le  Roy  Henry  le  Grand  or- 
donna aux  fleurs  de  Vie  &  dcCalignon  allant  à  Lou-  c« 
dun  pour  traiter  avec  eux  de  fa  part,  de  leur  dire  ce 
que  bien  loin  qu'ils  eufient  lieu  de  fe  piaiodre  de  ces  « 
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*>  Edi&s  ,  ils  dévoient  confiderer  qu'ils  jouïflbient  de 
»  l'exercice  de  leur  Religion  en  plofieurs  lieux  ,  dans 
»  lefquels  il  ne  leur  eftoit  permis  de  l'avoir  par  l'Edidb 
de  1577.  &  que  néanmoins  fa  Majeslc  entend  oit 
de  les  récompenser  de  ce  retranchement  le  plus  fa~ 
»  vorablement  que  faire  fe  pourrait* 
»    Ces*offres  &  cette  refponfc  donnèrent  occafion  à 
»  l'AflemblêedcLoudun  ,de  demander  vne  compen- 
fation  ,  &  pour  cet  effet  ils  s'aviferent  de  demander 
au  Roy  vn  fécond  exercice  de  Bailliage  dans  chaque 
»  SenefthaulTéc ,  outre  celuy  qui  leur  avoit  efté  accorde 
»  par  Henrylll.cn  1577.  Leur  demande  fut  accordée 
»  dans  la  Ville  de  Rouen  le  z8.  de  Décembre  de  la 
»  mefme  année  1^9  6.  en  ces  termes, 
•    En  chacun  des  anciens  Bailliages  9  Senefihaufées  & 
»  Gouvernemens  tenans  lieu  de  Bailliage  refortifantnuh 
■»  ment  &  fans  moien  aux  Cours  de  Parlement  >  is  Vaux-* 
»  bourgs  £  vne  Ville  <>  outre  celles  qui  leur  ont  eftéaccor. 
95  de  es  par  lefdits  Ediles  ,Ârticles  fecrets.  Conférences  ejr 
»  Refpon  fes  de  Mante  ,  e^  au  défaut  de  Villes ,  en  vri 
3>  Bourg  ou  Village  J exercice  de  ladite  Religion  prête  duc 
reformée  fe  pourra  faire  publiquement  pour  tous  ceux 
M  ^  ki  y  voudront  aller  *Ce  qui  leur  efl  accordé  par  fa  Ma- 
je  fié  pour  aucunement  les  recompenferau  défaut  des 
lieux  qui  leur  ont  efté  retranchés  parles  Traitez,  des 
Villes  réduites  en  fon  obcïffance- 
•>     Ce  Prince  en  donne  la  mefme  raifon  dans  les 
*>  Inftru&ions  qu'il  fit  délivrerais  Commiilaires  qui 
v  furent  envoyés  dans  toutes  les  Provinces  pour  pro- 
»  céder  à  l'exécution  de  fon  Ediâ:  de  Nantes ,  dattées 
»  du  29.  May  1599.  Il  leur  ordonne,  d'aflèmblcr  les 
principaux  Officiers  &  les  Ecçlcfiaftiques  desprin- 
cipales  Villes, &  de  leur  dire  9que  bien  que  fon  Edith 
Vfoit  nouveau  pour  la  datte  y  la  fubftancc  n'en  efl  point 
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nouvelle  >  neftant  que  comme  vn  recueil  rjr  répétition 
des  EdiBs  precedens ,  &  que  s' il  y  a  quelque  chofe  d  a- 
joufié  à  l'avantage  de  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée-,  cen eft  pas  tantvne  augmentation  ,  qttvne 
compensation  de  ce  qui  leur  a  efti  ojléparles  traités  par-  ce 
ticuliersdes  Seigneurs  &  des  Villes  quife  [ont  cyde-  l« 
vant  réduites*  ? 

Ce  Prince  réitère  la  mcfme  chofe  au  fîeur  de  Pont-  ** 
carré,  l'envoyant  à  Bourdeaux  ,  pour  y  faire  vérifier  cc 
l'Editt  de  Nantes  ,  &  luy  ordonne  de  reprefenter  ce 
au  Parlement,  que  le  dcuxiefme  lieu  de  Bailliage  cc 
accordé  par  1* E dit!  ,  riejt  qùvne  compensation  de  ce 
qui  leur  a  cjlé  ofté  parles  traités  qui  ont  effé  faits  par 
les  Seigneurs  &  les  Villes  lors  qu  elles  fe  font  réduite s\ 
lefquels  doivent  eftre  maintenus  par  ledit  Edift>afin 
que  lafoy  foit  gardée  aux  vns  &  aux  autres  •  <c 

Ceft  donc  vn  fait  conftant  qu'on  n'a  donne  le 
fécond  exercice  de  Bailliage ,  que  comme  vne  com- 
penfation  des  exercices  que  les  prétendus  reformes  pre-  cc 
tendoient  qu'on  leur  avoit retranchés  parles  accords  ce 
Se  les  traitez  des  Villes  de  la  Ligue  ,  defquels  on  « 
trouvera  vn  extrait  à  la  fin  de  cet  ouvrage.  Cela  cc 
eftant ,  Il  eft  fans  difficulté  &dcla  dernière  Juftice,  JJ 
que  ces  Edi&s  &  ces  accords  foient  exécutés  à  la  lettre  * 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  ladite  Religion ,  com-  ce 
me  il  eft  porté  par  l'Article  10.  des  particuliers  de  « 
noftrc  Edicl; ,  puifquc  Henry  le  Grand  déclare  n'avoir 
entendu  y  déroger  ;  Et  les  Syndics  font  en  droid:  de 
foûtenir  que  ces  Edi&s  doivent  eftre  exactement  exé- 
cutez, ou  que  le  fécond  excrcicicc  de  Bailliage  cc 
doit  eftre  retranché.  «* 
Cependant  on  a  extrêmement  négligé  l'exécution  ct 
de  ces  Edi&s  dans  les  Provinces  ,  ùc  je  trouve  que  cc 
Meilleurs  les  Commiflaires  n'y  ont  pas  eu  toutl'ef- 
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»  gard  qu'il  auroît  cfté  a  defircr  ,  &  particulièrement 
»  dans  le  Poittou.L' Article  1.  de  l'Ediû  de  la  réduction 
de  Pot&icrs  eft  couçeu  en  ces  termes:  N'entendons 
quen  ladite  Ville ,  &  Fauxbourgs  de  Poittiers  fefajfe 
»  aucun  autre  exercice  que  de  ladite  ReligionCatholique, 
»  ny  en  tous  les  autres  lieux  prohibés  par  l'Ed'tl  fait  fur 
n  la  pacification  des  troubles  en  Tan  1577  - Nous  avons 
*  remarqué  fur  l'Article  10.  que  tous  les  Miniftres  de 
^  PoiCrou,  Xaintongc  &  d'Angoumois  s'eftoient  re- 
fugiez  durant  ces  troubles ,  &  nommément  pendant 
le  mois  de  Septembre  dans  les  Villes  de  la  Rochelle, 
dciàint  Jean  d'Angcly  8c  de  Pons;  de  forte  qu'aux 
termes  de  l'Ediâ  de  larcdudlion  ,  ceux  de  Poi&ou 
ne  pouvant  cftrc  admis  qu'à  Ja  preuve  du  mois  de 
»  Septembre  1577.  ils  ne  pouvoient  avoir  que  tres- 
sa peu  dexercices  :  &  c'eft  pour  ceia  qu'Henry  le  Grand 
33  parvnc  pure  grâce  leur  accorde  vn  exercice  de  Bail- 
35  liage  pour  toute  la  Sencfchauflée  de  Poi&icrs  par; 
„  l'Article  18.  des  particuliers  ;  mais  il  n'en  ordonne 
si  qu'un.  Cependant  au  préjudice  de  l'Edid  de  la  rc- 
»  du&ion  ,  &  mefme  de  cet  Article  18.  on  a  admis  les 
prétendus  reformés  de  cetteScnefchauflce  à  la  preuve 
des  années  596.  &  97.  qnoy  qu'ils  en  euflènt  efte 
exclus  ;  Et  au  lieu  du  feul  exercice  de  Bailliage  que  le 
Roy  leur  avoit  accordé  par  vnc  pure  grâce ,  il  y  en  a 
«  cflé  mainrenu  quatre  par  l'Arreft  de  1665.  ce  qui  cft 
w  vne  futprifemanirefte.  Carpuifque  l'Article  11.  de 
"  l'tdid  ,  &  l'Article  10.  des  particuliers  veulent  que 
n  ces  Edids (oient  exécutez,  &  que  nous  venons  de 
„  monftrer  qu'on  ne  leur  a  accordé  le  fécond  exercice  de 
«  Bailliage  que  pour  les  recompenfer  de  ceux  qui; leur 
"  avoient  cfté  retranchés  par  ces  Edids  :  il  faut  de 
deux  chofes  l'une,  ou  que  ces  Edids  foient  exécutés 
en  toute  rigueur,  ou  qu'on  leur  retranche  ce  qu'on 
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leur  a  donne  par  forme  de  compenfation. 

Article  XIII. 

Défendons  tres-cxpréiîement  à  tous  ceux 
de  ladite  Religion  faire  aucun  exercice 
d'icelle,  tant  pour  le  miniftere,  règlement, 
difeiplineou  inftruftion  publique  d'enfans, 
&:  autres  en  ceftuy  noftre  Royaume  &  païs 
de  noftre  obeïffance,  en  ce  qui  concerne 
la  Religion  >  fors  qués  lieux  permis  &C 
o&rcyez  par  le  prefent  Edict. 

11  "eft  défendu  par  Cet  Article  de  faire  aucune 
Fonction  de  l'exercice  ,  foit  pour  le  miniftere  ,  rè- 
glement ,  difeipline  ou  inftru&ion  publique  d'en- 
fans ,  &  autres ,  qu'aux  lieux  permis  par  les  precedens 
Articles.  Le  mefme  avoir  efté  ordonné  par  l'Article 
n.  de  l'Edict  de  1577. Il  fera  parlé  de  l'inftrucHon 
publique  des  enfansen  l'Article  22.  dePEdiâ. 

Ce  n'eft  pas  aflez  d'avoir  expliqué  dans  les  Articles 
precedens  ce  qui  eft  necefTairc  pour  pouvoir  faire  l'ex- 
ercice ,  il  faut  dire  maintenant  de  quelle  manière  cet 
exercice  doit  eftre  fait.  En  premier  lieu ,  il  faut  que 
le  Miniftre  qui  a  efté  donné  à  vn  lieu  "par  le  Synode 
pour  y  prefeher  &  y  faire  l'exercice  s  y  demeure  &  y 
rafle  la  refidence  ordinaire  ;  par  la  Déclaration  du 
11.  Décembre  1634.  regiftrée  en  la  Chambre  de  l'E- 
dîcl:  de  Cadres  le  5.  Janvier  1635.  laque^c  a  lieu 
auflï  au  pays  de  Bearn  par  Arreftdu  Confcil  du  6. 
Février  1661»  1.  Le  Miniftre  ne  peut  prefeher  qu'au 
lieu  de  fa  refidence  ,  l'exercice  y  eftant  permis ,  ce 
qui  eft  ordonné  par  ladite  Déclaration  ,  Se  par  TAr~ 


ioo  Explication 

'  tîcle  13.  de  la  Déclaration  dumoisde  Février  1669. 
'  &par  plufieurs  Arrefts.  Ce  qui  doit  aufli  cftre  ob- 
fervé  à  l'efgard  des  M  iniftres  des  lieux  de  Bailliage , 
quinepeuvent  refider  qu'au  lieu  de  l'exercice.  Nous 
retoucherons  cette  matière  furrArticlc13.dc  la  Dé- 
claration de  1669. 

En  fécond  lieu  ,  la  manière  en  laquelle  l'exercice 
doiteftre  fait ,  eft  que  ce  fpit  en  prefence  du  Miniftre 
&  non  autrement  ,ainfi  qu'il  eft  ordonné  formelle- 
ment par  l'Arrcftdu  Confcil,  du  11.  Avril  1637. 
&  parceluy  du  Parlement  de  Grenoble,  donné  les 
35  Chambres  alTemblées  le  i^.Marsi^cj.  A  cesArrefts 
»  il  faut  ajoufter  la  Déclaration  du  30.  jour  d'Aouft 
*>  16 8z.  qui  deffend  aux  prétendus  reformés  des'airem- 
a>  blcr  fous  prétexte  de  Prières  publiques,  de  le&ures 
»>  &  autres  aétes  d'exercice  de  leur  Religion,  mcfme 
n  dans  les  lieux  où  l'exercice  eft  permis ,  que  dans  les 
»>  temples  &  en  prefence  feulement  du  Miniftre  qui  leur 
9*  aura  efté  donné  par  vn  Synodc,ou  choifi  par  vn  Col- 
»  loque  ,  à  peine  de  d'elbbeïlTànce ,  &  d'interdiction 
»  de  l'exercice  dans  le  lieu  où  lefditcs  Aflèmblées  au- 
»  ront  efté  faites ,  &  de  trois  mil  livres  d'amande. 
3.  Vn  mefme  Miniftre  ne  peut  prefeher  qu'en  vn 
lieuses  Déclarations  que  nous  venons  de  citer,le  por- 
tent expre ffèment  :  commmeauffi  l'Arreftdu  Con- 
fcil du  11.  Janyier  1637.  &  celyydu  30.  Septembre 
16 61.  Par  l'Arreftdu  Confeil  du  ix.  Février  1664; 
il  eft  fait  defenfes  à  Reboulet  &  autres  Miniftres,dc 
faire  l'exercice  en  plufieurs  lieux  fous  prétexte  d'anne- 
xés ,  à  peine  de  cinq  cents  liures  d'amende ,  d'eftre  dé- 
clarez perturbateurs  du  repos  public ,  &  de  peine  cor- 
porelle s'il  y  efchet. 

4.  Les  Miniftres  ne  peuvent  porter  des  (butanes 
&  robes  à  mançhc,  ny  paroiftre  en  habit  long  ail- 
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leurs  que  dans  les  Temples  ;  Cela  leur  eft  défendu 
pari'ArreftduConfeild'Eibt  du  30.  Juin  1664.  à 
peine  pour  la  première  fois  de  trois  cenrs  livres  d'a- 
mendeau  profit  de  l'Hofpitai  du  lieu  où  la  contra- 
vention  fera  faire  ,  &  pour  la  féconde  de  puni- 
tion plus  grande  s'il  y  efchet.  Ils  ne  peuvenr  pas 
imirer  les  Ecdenaftiques  ,  ny  fe  diftinguer  par  les 
habits. 

Article  XIV. 

» 

Comme  aufli  de  faire  aucun  exercice  de 
ladite  Religion  en  noftre  Cour  ôc  fuitte, 
ny  pareillement  en  nos  terres  &  pays  qui 
font  delà  les  monts  ,  ny  aufli  en  noftre 
ville  de  Paris  ,  ny  à  cinq  lieues  de  ladite 
Ville:  toutesfois  ceux  de  ladite  Religion  de- 
meurans  efdites  terres  &  pays  de  delà  les 
monts ,  &  en  noftre  dite  Ville ,  &  cinq  lieues 
autour  d'iceile  ,  ne  pourront  eftre  recher- 
chez en  leurs  maifons,  ny  adftraints  à  faire 
chofepour  le  regard  de  leur  Religion  contre 
leur  confeience:  en  fe  comportans  au  refte 
félon  qu'il  eft  contenu  en  noftre  prefent 
Edift. 

Cet  Article  eft  clair.  Il  faut  feulement  remarquer 
que  lors  que  le  Roy  eft  en  quelque  Ville ,  l'exercice 
y  cefle  durant  le  temps  qu'il  y  eft.  Les  Sujets  doivent 
ce  refpedt  à  leur  Prince  de  ne  pas  profefler  en  fa 
prefence  vne  Religion  contraire  à  la  fienne. 

Le  Roy  Henry  le  Grand  ht  vne  grâce  fingu- 
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gulierc  par  cet  Article  aux  prétendus  reformés  de 
35  Paris,  de  leur  permettre  l'exercice  de  leur  Religion 
a>  a  cinqlieuè's.  Par  l'Article  6.  de  l'Ediâ  d'Amboife? 
a>  donné  Tan  1563.  la  Ville  &  reflbrt  de  la  prevofté  de 
35  Paris  furent  exempts  de  l'exercice  de  ladite  Reli- 
35  gion. 

35  L'Article  il.  de  l'Edid  du  mois  d'Aouft  1570. 
35  avoir  fait  pareilles  defFences,  dans  la  Ville  &  prevofté 
35  de  Paris ,  ny  à  dix  lieuè's  à  l'cntour  d'icelle.  Il  cft  vray 
35  que  l'Article  4.  de  1  Edi&  du  mois  de  May  1576. 
35  l'avoit  permis  à  deux  lieues  ;  mais  cet  Edià  eftoic 
3»  trop  avantageux  aux  prétendus  reformés,  pour  qu'il 
w  pût  fubfiftcr:de  là  vient  qu'Henry  111.  le  révoqua  au 
35  mois  de  Février  fuivant,&  il  fût  dit  par  l'Article  10. 
35  de  l'Ediâ  de  1577.  donné  à  Poi&iers  ,  qu'il  ne  fe 
35  feroit  aucun  exercice  de  cette  Religion  dans  U 
35  Ville  ,  &  Prevofté  de  Paris,  ny  à  dix  lieues  àl'en- 
w  tour. 

9»  L'EdicI:  de  la  Réduction  de  Paris  du  mois  de  Mars 
35  1594.  avoit  confirmé  à  cet  égard  celuy  de  1577.  &c 
a*  deffendu  de  faire  aucun  exercice  delà  Religion  pre- 
35  tendue  reformée  dans  la  Ville,  nyà  dix  licuê'saren- 
3>  tour  d'icelle.  Mais  Henry  IV.  a  dérogé  à  cet  Edidb  & 
s»  à  celuy  de  1577.  par  l'Article  14  de  ion  Ediâ:  de 
35  Nantes  ,  en  pemettant  de  le  faire  à  cinq  lieues  de 
3>  Paris:  en  confequencede  quoy  ,  l'exercice  fut  efti- 
35  bly  au  lieu  d'Ablon.Les  prétendus  reformés  dévoient 
3>  s'eftimer  heureux  de  fe  voir  un  Temple  fi  prés  de 
3j  Paris  ;  Cependant  ils  ne  furent  pas  long  temps  lacis- 
35  faits  de  cette  grâce  ;  dés  Tannée  160  z.  ils  expoferent 
35  leurs. incommodités  à  Henry  IV.  &  le  fuplierent 
»>  inftamment  de  leur  permettre  de  raprocher  leur  ex- 
35  ereicede  Paris.  Ce  prince  refifta  à  leurs  importuni- 
»>tés  pendant  quatre  ans ,  difant  qu'il  ne  pouvoir  rien 
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{■hanger  à  la  difpofition  de  i'Ediâ  de  Nantes,  qui  ù 
ne  le  fouffroit  qu'à  cinq  lieues  ;  mais  enfin  il  fc  c< 
laiffà  fléchir  en  i£o6,&  il  fut  obligé  pour  fe  libérer  de  » 
leurs  demandes  tant  de  fois  réitérées,  de  commettre  u 
Meilleurs  de  Chaftcau-neuf ,  5c  de  Jcani  n  ,  pour  les  ce 
cftablir  au  lieu  de  Charenton  par  commilîioa  donnée  ce 
à  Frefncs ,  le  premier  jour  d*  A ouft  1606.  ce 

Jean  le  Boflu  Secrétaire  du  Roy,  &  Seigneur  de  ce 
Charenton  ayant  eu  avis  que  les  prétendus  reformés  ce 
pourfui voient  cet  cftabliflèment ,  s'y  oppofa  comme  ce 
Seigneur  Catholique  -y  Sc(c  transporta  mefme  le  deu-  ce 
xiefmejour  d'Aouft  dans  l'Hoftel  de  Ville  de  Paris,  ce 
pour  en  donner  avis  aux  Efchevins,  prétendant  que  ce 
cet  cftabliflèment  intereflbîc  le  public,  &  leur  ex-* 
pofa  qu'il  avoir  prefenré  fa  Requefte  au  Roy  &  à  t 
ton  Confeil  d'Eftat ,  aux  fins  d'empefeher  cet  efta-  t 
blilTcmcnt  dans  fa  terre  ,  comme  contraire  à  la  difpo-  . 
fitiondes  Edi£ts.  ce 

Ces  Çommillàîrcs  le  rendirent  à  Charenton  le  21.  ce 
dudit  mois  d'Aouft  ,  pour  procéder  à  leur  couimif-  <c 
fion.  Monficurlc  Boflii  s'y  oppofi  i  mais  il  fur  obligé  c« 
deceflèr  fa  pourfuire  fur  le  commandement  qui  luy  ce 
en  fut  fait  de  la  part  du  Roy  par  ces  CommilTaircs.  <« 
De  forte  que  l'exercice  fut  cftably  dans  vnc  maifon  ce 
apellée  la  Rivière,  qui  fut  pour  cet  effet  acheptée  ce 
7000.  livres.  Monficur  le  Boflu  en  receut  les  deniers  ce 
comme  Seigneur  a  le  deu  xicfme  Octobre  ,  avec  cette  ce 
proteftation  que  c'eftoit  fans  feprcjudicier,&  que  cela  cc 
ne  l'cmpefcheroit  point  de  demander  à  l'avenir  ,  que  ce 
derTenccsleurfuflcnr  fûtes  d'y  faire  aucun  exercice  de  ce 
leur  Religion;  &  qu'il  n'avojt  celle  fa  pourfuire  ce 
que  fur  le  commandement  verbal  qui  luy  en  avoir  efté  ce 
fait  de  la  part  de  fa  Majcfté  tant  par  Meflïeurs  les  ce 
Chancelier  &  Garde  des  Seaux  ,  que  par  Met-  <c 
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ficurs  de  Chafteau-neuf  Se  de  Jeanin. 
»     Henry  le  Grand eftant  mort,  Louïs  XIIL  con- 
»>  firma  ecc  exercice  audit  lieu  de  Charenton  par  vn  Bre- 

ver  du  12.  jour  de  May  16 10.  après  avoir  confirme 
»  l'Edi&  de  Nante  par  vne  Déclaration  du  mefme 
»  jour,  afin  d'ofter  le  prétexte  aux  prétendus  reformes 
»>  de  remuer  pendant  {a  minorité, 
w  Jean  Robert  le  Boflu  Maiftre  des  Requeftes  8c 
»>  Seigneur  dudit  lieu  de  Charenton ,  soppola  pareillc- 
»>  ment  à  la  conftru&ion  de  leur  1  emple  après  la  mort 
•>  du  Roy  Louis  XIII.  au  mois  de  Décembre  1643» 
«  «Se  fa  Requcfte  fur  mife  par  Tordre  de  Monficut  le 
»  Chancelier  entre  les  mains  de  Monùeur  de  Bignon 
as  Confcilier  ordinaire  du  Roy  &  Corn  mi  flaire  député 
x>  par  faMajcfté  pour  les  affaires  de  la  Religion.  Mais 

le  temps  eftoit  trop  mauvais  pour  y  faire  droicâ. 
«  Le  19.  Aouft  1670.  François  le  Boflu  Seigneur 
»  de  Charenton  &  M^iltrc  d'Hoftel  ordinaire  du 
»  Roy ,  renouvela  les  proreftations  &  les  oppofitions 
»  de  ics  predcceflèurs  j  Se  pour  cet  effet  pre  enta  fa  Re- 
•>  quefte  au  Parlement  pour  avoir  peraiifliondy  faire 
*>  afligner  les  prétendus  reformés  de  Paris;  foultenanc 
»  qu'aux  termes  de  Y  Article  8.  del'Edidt  de  Nantes,  ils 

ne  pouvoient  faire  d  exercice  dans  fa  terre  contre  fon 
m  gré  ,  de  que  par  l'Article  14.  ils  ne  pouvoient  l'avoir 
»  quà  cinq  lieues  de  Paris.  Ils  furent  aflignez  le  2»I. 
»  Aouft  en  confequence  de  l'Ordonnance  du  Parle- 
w  ment  :  Mais  au  lieu  d'y  refpondre  ,  ils  donnèrent  leur 
«  RequeHe  au  Confeil,  expoferent  qu'il  y  avoir  vne 

Inftancc  intentée  pour  raifon  de  ce,  qui  eftoit  de- 
»  meurée  indecife  depuis  ladite  année  1 6 4 5. fur  laquelle 
a>  intervint  Aneft  au  rapport  de  Monficur  le  Marquis 
»  de  Chafteau-neuf,  le  9.  de  Seprembrc  1670.  qui 
«  defehargea  les  prétendus  reformés  de  Paris,  de  Talfi- 
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5 nation  qui  leur  avoit  efté  donnée  au  Parlcment,avcc  « 
efFences  à  ladite  Cour  d'en  prendre  connoiflàn-  ce 

Voilà  le  fait.  Sur  quoy  je  puis  dire  ce  que  j'ay  dit  ce 
dans  vnc  autre  occafion  ;  Que  cet  eftablillcmcnt  eft  Ce 
contre  ladifpofition  formelle  de  l'Article  14 .  de  i'E-  te 
dict  de  Nantes;  Q^e  le  Roy  Henry  IV.  ne  leur  accor-  c« 
da  certe  grâce ,  que  par  neceffité  &  pour  fe  libérer  de  ce 
leurs  pourfuites  ;  Que  Louis  XI  II.  ne  Ta  confirmée  <c 
dans  (on  bas  âge  ,  que  pour  éviter  de  plus  grands  Ce 
maux  ;  Que  le  Roy  Louis  XIV.  à  preîcnr  régnant  Cc 
n'a  auflî  confirmé  cet  eftabliflement  que  par  la  mefme  cc 
neceflîté  î  Et  qu'enfin  c'eft  vne  pure  grâce  qui  peut  cc 
eftre  d'autant  plus  facilement  révoquée ,  qu'elle  n'a  ce 
jamais  cfté  vérifiée  au  Parlement.  1  u 

Article  XV. 

Ne  pourra  auflî  l'exercice  public  de  la- 
dite Religion  eftre  fait  aux  Armées  ,  fi^ 
non  aux  quartiers  des  Chefs  qui  en  fe- 
ront profeflîon  ,  autres  toutesfois  que 
celuy  où  fera  le  logis  de  noftre  Per- 
fonnè. 

'  Le  contenu  en  cet  Article  eft  clair.  Il  eft.vray  qu'il 
y  a  exception  ,  en  ce  que  l'exercice  de  ladite  Religion 
peut  eftre  fair  au  quartier  des  Chefs  qui  en  font  pro- 
feflîon ,  fi  ce  n'eft  qu'en  ce  quartier  fût  le  logis  de  la 
prefonnedu  Roy.  Mais  il  y  a  prefentement  fi  peu  de 
Chefs  de  cette  Religion  ,  que  cette  exception  ne 
tombe  pas  fouvent  en  pratique. 
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Explication 
Articlb  XVI, 

Suivant  l'Article  ij.  de  la  Conférence  de 
Nerac,  Nous  permettons  à  ceux  de  ladite 
Religion  de  pouvoir  baftir  des  lieux  pour 
l'exercice  d'icelle5aux  Villes  &  places  où  il 
leur  eft  accordé  ;  &  leur  feront  rendus  ceux 
qu'ils  ont  cy-devant  baftis  ,  ou  le  fonds 
d'iceux,  en  1  eftat  qu'il  eft  à  prefent  :  med 
me  és  lieux  où  ledit  exercice  ne  leur  eft 
permis  >  finon  qu'ils  euflent  efte  convertis 
en  autre  nature  d'édifices.  Auquel  cas  Icijr 
feront  baillez  p*r  les  pofTefTeurs  defdits 
édifices,  des  lieux  &  places  de  mefme  prix 
&  valeur  qu'ils  cftoient  avant  qu'ils  y  euf- 
fent  bafty  ,  ou  la  jufte  eftimation  d'iceux, 
à  dire  d'Experts  ;  fauf  aufdits  propriétaires 
&:  poflefleurs  leur  recours  contre  qui  il 
appartiendra. 

Il  eft  permis  par  cet  Article  à  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  baftir  des  lieux  pour  l'exer- 
cice d'icelle,  aux  Villes  &  places  où  il  leur  eft  ac- 
cordé, fuivanr  l'Article  z.de  la  Conférence  de  Ne- 
rac, qui  porte ,  que  ceux  de  ladire  Religion  pour- 
ront achepter ,  faire,  édifier  &  conftruire  des  lieux 
pour  faire  leur  exercice  aux  Fauxbourgs  des  Villes, 
ou  és  Bourgs  &  Villages  qui  leur  font  ou  feront  don- 
nez en  chacun  Bailliage ,  Senefchauffée  ou  Gou- 
vernement, &  aux  lieux  où  l'exercice  de  ladite  Rç- 
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ligion  leureft  permis  par  TEdidt  de  1577.  Cette  fa- 
culté de  baftir  des  Temples  ,  qui  leur  avoit  efte 
défendue  par  l'Article  premier  de  l'Edift  de  1561. 
leur  fut  accordée  par  l'Article  8.  de  ecluy  de 

Quelques  vns ont  prétendu,  Se  M.  Bernard  après  ce 
eux,  qu'aux  termes  de  cet  Article  Se  du  deuxième  de  ce 
la  Conférence  de  Nerac,  les  prétendus  reformés  ne  ce 
peuvent  avoir  des  Temples  que  dans  les  Fauxbourgs  ce 
des  Villes  donnés  pour  premier  lieu  de  Bailliage,  &  ce 
dans  les  lieux  où  ils  ont  droiâ  d'exercice  en  vertu  de  ce 
l'Edift  de  77.  &que  dans  les  lieux  où  il  fc  fût  en  ce 
verru  de  l'Edid  de  Nantes  ,  on  n'y  peut  baftir  de  ce 
Temples ,  Se  qu'ils  font  obligez  de  faire  leur  exercice  ce 
dans,  les  maifons  des  Miniftrcs  ,  ou  en  des  maifons  ce 
particulières.  Mais  afin  de  ne  point  chicaner ,  javouë  ce 
de  bonne  foy ,  qu'ils  peuvent  avoir  des  Temples  dans  ce 
tous  les  lieux  où  l'exercice  leureft  permis,  foitpar  ce 
l'Edict  de  1577.  foitpar  ecluy  de  Nantes.  Car  d'ex-  ce 
pliquer  ces  Articles  autrement,  ceferoit  leur  donner  ce 
vn  fais  tout  à  fait  oppofé  au  texte  ,  Se  à  la  pratique  ce 
du  Confeil.  ce 

A  ce  premier  Efclairciflemcnt  j'en  adjoufteray  vn  ce 
fécond.  Plufieurs  croyent  dans  les  Provinces  qu'il  fuf-  ce 
fit  pour  faire  démolir  vn  Temple  ,  qu'on  juftifie  qu'il  ce 
ait  efté  bafty  depuis  l'Edit  de  Nantes  5  Se  en  cela  ils  ce 
fe  trompent  :  car  bien  loin  que  ce  foit  vnc  raifon  pour  ce 
le  faire  cabbattre ,  on  voit  par  noftrc  Article  qu'il  eft  ce 
permis  d'en  baftir,  à  ceux  qui  ont  droi6b  d'exercice,  ce 
La  queftion  n'eftdonc  pas  de  fçavoiren  quelremps  ce 
le  Temple  a  efté  bafty  ,  mais  feulement  s'il  ont  eu  cc 
l'exercice  au  temps  requis  par  l'Edid.  ce 

Les  lieux  d'exercice  ,  ou  Temples  que  ceux  de  la 
jUligion  prétendue  reformée  ont  permiflion  de  ba- 
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ftir  ,  doivent  cftre  fans  eflevation  ,  capables  feule- 
ment de  les  contenir.  Ils  ne  doivent  pas  cftre  faits 
en  forme  d'Egîife,  ny  avoir  des  tours  ou  de  grands 
clochers  :  ceïeroit  vn  parallelle  &  vne  égalitéavcc 
nos  Eglifes  ;  3c  ils  doivent  attacher  la  cloche  qu'il 
leur  eft  permis  d  avoir  à  des  piliers  pofez  fur  leurs 
Temples. 

Les  Temples  de  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ne  font  pas  des  afyles,  &  les  mal-fai&eurs 
y  peuvent  eftre  pris.  L'Article  6.  de  l'Ediâ:  de  1561. 
porte  ,  Que  fi  les  Officiers  vont  es  aflemblées  de 
ceux  de  ladire  Religion  pour  prendre  de  appréhen- 
der quelque  mal  fa.&cur ,  ils  leur  obeïflènt  ,  pre- 
ftent,  &  donnnent  toute  aide  ,  faveur  &  afliftanec 
dont  ils  auront  befoin. 

Du  temps  des  Edi&sde  l$6i>&Ci$6z.  nosEp-lifes 
eftoient  aufli  appelles  des  Temples.  L'Article  1.  ôc 
le  5.  de  ces  Edi&s  ,  portent,  Que  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ne  pourront  s'aider  ,  prendre  ny 
retenir  aucun  Temple  ny  Eglife  des  gens  Eccleuafti- 
ques.  Le  mefme cft  dit  dans  l'Article  i3.deceluyde 
1568.  &c  dans  le  19.  de  I570.  Dudepuis  ces  noms  ont 
eft  partagez ,  le  nom  d'Eglife  a  refté  aux  lieux  où  les 
Catholiques  font  le  Service  divin  ,  ôCceluydeTem- 

Ï>le  aefté  pris  par  abus  &  par  corruption  par  ceux  de 
a  Religion  prétendue  reformée ,  ôc  a  efté  donné  par 
eux  aux  lieux  de  leur  exercice  ,  ce  qui  n'a  efté  fait' 
qu'après l'Edidt  de  Nantes  5  car  auparavant  cet  Eii&, 
de  du  temps  d'iceluy  ,on  neconnoifloic  que  les  lieux 
d'exercice.  C'eft  ainfi  qu'ils  font  nommez  dans  l'Ar- 
ticle 8.  de  l'Edictde  1576.  dans  le  z.  deNerac,  ÔC 
danslc16.de  Nantes. 

De  mefme  que  les  Eglifes  ne  peuvent  pas  eftre 
mifes  ny  cottifées  à  la  Taille  ,  ceux  de  la  Religion 
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prétendue  reformée  ont  prétendu  que  leur  Temples 
dévoient  auffi  en  eftre  excmpts-,fur  quoy  ayant  efté  fait 

fartage  par  Meflieurs  les  Commiflàires  exécuteurs  de 
'Edi&en  Provence  ,  il  fût  vuidé  au  Confcil  ,  &  y  a 
efté  rendu  Arreft  le  4  May  166$.  par  lequel  il  eft 
ordonné  que  les  Temples  de  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  feront  mis  &  cottifez  à  la  Taille 
comme  les  autres  biens  ruraux.  11  faut  dire  à  plus 
forte  raifon  le  mefme  des  Cimetières  -,  ce  qui  a  efté 
auffi  ordonné  pour  le  Dauphiné  ,  par  Arreft  du 
Cônfcil  d'Eftatdu  18. Septembre  1664.  qui  cft  gê- 
nerai. 

Les  Temples  ne  peuvent  pas  eftre  fi  proches  des 
Eglifes ,  que  le  Service  divin  en  puiffe  eftre  interrom- 

1>u  par  le  chant  des  Pfcaumes  ,  le  fon  des  Cloches, 
es  rencontres  des  Proceffions,  &  en  quelque  autre 
manière  que  ce  puifle  eftre  ;  Lors  que  cela  eft ,  on  or- 
donne que  le  Temple  fera  démoly ,  &  permis  à  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée  d'en  baftir  vn 
autre  en  lieu  commode ,  à  leurs  frais  &  defpens  j  au- 
quel effet  ils  peuvent  prendre  leurs  matériaux,  ainfi 
qu'il  a  efté  ordonne  pour  le  lieu  de  Faugercs  en  Lan- 
guedoc ,  par  Ordonnance  de  Meflieurs  les  Commif- 
làires executcursde  l'Edicl:  en  cette  Province,  le  19. 
Mars  1661.  &  en  dernier  lieu  par  plufieurs  Arrefts 
tant  du  Confeil  que  du  Parlement  de  Thouloufe. 

La  diftance  qui  doit  eftre  entre  les  Eglifes  &  les 
Temples  detceux  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée a  efté  réglée  à  cent  cinquante  pas  par  le 
Parlement  de  Thouloufe.  Par  l'Arreft  du  Confeil 
d'Eftat ,  donné  pour  le  pays  de  Gex,  le  16.  Jan- 
vier 16  6  x.  il  eft  ordonné  que  le  Cimetière  de  ceux  de 
ladite  Religion  ne  pourra  eftre  plus  proche  de  ce- 
luy  des  Catholiques  >  que  de  trois  cents  pas.  Lare- 
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glc  la  plus  affeurée ,  eft ,  qu'il  faut  que  la  proximité 
ne  foit  pas  fi  grande ,  que  le  Service  divin  en  foie  in- 
terrompu ,  &  qu'on  ne  puilTe  pas  appréhender  la  ren- 
conrre  du  peuple  à  la  fortie  de  l'Eglife&  du  Pref- 
che  ,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  l'Article  13.  de  TE- 
dicl:  du  mois  de  Décembre ,  de  l'an  1606. 

De  ce  que  nous  avons  touche  cy-defliis ,  que  l'e- 
xercice de  la  Religion  prétendue  reformée  ne  peut 
eftre  fait  par  ceux  qui  en  font  profeflion ,  que  dans  les 
lieux  qu'il  leur  eft  permis  de  baftit,  ou  qui  font  par 
eux  deftinez  à  cet  vfage,  non  dans  les  carrefours  ou 
places  publiques  ,  on  a  pris  occafion  de  demander 
deux  chofes.  La  première,  qu'il  fût  défendu  à  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée,  de  chanter  Jes 
Pfeaumes  à  haute  voix  dans  les  rues.  La  féconde, 
Qujl  fût  enjoint  aux  Miniftres  de  ne  pas  faire  des 
exhortations  dans  les  rues  ,  à  l'occafion  des  En- 
terremens:  d'autant  que  le  chant  des  Pfeaumes,  8c 
les  exhortations  ou  prédications  font  vnc  partie  de 
l'exercice  de  ladite  Religion. 

A  l'efgard  du  premier.  Par  Arreft  du  Confcil  d'Eftat, 
du  17.  Marsi66i.&  6.  May  1661.  il  a  cfté  fait  de- 
fenfes  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  la  Ville  de  Montauban 
&  tous  autres ,  déchanter  les  Pfeaumes  dans  les  rues, 
dans  les  places  publiques  ,  aux  promenades  ,  ny 
mefmcdans  les  maifonsou  aux  feneftres,  qu'à  voix 
lï  bafle  qu'ils  ne  puiflènt  eftrc  entendus  des  paflans 
de  des  voifins.  Apres  lequel  Arreft  ,  vn  habitant  de 
la  Ville  de  Caftres  y  ayant  contrevenu,  &  l'affaire 
ayant  efte  portée  en  la  Chambre  de  l'Edict  de  Caftres, 
il  intervint  partage  le  9.  Juin  1661.  Dcquoy  fa  Ma- 
jefte  ayant  cfté  informée,  Elle  rendit  autre  Arreft  en 
ion  Confcil ,  le  3.  Décembre  luivant ,  par  lequel  vui- 
dant  ce  partage  ,  elle  fait  de  .nouveau  tres-exprc(fe$ 
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inhibitions  &  dcfcnfes  aux  habitants  de  ladite  Ville 
de  Caftres  &  tous  autres  ,  de  chanter  les  Pfeaumes 
aufdits  lieux  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d  amende, 
ôc  d'cftre  procédé  contre  les  coupables  par  les  Ma- 
jçiftrats  Royaux,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnan- 
ces. Apres  quoy ,  il  faut  croire  qu'il  n'y  fera  plus 
conrrevenu.  Cela  a  encore efté  confirmé  par  l'Article 
38.  de  l'Arreft  du Confeil ,  du 5.  Octobre  1663.  ren- 
du fur  les  partages  du  Languedoc  ,  ôc  celuy  du  i£. 
Septembre  1 6  G  4 .  fur  ceux  de  Dauphiné. 

La  féconde  chofe  qui  a  efté  ordonnée  à  l'occafion. 
des  defenfes  qui  ont  efté  faites  à  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  faire  l'exercice  de  leur  Reli- 
gion dans  les  carrefours  ôc  plaçes  publiques ,  eft,  que 
par  Arreft  de  la  Chambre  de  l'Edi&de  Caftres,  du 
19.  May  1661.  il  eft  défendu  aux  Miniftrcs  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  de  faire  des  exhortations 
ou  confolations-dans  les  rues,  à  l'occafion  des  cn- 
terremensdeceux  de  ladite  Religion  ,  riy  pour  quel- 
que caufe  ou  prétexte  que  fe  foit  ,  à  peine  de  de- 
fobeïflance ,  ôc  d'cftre  punis  comme  infratteurs  des 
Edi&s. 

Ce  qui  eft  mis  dans  le  reftedecet  Article  xvj.  Que 
pour  les  lieux  baftispar  ceux  de  la  Religion  prêtent 
due  reformée  pour  faire  leur  exercice  qui  leur  auront 
efté  vfurpez ,  il  leur  fera  baillé  d'autres  places  de  la 
mefme  valeur ,  ou  la  jufte  eftimatiori  ,  eft  clair  dans 
le  texte. 
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Articie  XVII. 

■ 

Nous  défendons  à  tous  Prefchcurs ,  Le- 
cteurs &  autres ,  qui  parlent  en  public,  vfer 
d'aucunes  paroles ,  aifcours  &  propos  ten. 
dans  à  exciter  le  peuple  à  fedition  :  ains 
leur  avons  enjoint  &  enjoignons  de  fc  con- 
tenir &  comporter  modeftement ,  &  de  ne 
rien  dire  qui  ne  foit  à  Tinftru&ion  &  édifica- 
tion des  auditeurs,  &  à  maintenir  le  repos  & 
tranquillité  par  nous  eftablie  en  noftredit 
Royaume ,  fur  les  peines  portées  par  les  pre- 
cedens  Edi&s.  Enjoignons  tres-expreflement 
à  nos  Procureurs  généraux  &  leurs  Subfti- 
tuts,  d'informer  d'Office  contre  ceux  qui  y 
contreviendront  ,  à  peine  d'en  refpondre 
en  leurs  propres  &  privez  noms ,  &  de  priva- 
tion des  leurs  Offices. 

Ce  qui  cft  contenu  en  cet  Article ,  avoit  déjà  ciîc 
ordonné  parle  40.  dei'Edi&,de  Tan  1576.  parle 
11.  de  celuy  de.  157  7.  &  par  le  5.  de  la  Conférence  de 
Flex.  Ils  défendent  à  tous  Prefchcurs ,  Lecteurs  ,  de 
autres  qui  parlent  en  public ,  d'vfer  d'aucunes  paro- 
les ,  difcôurs  &  propos  tendansà  exciter  le  peuple  à. 
fedition ,  ny  de  procéder  en  leurs  Prefchcs ,  par  con- 
vices  contre  la  Meiïe  &  contre  les  Cérémonies  receu es 
&  gardées  en  l'Eglife  Catholique,  ainfi  que  porte 
T  Article  io.dci'Edi&de  156 1.  Les  Arrefts  duCon- 
feild'Eftat  du  u.  Janvier  1657.  j.  O&obrc  1663.  & 
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il.  Septembre  1664.  leur  défendent  de  parler  avec 
irrévérence  des  chofes  faintes  &  des  Cérémonies  de 
l'Eglife  ,  ny  tl'appeller.  les  Catholiques  dans  leurs 
Prcfches  ,  ny  ailleurs ,  d'autre  nom  que  de  Catholi- 
ques. L'Arrcftdudit  Confeil  du  30.  Septembre \66u 
caffe  vne  délibération  prife  au  Synode  des  Sevencs, 
portant  que  la  Religion  prétendue  refermée  nepou- 
voit  avoir  de  communication  avec  la  Catholique, 
la  vérité  ne  pouvant  avoir  de  communication  avec 
le  menfonge ,  non  plus  que  les  ténèbres  avec  la  lu- 
mière j  6c  ordonne  que  Roflcl  Miniftrc,  modérateur 
du  Synode ,  (êroit  inrerdit  delà  fonction  de  fa  char- 
ge ,&  à  luy  en  joint  defortirdu  Languedoc.  L'A rrcft 
du  Confeild'Eftat  ,du  16  Février  1663.  lcurfaitde- 
fenfesde  parler  de  leur  Religion  ,  quen  y  adjouftant 
ces  mots ,  prétendu*  reformée.  L'Article  xv j  de  l'E- 
di&de  1576.  quia  eftéle  plus  favorable  qu'ayent  ob- 
tenu ceux  de  ladite  Religion  ,  porre  ,  Qujen  tous 
A&es&  adt  ion  s  publiques,  où  il  fera  parlé  de  ladite 
Religion  ,  on  vlcra  de  ces  mots ,  Religion  prétendue 
reformée.  Aubertio  Miniftrey  ayant  contrevenu ,  Se 
ayant  fait  imprimer  un  Livre ,  dans  lequel  il  prenoie 
la  qualité  de  Pafteur  de  i'Eglifc reformée,  il  fut  dé- 
crété prife  de  corps  contre  luy.  Et  Meftrczar,  Dre-r 
lincourt&  Daillé,  qui  avoient  approuve  le  Livre, 
furent  ad  jour  nez  à  comparoir  en  perfonne ,  par  Arreft 
du  Confeil du  14.  Juillet  1^33.  L'Arreft  du  Confeil 
du  25.  Janvier  1661.  défend  dénommer  ladite  Reli- 
gion, Orthodoxe^  &  ordonne  que  l'affiche  en  laquelle 
les  ProfelTeursde  NifinesTavoicnr  qualifiée  Ortho- 
doxe ,  feroit  brûlée  par  la  main  du  Bourcau ,  &  que 
les  Profefleurs  comparoiftroienr  en  perfonne  ,  ÔC 
jufques  à  ce  interdits.  Par  Sentence  du  Juge  de  Vi- 
rry  ,  du  9.  May  iC 65. le  libelle  intitulé,  Abrégé 
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des  Controverses  ,  ou  Sommaire  des  erreurs  de  l'Ë* 
giife  Romaine  ,  Par  Drelinconrt  ,  Minisire  de  la 
parole  de  i  ieu,  *  en  fE^lije  reformée  de  Paris  y 
plein  de  blafphcmes  &  d'impietez  contre  nosMyfte- 
res  ,  &  contre  l'Eglife  Catholique  furpris  audit 
Vitry  ,  lors  qu'on  l'apportoit  de  Genève  où  il  avoir 
efté  imprimé  ,  fut  condamné  à  eftrc  brûlé  par  la 
main  du  Boureau  ,  &  ceux  qui  le  debitoient  fu- 
rent décrétez  de  prife  de  corps.  Par  Arreft  de  la 
Chambre  de  l'Edid  de  Rouen,  du  Juin  i66y 
Pierre  Viger  Sieur  delà  Blondelicre,  de  la  Religion 
prétendue  reformée ,  a  eux  condamné  à  faire  amende 
honorable  ,  &  en  la  fomme  de  cinq  cents  livres , 
pour  avoir  jproferé  des  blafphemes  contre  l'honneur 
ôc  la  pureté  de  la  fainte  Yicrge ,  &  pour  avoir  ap- 
pelle  les  Carholiques  idolâtres  &  Papiftes, 

Les  Miniftrcs  doivent  non  feulement  parler  avec 
refpeû  de  nos  Myftcres  -,  mais  encore  ils  ne  doivent 
prefeher  aucune  Doctrine ,  que  celle  qui  eft  conte- 
nue dans  leur  confeffion  de  Foy  ,  que  fa  Majeftc 
connoifl:  ,  &  qu'il  leur  a  fouftert  d'enfeigner.  L'Ar- 
ticle 10.  de  l'Edift  de  l'an  1561.  porte  que  les 
Miniftres  doivent  fe  retirer  devant  les  Officiers  des 
lieux  »  pour  jurer  en  leurs  mains  l'obfcrvarion  des 
Edi&s  ,  &  promettre  de  ne  prefeher  doctrine  qui  con> 
trevienne  à  la  pure  parole  de  Dieu  ,  félon  qu'elle 
cft  contenue  au  Symbole  du  Concile  de  Nicée ,  &  es 
livres  Canoniques  du  vieil  &  nouveau  TeftamenC  , 
afin  de  ne  remplir  les  fujets  de  fa  Majeftédc  nou- 
velles herefics.  Par  l'Article  iÉ.dudit  Edicl ,  ilsfonc 
obligez  de  recevoir  avecrcfpeft  les  Officiers  qui  iront 
à  leurs  Prefchcs ,  pour  voir  quelle  doctrine  y  fera 
annoncée. 

Il  feroir  à  propos  d'obliger  tou*  les  Miniftres  d'exe* 
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ctltcr  ces  Articles ,  &  de  prefter  ce  ferment  parde- 
Vant  les  Officiers  des  lieux ,  afin  que  s'ils  y  contre- 
venoienr  on  les  punift  comme  des  hérétiques  non  fou£ 
ferts.  Que  fi  les  Miniftres  refpondent  que  ces  Articles  <c 
ont  cfté  révoqués  par  l'Article  91.  de  l'Edicl  de  Natu  ce 
tes  :  on  leur  réplique ,  que  cet  Article  n'a  révoqué,  « 
que  ce  cfuipoHVoit  cflre  dérogeant  AHtlitEdiEl',  &  qu'il  ce 
n'a  rien  ordonné  de  contraire  à  ce  qui  eft  porté  par  ce 
PArricle  10.  de  celuy  de  1561.  &  que  cette  difpofi-  ce 
tion  eft  demeurée  dans  fa  force.  Ceft  pour  cela  que  le  ce 
Licurenant  gênerai  de  la  Rochelle  en  ordonna  l'exe-  ce 
cution  le  6.  Octobre  1679. fur  larequifition  des  gens  ce 
du  Roy.  C'eft  encore  pour  cette  mefme  raifon  que  ce 
les  Miniftres  de  Loudun  prefterent  leur  ferment  con-^e 
formemenrà  cet  Article  le  19.  May  1680.  enrre  les  ce 
mains  des  Officiers  du  Roy  ;  l'A&e  fera  misa  la  fin  ce 
de  cet  ouvrage.  C'eft  vn  moyen  de  tenir  les  Miniftres  ce 
dans  le  devoir  ,  &  dans  le  refpcâ  qu'ils  doivent  à  la  ce 
Religion  de  leur  Prince  ,  8c  mefme  d'erapefeher  ce 
qu'aucun  eftranger  ne  s'ingere  de  prefeher  en  France,  ce 
ainfî  qu'il  a  efté  défendu  par  pluîieurs  Arrefts ,  &  par-  ce 
ticulicrement  par  Arreft  du  Confcil  du  10.  Juin 
1634.  par  deux  Arrefts  du  Confeil  d'Eftat  du  16. 
Janvier  r66i.  28.  Novembre  1664.  par  Arreft  dit 
Parlement  de  Paris,  du  6.  Mars  1634.  &  par  plu- 
ficurs  autres  ,  aux  Miniftres  eftrangers  de  prefeher 
dans  le  Royaume ,  &  aux  fujets  de  fa  Majefté  de 
les  aller  entendre  ,  à  peine  d'eftre  punis  comme 
mfra&eurs  des  Edi&s  ,  qui  eft  la  peine  ordonnée 
par  l'Article  xiij  de  l'Edict  de  1563.  Ce  qui  a  eftè 
tait  avec  grand  fujet  ,  afin  que  les  Eftrangers  ne 
viennent  pas  femer  dans  le  Royaume  une  ao6brineJ 
pernicieulc  contre  la  Royauté.  Par  la  mefme  raifon 
il  eft  défendu  par  le  fufdit  Arreft  du  18.  Novcrn- 
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brc  >  de  mettre  des  Regens  eftrangers  dans  les  Col- 
lèges de  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  ; 
»  ce  qui  doit  avoir  lieu  contre  ceux  qu'on  pourroic 
»  envoyer  faire  leurs  Eftudes  dans  les  païs  eftrangers. 
Il  ne  faut  pas  s'eftonner  qu'on  empefche  les 
Eftrangers  de  la  Religion  prétendue  reformée  de 
venir  prefeher  ou  régenter  dans  le  Royaume  ,  puit 
que  par  Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  30.  Septem- 
bre 1661.il  eft  défendu  au  Miniftre  d'une  Provin- 
ce d  aller  &  afiifter  au  Synode  d'une  autre  Provin- 
ce ,  ny  d'avoir  aucune  communication  par  députez 
d'une  Province  à  l'autre.  Ces  communications  de 
Provinces  doivent  eftrc  exa&ement  empefçhées, 
parce  qu'elles  tendent  à  cabale  &  à  fedition. 

Article  XVIII. 

Défendons  auffi  à  tous  nos  Sujets ,  de  quel- 
que qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  d'en- 
lever par  force  ou  induftion  >  contre  le  gré 
de  leurs  parens  ,  les  enfans  de  ladite  Reli- 
-  gion  pour  les  faire  baptifer  ou  confirmer  en 
TEglife  Catholique,  Apoftolique  Romaine. 
Comme  auffi  mefmes  defenfes  font  faites  à 
ceux  de  ladite  Religion  prétendue  reformée, 
le  tout  à  peine  d'eftre  punis  exemplaire*- 
ment. 

v    Cet  Article  eft  fort  important ,  il  traite  de  l'édu- 
cation des  enfans  ,  qui  eft  celle  qui  leur  donne  la 
première  impreffion  de  la  Religion  ,  qui  dure  pour 
.    l'ordinaire  durant  toute  la  yic.  U  çkfcnd  aux  Catho- 
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liques  d'enlever  par  force  ouindu&ion,  &  contre  le 
gré  des  parens  les  enfans  de  la  Religion  prétendue* 
reformée  pour  les  faire  Baptiferou  Confirmer  en  la 
Religion  Catholique.  Les  mefmcsdefenfes  font  faites 
à  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée. 

En  exécution  de  cet  Article  ,  il  a  cfté  rendu  Or- 
donnance par  les  Commiflaires  exécuteurs  de  l'Edid 
en  Languedoc,  le  6.  Avril  1663.  qui  porte,  Que  les 
enfans,  dont  les  percs  feront  morts  Catholiques, 
feront  mis  ,  à  la  diligence  des  parens,  ou  du  Pro- 
cureur du  Roy ,  entre  les  mains  des  parens  Catho- 
liques ,  ou ,  à  leur  refus ,  d'autres  perfonnes  de  la, 
mcfme  Religion  qui  s'en  voudront  charger  ,  pour 
cftre  eflevez  en  la  Religion  Catholique. 

Par  l'Article  xxxj.  de  l'Arreftdu  Confeild'Eftar, 
du  5.  O&obrc  1663.  par  ceux  du  18.  &  du  11.  Se- 
ptembre 1664.  &  par  l'Arciclc  39.  delà  Déclara- 
tion du  mois  de  Février  166$.  il  eft  ordonné  que  les 
enfans  feront  baptifés  Se  élevez  dans  la  Religion 
en  laquelle  leurs  percs  feront  morts  ;  auquel  effet 
ils  feront  mis  entre  les  mains  de  leurs  mères  ,  tu- 
teurs ,  ou  autres  perfonnes  à  leur  requifition  ,  s'ils 
font  profeffion  de  la  mefme  Religion. 

Il  y  a  vne  cxeçcption  bien  connderablc  à  la  règle 
cftablie  dans  cet  Article  xviij.  qui  eft  ,  Que  fi  un 
pere  de  la  Religion  prétendue  reformée  a  teïmoi- 
gné  ,  en  quelque  manière  que  ce  foit  ,  d'approu- 
ver que  (es  enfans  foient  eflevez  dans  la  Religion 
Catholique  ,  il  ne  peut  plus  changer  de  volonté , 
ay  faire  cflever  fes  enfans  en  fa  Religion.  Çcla  a 
efte  jugé  precifement  par  deux  Arrefts  du  Parle- 
ment de  Paris  ;  i'vn  eft  de  l'année  1615.  fur  les 
Conclurions  de  M.  l'Advocat  General  Scrvin, 
contre  vn  perc  de  la  Religion  prétendue  reformée 
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qui  avoir  mis  fes  enfans  dans  le  Collège  de  Cler* 
mont  de  Paris  :  Le  fécond  ,  fur  les  ConclufîonS 
de  M.  l'Advocat  General  Talon  ,  pareillement 
cpnrre  vn  perc  de  ladite  Religion  ,  qui  avoir  fouf- 
ïrrr  que  fa  fille  fut  élevée  par  fon  aycule  dans  la 
Religion  Carholique ,  &  mile  par  elle  dans  vn  Con- 
vent  de  Religicufes. 

Le  motir  de  ces  Arrefts  ,  eft  que  le  perc  ayant 
une  fois  teimoîgné  fon  deflein  ,  ou  fa  permiilïoii 
de  kiflèr  élever  ou  inlhuire  fes  enfans  dans  la  Re- 
ligion Carholique  ,  ôc  ayant  abandonné  la  faculté 
de  leur  éducation ,  il  ne  peur  plus  varier  ,  de  doit 
cftre  condamné,  fuivant  la  doârine  de  ces  Arrefts, 
de  payer  la  pcnllon  de  fes  enfans  hors  de  (à  mai- 
Ion  ,  chez  des  païens  ou  des  Précepteurs  Catho- 
liques. 

11  faut  dire ,  à  plus  forte  raifon  ,  que  lî  un  perc 
cftant  Catholique  ,  ou  de  la  Religion  prétendue 
reromée  a  fair  baprifer  fes  enfans  dans  TEglife; 
quoy  qu'il  change  de  Religion  ,  il  ne  peur  pas 
varier  >  ny  faire  élever  fes  enfans  en  autre  Reli- 
gion qu'en  la  Carholique.  Il  faut  en  ce  cas  les  luy 
ofter ,  &  luy  faire  payer  leur  penfion  dans  un  Col- 
lège de  i  atholiques  ,  ou  faire  élever  les  enfans  aux 
defpens  tiu  perc  dans  la  mai  fon  des  parens  Catho- 
liques ,  ou  d'aurres  qui  voudronr  s'en  charger  ;  le 
tout  à  la  requifition  du  Procureur  du  Roy  ,  du 
des  païens  Catholiques.  C'cft  pourquoy  ilcft  cer- 
tain qu'un  pere  Carholique  cft  obligé  de  faire  ba- 

Î)rifcr  fes  enfans  à  lEglifc  ,  &  qu'il  ne  peur  pas 
es  faire  baptifer  au  Prcfchc.  L'Arreft  du  Cornei) 
Jax  16.  Février  1663.  ordonne  que  les  enfans  donc 
les  pères  font  Catholiques,  feront  baptilez  à  l'E- 
glife  Catholique  ,  &  npn  ailleurs  ,  quoy  que  les 
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fcnercs  foient  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée. 

On  a  douté  en  quelle  Religion  dévoient  eftre 
élevez  les  enfans  baftards ,  Se  les  expofez  ,  ne  pou- 
vant eftre  élevez  dans  la  Religion  de  leurs  percs^ 
J^uta,  pAtrem  certo  demonflrare  nonPeffHnt*  Surquoy 
ayant  efté  fait  partage  par  Meilleurs  les  Corn  mi  flaires 
exécuteurs  de  l'Edid  en  Languedoc  ,  il  a  efté  vuidé 
au  Confeil  en  faveur  du  CommiiTaire  Catholique, 
Par  l'Article  xxviij.  dudit  Arreft  du  5.  Octobre 
1663.  il  a  efté  ordonné  que  les  enfans  baftards  Se 
ceux  qui  ont  efté  ,  ou  feront  cy-apres  expofez  ,  fe* 
ront  portez  aux  Holpitaux  des  Catholiques  pour 
•ftre  nourris  &  élevez  dans  la  Religion  Catholi- 
que. Cela  avoir  déjà  efté  ordonné  par  vn  autre 
arreft  du  Confeil  d'Eftat  ,  du  11.  Novembre  1661. 
arec  defenfes  à  ceux  de  la  Religion  prétendu*  re- 
fermée d'en  recevoir.  Ces  enfans  qui  n'ont  point  de 
Religion  par  leurs  pères  ,  doivent  avoir  celle  de 
l'Eftat  à  qui  Us  appartiennent ,  qui  eft  la  Religion 
du  Prince.  Et  c'tft  ce  qui  a  efté  décidé  plus  parti- 
culièrement par  la  Déclaration  du  31.  jour  de  jan- 
vier 1682.  oortant  que  tous  les  enfans  baftards  de 
IVn  &  de  l'autre  fexe ,  de  quelque  âge  &  con- 
condition  qu'ils  foient ,  feront  inftruits,  Se  élevés 
\  la  Religion  Catholique  Apoftolique  ,  Se  Ro- 
nain  avec  defencesà  ceux  de  la  Religion  prétendue 
f  formée  d'y  donner  aucun  trouble  ny  empelchcment 
àicine  de  quatre  mil  livres  d'amende. 
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Article  XIX. 

Ceux  de  ladite  Religion  prétendue  re* 
formée  ne  feront  aucunement  adftreints^ 
ny  demeureront  obligez  pour  raifon  des 
abjurations  ,  promelTes  &  fermens  qu'ils 
ont  cy-devant  faits  ,  ou  cautions  par  eu* 
baillées,  concerhaht  le  fait  de  ladite  Re- 
ligion ,  &  n'en  pourront  cftrc  molcfteZ 
ny  travaillez  en  quelque  forte  que  c* 
foie*  *- 

«    Il  cft  facile  d'entendre  cet  Article ,  en  rappellan 
p3  quelque  chofe  de  ce  qui  s'eft  pane  pendant  les  trou- 
3>  Mes.  Onfçait  que  plufieurs  des  prétendus  reformis 
p,  abjurèrent  leur  Religion  après  le  maflaerc  de  a 
3>  faine  Barthélémy  ,  qui  retournèrent  au  prefcKc 
w  après  que  le  danger  fut  pafle  ;  &  comme  c'eftoit 
^  un  crime ,  Charles  IX.  les  en  décharge  par  PAr- 
9>  ticle  vij.  de  TÈdidk  de  1575.  Henry  III.  leur  en 
„  donna  de  mefmc  abolition  par  les  Article  vij.  & 
»  xij.  des  Edi&sde  1576.  &1577. 
n    Mais  comme  les  troubles  furent  renouveliez  ci 
M  l'année  1585.  &  qu'Henry  III.  fut  obligé  de  revo- 
3,  quer  ces  Edi&s  ,  &  de  bannir  tous  les  Miniftes 
p  hors  du  Royaume  *  dans  un  mois  après  la  publia- 
M  tion  de  fon  Edi&  du  mois  de  Juillet  ;  meLme  roiu 
ceux  qui  faifoient  profeiîion  de  cette  Religion ,  l 
»  dans  uxmois  ils  ne  l'abjuroient ,  plufieurs  aimerejt 
ta  mieux  fc  faire  Catholiques  que  de  quitter  leurs  bitf>s 
*  &  le  païs  de  leur  naiuàncc  :  &  comme  la  pluffart 
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h^avoient  fait  ces  abjurations  que  par  neceffité  ,  ils  ce 
fttournerent  bien-toft  à  leur  premiert  Religion  ,  à  ce 
la  faveur  des  divifions  qui  eftoient  entre  les  Catho-  ce 
liques  ,  dont  les  prétendus  reformes  feeurent  bien  ce 
profiter  :  &  par  ce  qu'on  auroit  pu  rechercher  ces  ce 
relaps  après  la  paix  ,  Y  Afîèmblée  de  Chaftclleraut  ce 
voulut  qu  il  en  fût  infère  vn  Article  dans  l'Edift  t« 
de  Nantes  ,  portant  defenfes  de  les  molefter  ,  ny  ce 
rechercher  pour  raifon  defdites  Abjurations.  Ce  ce 
qui  fait  voir  que  les  relaps  ont  toujours  cfté  regar-  ce 
dcz  comme  Criminels  dans  l'Eftat  ,  &  qu'il  n'y  a  ce 
pas  lieu  d'eftre  furpris  que  le  Roy  ait  condamné  ce 
au  banniflèment  ceux  qui  depuis  cette  abolition  ont  ce 
eu  la  témérité  de  retourner  à  leur  vomillèment.  ce 

Article  XX. 

Seront  tenus  auffi  garder  &  obferver  les 
Feftes  indicées  en  l'Eglifc  Catholique ,  Apo- 
ftoliquc ,  Romaine  9  &  ne  pourront  es  jours 
d'iccllcs  befongner  ,  vendre  ny  eftaller  à 
boutiques  ouvertes  ,  ny  pareillement  les 
artifans  travailler  hors  leurs  boutiques  ,  & 
en  chambre  6c  maifons  fermées  efdits  jours 
de  Feftes  ,  &  auttes  jours  défendus,  en  au- 
cun meftier  ,  dont  le  bruit  puiflc  eftrc  en- 
tendu au  dehors  ,  des  palTans  ,  ou  des  vou 
fins  :  dont  la  recherche  ttcantmoins  ne 
pourra  eftre  faite  que  par  les  Officiers  de 
la  Jufticc. 


lli  Explication 

Cet  Article  eft  donne  pour  h  Police  des  Villes,  il 
oblige  ceux  de  la  Religion  prétendue'  reformée  d'ob- 
ferver  les  Feftes  indi&cs  en  PLglifc  ,  avec  defenfes 
de  travailler  es  jours  d'icclles ,  vendre  ny  cftaller  à 
boutiques  ouvertes ,  ny  en  chambre  &  mailons  fer- 
mées en  aucun  meftier  ,  dont  le  bruit  puifTè  eftrc 
entendu  au  dehors  par  les  pafTans  ou  voiiins. 

Conformément  à  ce  qui  cft  porté  par  cet  Article, 
il  a  efté  défendu  par  Arrcft  duConfeil  d'Eftat  ,  du 
16.  Janvier  i£6i.  de  tenir  les  Boucheries  ouvertes 
pour  y  débiter  de  la  viande  j  6c  aux  Cabarets  d'en 
donner  pendant  le  Carefmc  ,  &  autres  remps  auf- 
quels  i'Eglifc  en  défend  l'vfage ,  à  peine ,  contre  les 
contrevenans  ,  de  cent  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois  ,  Se  de  banniflernent.  pour  la  féconde.  La 
mefme  chofe  a  efté  ordonnée  par  la  Chambre  de 
l*Edi&  de  Caftrcs  ,  par  Arreft  du  19.  May  i66z. 
&par  ceux  du  Confeil  d'Eftat ,  du  5.  O&obre  1665. 
&  des  1 8 .  6c  z  x .  Septembre  1664.  Les  artifans ,  pour 
s'exeufer  de  leur  defobeïflance ,  allèguent  qu'ils  ne 
fçavcnt  quels  jours  de  Feftes  font  ordonnez  par 
î'Eglife.  Pour  leur  ofter  ce  prétexte  ,  TArrcft  du  5. 
Octobre  adjoufte ,  que  les  Feftes  feront  proclamées, 
à  la  diligence  des  Confulsdes  lieuxjia  veille  d'icelles; 

que  le  roolle  arrefté  par  les  E  vefqûcs ,  fera  envoyé 
en  toutes  les  Çaroiflcs  des  Diocefes,  pour  eftre  mis 
ôc  affiché  dans  les  maifons  communes  ou  Confu- 
jaires  ,  fans  que  les  Pievofts  des  Marefchaux  ,  ou 
leurs  Lieutcnans,  puilTcnt  prendre  connoi (Tance  de 
1  obfervation  defdites  Feftes  ,  mais  pourront  feule- 
ment exécuter  les  Ordonnances  ou  Jugemens  qui 
feront  fur  ce  donnez  par  les  Magiltrats  à  qui  la 
connoiiïàncc  en  appartient.  L' Arreft  du  Confeil ,  du 
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7.  Septembre  1657.  ordonnoit  que  le*  Feftes  fe- 
roient  obfcrvécs  ,  &  que  l'indUûion  s'en  feroit  la 
veille  au  fon  de  la  Cloche. 

La  connoiflànce  de  l'obfervation  des  Feftes  cft 
défendue  aux  Prcvofts  par  PArreft  du  5.  Octobre, 
à  caufe  de  ce  qui  eft  adjoufte  à  la  fin  de  noftrc  Ar- 
ticle xx.  Que  la  recherche  des  contrevenans  ,  foit 
dans  les  mailons,  foie  ailleurs^  ne  pourra  eftre  faito 
que  par  les  Officiers  de  la  Jufticc ,  c'eft  à  dite  par 
les  Officiers  ordinaires  des  lieux ,  comme  il  fc  prati- 
que en  toutes  les  autres  choies. 

Cet  Article  eft  vn  <le  ceux  qu'on  a  eu  le  plus  de 
peine  à  faire  obferver ,  tant  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  eftoient  accouftumez  à  la  defobeïf- 
iance  ,  &  à  enfreindre  les  Edids  qui  ordonnoient 
tous  lamefmechofe,  comme  celuy  de  1561.  en  l'Ar- 
ticle ix.  ecluy  de  1565.  en  l'Article  xiv.  de  1570.  Ar- 
ticle xxxiv.  de  1576.  Article  xv.  &  ecluy  de  1577, 
m  l'Article  xiij. 

Aanci!  XXI. 

Ne  pourront  les  Livres  concernans  ladite 
Religion  prétendue  reformée  ,  eftre  impri- 
mez ôc  vendus  publiquement  <ju*és  Villes 
&c  lieux  où  l'exercice  publie  de  ladite  Re- 
ligion cft  permis.  Et  pour' les  autres  Livr#s 
qui  feront  imprimez  es  autres  Villes ,  feront 
veus  &:  vifitez ,  tant  par  nos  Officiers  que 
Théologiens  ,  ainiî  qu'il  eft  porté  par  nos 
Ordonnances.  Défendons,  très  expreflement  1 
l'impreflion  ^  publication  &  vente  4e  toi» 
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Livres  ,  libelles  Se  eferits  diffamatoires :>  fut 
les  peines  contenues  en  nos  [Ordonnances; 
enjoignans  à  cous  nos  Juges  &  Officiers  d'y 
tenir  Ja  main. 

Il  eft  pourveu  par  cet  Article  à  la  vente  &  impref- 
fions  des  Livres  de  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée.  11  contient  que  la  vente  &  imprcflîon  de 
ces  Livres  ne  pourra  eftre  faite  qu'aux  lieux  où  l'e- 
xercice de  leur  Religion  cft  permis  5  ce  qui  doit  efhe 
entendu  avec  la  modification  portée  par  l'Article  v. 
de  l'Ediâ:  de  1576.  &  parle  xiv.  dcceluyde  Mars 
de  1577.  qui  portent  precifément qu'aucuns  Livres 
concernâtes  la  Religion  prétendue  reformée  ne 
pourront  eftie  vendus  ftns  eftre  premièrement  veus 
par  les  Chambres  ordonnées  en  chaque  Parle- 
ment ,  pour  juger  les  caufesde  ceux  de  ladite  Re- 
ligion. Par  Arrcft  du  Confcil,du5.  Aoufti6i7. 
la  fuppreflion  de  PEpiftre  des  quatre  Miniftres  de 
Charcnton  au  Roy  ,  eft  ordonnée  ;  &  il  eft  fait  de- 
fenfes  de  faire  imprimer  aucun  Difcours  à  fa  Majefté 
fans  fa  permiffion. 

!>  Conformément  à  la  difpofition  de  noftrc  Article, 
il  a  efté  rendu  au  Confeil  d'Eftat  deux  Arrefts  folem- 
nels,  l'un  le  29.  Janvier  1663.  par  lequel  (a  Ma- 
jefté ordonne  que  le  Libelle  intitulé  ,  Le  Tombeau 
de  la  Mrffe  ,  compofé  par  David  Derodon  Profef- 
icur  en  Philofophie  au  Collège  que  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  avoient  eftably  en  la  ville 
de  Nifmes,  fera  brûlé  parles  mains  du  Bourreau, 
ledit  Derodon  condamné  à  eftre  banny  de  tout  le 
Royaume  ,  &  les  nommez  du  Frefnc ,  l'Anglois  ôc 
Piot ,  Libraires  &  Imprimeurs  dudit  Libelle,  en  vnc 
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amende  de  mil  livres  ,  applicable  à  PHofpital  Ge- 
neral 3  &  au  baniflement  pour  dix  ans  hors  de  la 
ville  de  Paris  5  avec  defenfes  à  tous  Imprimeurs  & 
Libraires  de  la  Religion  prerenduc  reformée  d'im- 

E rimer,  uy  faire  imprimer  aucun  Livre  fans  appro- 
ation  &  fans  permiflion  de  quelque  Magiftrat  ou 
Officiers  Royaux  ;  ce  qui  a  cfté  exécuté  en  tous  fes 
points.  Et  parce  que  ledit  Derodon  s'eftoit  qualifié 
ProfeiTeur  au  Collège  Royal  de  Nifmes  ,  il  eft  fait 
defenfes  par  ce  mefmc  Arreft  à  ceux  de  la  Religion 
prerenduë  reformée  &  aux  Profellèur  du  Collège  de 
Nifmes ,  &  tous  autres  de  ladite  Religion ,  d'en  qua- 
lifier aucun  Collège  Royal ,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende ,  fa  Majefté  n'ayant  jamais  entendu 
de  pafïèr  pour  Fondateur  d'aucun  Collège  où  l'on 
enfeigne  une  doctrine  contraire  à  celle  qu'il  pro- 
feffe. 

L'autre  Arreft  du  Confeil  d'Eftat  donné  fur  la  pu- 
blication dcfdits  Livres ,  eft  du  16.  Février  de  la  mef- 
me  année  1663.  Par  lequel  fa  Majefté  ordonne  que 
le  nommé  Bruguier,  qui  s'eftoir  qualifié  Miniftrede 
la  parole  de  Dieu,  &  qui  avoir  compofe  deux  Li- 
belles pour  prouver  qu'il  eftoit  permis  ,  nonobftant 
les  derenfes  porrées  par  les  Arrefts,  de  chanter  les 
Pftauraes  en  rous  lieux,  feroitbanny  pendant vn  an 
du  Languedoc ,  avec  defenfes  durant  ce  temps  de 
faire  aucune  fonction  du  Miniftcre  -,  que  ledit  Libel- 
le fexoit  lacéré  &  brûlé  par  les  mains  du  Bourreau, 
&  le  nommée  Raban ,  Imprimeur,  condamné  en  une 
amende  de  trois  cents  livres  ,  &  banny  pour  deux 
années  de  ladite  Province,  fans  que  luy  ny  fa  famille 
puiflçnt  tenir  aucunes  boutiques  \  avec  defenfes  à 
tous  Imprimeurs  &  Libraires  d'imprimer  aucuns 
Livres  compofe?  par  ceux  de  la  Religion  prétendu* 
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reformée  fans  l'approbation  de  quelques  Minîftres  y 
&  permiffion  d'vn  Magiftrat  \  lequel  Arrcft  fut  exé- 
cute pon&ucllcment ,  tant  par  lesConfuls  Catholi- 
ques que  de  la  Religion  prétendue  reformée  de  la 
ville  de  Nifmes  ,  en  prefenec  de  deux  CommiiTaires 
du  Prefidial ,  le  30.  Mars  16 6}. 

L'exécution  faite  de  ces  Livres  dans  la  ville  de 
Nifmes ,  n'empefcha  pas  qu'au  mois  d'Avril  de  la 
mcfme  année  ,  ayant  efte  fait  demande  par  le  Syn- 
dic du  Clergé  du  Dioccfe  dudit  Nifmes,  pardevant 
les  CommilFaires  exécuteurs  de  TEdi&  ,  pour  faire 
ordonner  qu'il  ne  feroit  imprimé  aucuns  Livres  fans 
approbation  &  permiffion ,  il  fut  fait  partage  par 
le  Commidàirc  de  la  Religion  prétendue  reformée^ 
lequel  a  efté  en  fuite  vuidé  au  Confeil  le  5.  Octobre 
fuivant  :  &  par  l'Arreft  qui  y  eft  intervenu ,  fa  Ma- 
jefté  fait  derenfes  à  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  d'imprimer  aucuns  Livres  fans  qu'ils  foienc 
atreftez  &  certifiez  par  des  Miniftres  approuvez ,  & 
fans  la  permiffion  des  Magiftrats,  Ôc  confentement 
des  Procureurs  de  fa  Majefté.  Le  mefmc  a  efte  jugé 
depuis  par  autre  Arrcft  du  Confeil,  du  18.  Septem- 
bre 1664.  Cela  eft  conforme  à  leur  difeipline,  & 
aux  délibérations  de  leurs  Synodes.  On  empefenera 
par  ce  moyen  qu'il  ne  fe  glifle  dans  leurs  Livres  des 
termes  fcandaleux  &  injurieux  àPEglifc ,  à  la  Reli- 
gion Catholique  ,  &  à  l'authorité  de  fa  Majefté, 
dont  leur  difeipline  Ecclefiaftiquc  eft  remplie  ,  qui 
mérite  vn  pareil  traitement  que  les  Libelles  defqucls 
nous  venons  de  parler. 
»  Aux  obfervations  de  M.  Bernard  j'adjoufteray 
»  l'Arreft  rendu  au  Confeil  d'Eftat  le  19.  Novembre 
»  1670,  qui  défend  a  tous  Libraires  de  vendre  ,  ny 
»  débiter  aucuns  Livres  traitant  des  matières  de  la 
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Religion  prétendue  reforméc,ou  compofez  par  ceux  et 
de  ladite  Religion ,  fans  avoir  cfté  attelles  &  certi-  et 
fiés, par  des  Miniftres approuves, &  à  tous  Irnpri-  ce 
meurs  d'en  imprimer  fans  la  permiffion  des  Juges  ce 
&  Magiftrats  des  lieux  ,  à  peine  $lc  quinze  cents  ce 
livres  d'amende.  «« 

L^rreft  du  Confeil  d'Eftat  du  ib.  Janvier  1671.  <c 
a  règle  la  mefmc  chofe  à  i'efgard  des  Miniftres  de  ce 
Sedan  ;  qui  leur  défend  de  faire  imprime;  aucuns  ce 
livres ,  qu'ils  nayent  cfté  atteftés  par  deux  Mi-  ce 
niftres  de  leur  Religion  qui  demeureront  rcfponfa-  ce 
ble  de  tout  ce  qui  y  fera  contenu.  ce 

Par  Àrreft  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  Z5.  ce 
Février  1671.  il  a  efté  aufli  défendu  aux  Miniftres  ce 
de  donner  des  approbations  aux  livres  ,  mais  feule*  ce 
nient  de  (impies  attçftaùons ,  de  de  prendre  d'autre  ce 
qualité  que  celle  de  Miniftre  de  la  Religion  preten-  c« 
due  reformée. 

Mais  .il  ne  faut  pas  obmettre  une  chofe  confide-  * 
rablc  qui  a  échape  à  M.  Bernard  ,  qui  eft  ,  que  ce 
l'Article  que  nous  expliquons,  défend  très expreue-  c« 
menr ,  de  vendre  publiquement  les  Livres  concer-  c« 
nant  ladite  Religion  ,  dans  les  Villes  $c  lieux  où  c« 
l'exercice  pubic  de  ladite  Religion  n'eft  point  per-  ca 
mis.  Cependant  on  les  vend  impunément  au  milieu  ce 
de  Paris  comme  à  Charcnton  ,  &  l'on  en  vfe  de  ce 
mcfme  dans  les  autres  Villes  du  Royaume  ,  quoy  ce 
qu'il  n'y  ait  aucun  exercice  public.  Si  cette  liberté  ce 
avoit  lieuses  prétendus  reformés  pouroient  prétendre  ce 
d'avoir  des  petites  Efcoies  dans  Paris  &dans  toutes  Cc 
les  Villes;  quoy  qu'il  foi t  expreflèment  défendu  de  te 
les  tenir  qu'aux  lieux  où  fe  fait  l'exercice ,  comme  ce 
îl  fera  dit  en  fon  lieu.  Il  eft  donc  confiant  ,  aux  ce 
termes  de  noftre  Article,  que  ces  Livres  ne  devraient  c« 

*•   •  *. 
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^  cftrc  publiquement  vendus  qu'à  Charenron ,  Se  dan$ 
»a>  les  autres  lieux  où  fc  fait  l'exercice  de  leur  Reli- 
I»  gion  ;  &  fi  on  y  contrevient  ,  les  Magiftrats  ont 

droift  de  les  confifquer  ,  ôc  de  condamner  ces  Li- 
5>  braires  à  des  amendes  ,  comme  infradeurs  des 
£  Ediûs. 

Article  XXII. 

Ordonnons  qu'il  ne  fera  fait  différence 
ne  diftin&ion,  pour  le  regard  de  ladite  Rer 
ligion  ,  à  recevoir  les  Efcoliers,  pour  eftre 
inftrujts  es  Vniverfitez  ,  Collèges  &  Efr 
coles  ;  êc  les  malades  &  pauvres  és  HoC 
picaux  ,  Maladeries  &  aumofncs  publia 
ques 

Ce  qui  cft  contenu  en  cet  Article  eft  une  répéti- 
tion de  ce  qui  avoit  efte  ordonné  par  les  Articles, 
xviij.  de  l'Ediû  de  1563.  du  xf.  de  1570.  du  xj.  de 
1576.  &du  xv.de  H77.  qui  portent  tous,  que  les 
Efcoliers  delà  Religion  prétendue  reformée  feront 
recensés  Vnivcriitez  ,  Collèges  &  Efcoles  des  Ca- 
tholiques ,  fans  qu'il  puiffe  eftre  fait  de  différence  ny 
de  diftinaion  pour  le  regard  de  leur  Religion.  Com- 
me auffi  que  les  malades  ôc  pauvres  feront  reccus  in- 
différemment és  Hofpicaux ,  Maladeries  &  aumofncs 
publiques. 

Par  Ordonnance  de  Charles  IX,  du  4.  Octobre 
1570*  defenfes  font  faites  de  tenir  Efcoles,  PrincL 

Ï aurez  &  Collèges  s'ils  ne  font  connus  &  approuve^ 
latholicjueSjtenansla  Religion  Cahtpliquç  &  Ro- 
maine i  c'eft  pourquoy  le  Principal  &  les  Regens  des 

Collèges 
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Collèges  doivent  eftre  Catholiques,  fuivanr  l'Ai- 
reft  de  la  Chambre  de  l'Edift  de  Paris,  du  7.  Septem- 
bre 1643.  Mais  noftre  Article  contient  une  obliaa- 
tion  aux  Catholiques  de  recevoir  dans  leurs  Vni- 
vcrfitez ,  Collèges  &c  Efçolcs  les  enfans  de  ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée. 

Ce  qui  ju(ques  alors  avoit^aiïe  pour  une  ^race 
qu'ils  avoient  demandée  depuis  leur  efhblîflèmcnt , 
a  efté  du  depuis  eftimé  p  u  eux  une  chofc  funefte 
&  dangereufe  à  leur  Rdigion,  àcmfe  dequoy  ils 
vient  de  grandes  cenfures  contre  les  parens  qui  en- 
voyenr  leurs  entans  aux  Efcoles  des  Catholiques. 
Au  Colloque  tenu  à  Vtèzen  1656.  il  cifc  pris  déli- 
bération de  citer  en  Confiitoire  le  ueur  Davcian , 
afin  de  le  cenfuiercn  l'auchoritc  du  Colloque, du 
peu  de  foin  qu'il  a  apporté  à  l'inftruction  de  fes 
enfans  en  la  Religion  prétendue  reformée  ,  &  de 
procéder  à  l'encontre  de  luy  par  tout:s  fortes  de 
voyes  Ecclehaftiqucs.  Nous  avons  veu  leurs  livres 
de  Confiftoire  &  de  leur  difeipline  pleins  de  ces 
iortes  de  cenfures ,  &  de  ces  dcfcnfo  ;  mais  parce 
que  cela  cft  contraire  à  cet  Article  de  l'Editl,  il 
y  a  eu  piuùcurs  Arrefts  qui  y  ont  pourveu.  Et  Cr 
nommément  la  Déclaration  de  1069  Article  xviij.  ce 
qui  défend  aux  Confiftoires  Se  Synodes  de  cenfuter  ce 
les  pères,  mères, 5c  tuteurs  qui  envoyeur  leurs  en-  « 
fans  ou  pupilles  aux  Collèges  &  Efcoles  des  Ca-  cc 
thohques  ,  ou  qui  les  fonc  înftruirc  par  des  Pre-  ct 
cepteurs  Catholiques. 

Iln'y  a  pas  de  doute  que  ceux  de  la  Religion  pre-  " 
tenaue  reformée  ne  foient  tenusde  contribuer  à  ircn- 
tretien  des  Regens  &  des  maintes  d' Efcoles  Catholi- 
ques ,  puis  quMs  peuvent  envoyer  leurs  encans  à  leurs 
Collèges  ôc  a  leurs  Efcoles.  VAnd\  du  Conieii 
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tîté,&:  des  Ordinaires;  avec  defenfes  d'eftablir  au- 
cunes maiibns  &  H°fpitaux  fans  la  permillîon  rc- 
quifeen  jtelseftabiiiTcmens ,  &  que  l'Hofpital  eftably 
par  ceux  de  la  Religion  prerenduë  reformée  aq 
fauxbourg  faint  Marcel  ,  fera  fermé.  Les  habitans 
de  la  Religion  prerenduë  reformée  de  la  ville  de 
Nifmcs  Payant  enrrepris  en  vertu  d'une  tranfâ&ioni 
les  Catholiques  fc  font  pourveus  en  caflàrion  ,  com- 
me cftant  contraire  au  droi&  public,  &  aux  loix  dm 
Royaume,  aufquclles  des  conventions  des  particu- 
liers n'ont  pu  déroger.  Les  Hofpiraux  font  des  Corps 
&  des  Vniverfitez  qui  ne  peuvent  cftre  eftablis  que 
par  une  permiflïpn  cxprcflfè  du  Prince  ,  &  par  les 
Lettres  parentes  vérifiées. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  avoir  de  maifons  où  ils 
faffent  porrer  leurs  malades.  Ce  feroir  une  fraude  faire 
à  la  Loy  ,  &  vn  lieu  qui  feroir  public  par  la  deftina- 
tion  &c  par  l'uïâgc  contre  rauthoiitcdc  (a  Majefté, 
comme  nous  avons  dit.  Ils  peuvent  feulement  faire 
panfer  chaque  malade  dans  (a  maifon  3  c'eft  alors  un 
foin  qui  eft  particulier ,  &  une  charité  qu'on  a  pour 
les  perfonnes,  quin'eft  pas  contraire  au  droid  pu- 
blic. 

Pour  ce  qui  eft  adjoufté  dans  noftre  Article,  que 
les  pauvres  de  la  Religion  prétendue  reformée  feront 
reccus  es  aumofncs  publiques  ;  Cela  eft  explique 
par  l'Article  xxx.  de  l'Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du 
5.  Octobre  1663.  &  par  l'Article  xiiv.  de  la  Dé- 
claration de  1669.  qui  ordonne  que  les  aumofnes 
qui  font  à  la  difpohtion  des  Chapitcs  ,  Prieurs  8c 
Curez ,  fe  feront  par  eux-mefmes  dans  le  lieu  de  la 
fondarion  ,  à  la  porte  des  Eglifes,  aux  pauvres ,  tant 
Catholiques  que  de  la  Religion  prétendue  reformée, 
ÔC  ce  en  prefençe  des  ConfuH  du  lieu.  Et  à  l'efgardi 
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ny  querellée  aux  enfans  qui  en  defeendenr. 

Pour  juger  de  la  validité  ou  invalidité  de  ces  ma- 
riages 5  &  décider  s'ils  font  licites  ou  illicites  -y  fi  cç- 
luydela  Religion  prerendue  reformée  cft  défendeur, 
en  ce  cas  le  Juge  Royal  en  doit  connoiltre  ;  &  où  il 
feroit  demandeur  ,  de  le  défendeur  Catholique  ,  la 
connoffàncc  en  appartiendra  à  V  Officiai  &  Juge 
Ecciefiiftique.  L'Article  viij.  de  Flex  ,  &  le  xlj. 
des  particuliers  de  Nantes  ,  àdjouftent ,  Que  pour 
raifon  des  différends  qui  furviendront  pour  raifon 
de  ces  mariages ,  les  Juges  Ecclcfiaftîqucs  &  Royaux 
en  connoiftront  refpcciivcmcnt  ,  ainfi  que  nous  d> 
rons  fur  cet  Article  xlj. 

Les  Coniiftoiresde  ceuxdela  Religion  prétendue 
reformée  entreprenoient  de  juger  des  oppoiuions  for- 
mées aux  mariages  de  ceux  de  ladite  Religion  $  cç 
qui  leur  a  efté  défendu  par  l'Article  xvij.  de  la  Dé- 
claration de  1669. 

* 

Article  XXIV. 

Pareillement  ceux  de  ladite  Religion 
payeront  les  droits  d'entrée  ,  comme  il  cft 
accouftumé, pour  les  charges  &  offices  dont 
il  feront  pourveus  ,  fans  eftre  contraints  af- 
fifterà  aucunes  cérémonies  contraires  à  leur- 
dite  Religion.  Et  eftans  appeliez  par  fer- 
ment, ne  feront  tenus  d'en  faire  d'autre  que 
de  lever  la  main  ,  jurer  &  promettre  à  Dieu 
qu'ils  diront  la  vérité.  Et  ne  feront  auflî 
*enus  de  prendre  difpenfe  du  ferment  par 
eux  prefté  en  paiTant  les  contrats  &  obliga- 
tions. I  îij 
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« 

'  Cet  Article  cft  pris  de  mot  à  môt  de  lArticlé  xij. 
Je  YEdïdi  de  1576.  &  du  xvij.  de  celuy  de  5577.  &t 
lie  contient  rien  de  cônfiderablé.  Il  ordonne  que  ceux 
de  la  Religion  prétend tië  reformée  qui  feront  reccus 
aux  Offices  &  Magiftraturès  ,  payeront  les  droite 
d'entrée,  &  ne  feront  pas  tenus  pour  cela d'aflîftcr  a 
àucunes  cérémonies  contraires  à  leur  Religion ,  com- 
me Menés  &  Procédons.  Ils  né  pourront  aùffi  eftrè 
contraints  en  Juftice  ,  hjr  ailleurs  ,  de  faire  d'autrfc 
ferment  que  de  jurer  la  main  levée  à  Dieu ,  quoy  que 
les  Catholiques  ayent  dés  fermens  plus  folcmnëls  lcfs 
uns  que  les  autres. 

Article  X*V. 

Voulons  8c  ordonnons  que  tous  ceux  de 
ladite  Religion  prétendue  reformée ,  &  au- 
tres qui  ont  fuivy  leur  party  ,  de  quelque 
eftat,  qualité  ou  condition  qu'ils  foient, 
foiertt  tenus  St  contraints  par  toutes  vôyes 
deuës  &  raiforlnables  ,  &  fous  les  peines 
contenues  aufc  Edi&s  fur  ce  faits ,  payer  & 
acquiter  les  dixmes  aux  Curez ,  &  autres 
Ecclefiaftiqucs*  &  à  tous  autres  à  qui  elles 
Appartiennent  >  félon  l'ufage  &  couftume 
des  lieux. 

La  neceffité  que  cet  Article  impofèà  ceux  de  U 
Religion  prétendue  reformée  de  payer  les  dixmes  aux 
tuiez ,  &c  aux  autres  Ecclefiaftiques ,  8c  à  tous  autres 
à  qui  elles  appartiennent  %  felbn  l'ufage  &  la  coufttirric 


Digitized  by  Google 


PE  l'Edit  db  Nantis,  îjç 
des  lieux  y  a  toujours  cfté  pratiquée  dans  les  prece- 
çtens  Edi&s  ;  fçavoir  dans  V  Article  xiij.  del'Edi&dc 
1576.  &  dans  le  xviij.  de  1577.  d'autant  quêtants 
entrer  dans  la  que  lion  Ci  les  dixmes  font  de  droit 
divin  ou  non, eues  font  deues  par  les  Loix  ci  îles  de 
politiques  du  Royaume ,  aufquellcs  tous  les  Sujets 
de  fa  Majefté  font  fournis. 

Article  XXVI. 

Les  exheredations  ou  privations  ,  foit 
par  difpolîtion  d'encre  vifs  >  ou  t.eftamerv- 
taires  ,  faites  feulement  en  haine  ,  ou  pour 
caufe  de  Religion ,  n'auront  lieu  ,  tant  pour 
le  paffé  que  pour  l'advenir  entre  nos  Su- 
jets, 

Ccr  Article  doit  eftre  expliqué  &  interprété  fut- 
vant  la  difpofitiondc  la  Novelle  de  Juftinien  ,  115. 
chap.  3.  &  de  L  Loy  19.  in  prin.  &  §.  1.  c-  deharô- 
tieis ,  dans  lesquelles  Loix  il  cft  fait  différence  entre 
les  enfans  hérétiques  d'un  pere  Catholique  ,  lef- 
quels  ne  luy  peuvent  pas  fucceder  ,  &  les  enfans 
Catholiques  d'un  pere  hérétique  >  lelqueis  luy  fuc- 
cedent  ;  &  le  pere  cft  tenu  de  leur  donner  pendanc 
fa  vie  les  alimens  félon  leur  qualité.  Noftre  Article, 
fuîvant  cette  difpofition ,  veut  que  les  exher éclations 
faites  en  haine ,  ou  pour  caufe  de  Religion  ,  foit  par 
difpofuion  d'enrre  vifs  ,  ou  teftamenr aires  ,  foienc 
nulles  ,  en  quelque  manière  8c  en  quelque  temps 
qu'elles  puilTent  eftre  faites;  ce  qui  doit  eftre  entendu 
au  casque  les  enfans  des  peresde  la  Religion  préten- 
due reformée  fe  foient  faits  Catholiques.  Car  fi  les 
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enfans  des  percs  Catholiques  fc  font  faits  de  \\ 

Religion   prétendue  reformée  ils  peuvent  (ans, 

doute  cftre  déshéritez  iuivant  la  difpofition  de  ce^ 

Loix. 

Mais  il  faut  remarquer  que  l'Article  met  avec 
grande  précaution ,  que  les  exheredations  faites  non 
feulement  pour  caufe  de  Religion ,  c'eft  à  dire  dans; 
lcfquclles  la  caufe,  qui  cft  le  changement  de  Reli- 
gion ,eft  exprimée  ,  doivent  cftre  déclarées  nulles  \ 
mais  encore  celles  qui  fout  faites  en  haine  de  ce 
changement ,  quoy  que  la  caufe  ne  foit  pas  expri- 
mée, &  quil  femblequ'ily  ait  d'autres  caufes  d'ex- 
heicdation,filonprefiimc  que  lexheredation  a  efte 
fiite  en  haine  de  U  convcriîon.  C'eft  ainu*  qu  il  a 
cfté  jugé  par  Arrcft  du  Parlement  de  Paris,  le  1$. 
Juin  1663.  fur  les  Concluions  de  }A.  l'Advo- 
çat  General  Biçnonau  procez  d'Aincaux ,  qui  avoiç 
efpoufc  une  fille  convertie  fans  le  confentement  de 
{on  pere  qui  eftoit  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée. Par  la  doctrine  de  cet  Arreft  les  enfans  de 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  ne  peu- 
vent eflrc  exheredez  pour  fe  marier  à  des  Catho- 
liques ;  &  par  celle  de  noftre  Article  ils  ne  le 
oeuvent  eftte  pour  avoir  changé  de  Religion. 

Il  refulte  donc  de  ce  que  nous  avons  dit,  &  des 
textes  citez ,  qu'un  perc  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée non  feulement  ne  peut  pas  déshériter  fes  en- 
fans  qui  fc  font  faits  Catholiques  ,  ou  qui  ont  cfr 
poufé  des  filles  Catholiques  ;  mais  encore  il  doit 
pendant  la  vie  lcrnr  donner  des  alimens  félon  fesfa- 
cultez&fa  condition.  Le  §.  i.de  cette  Loy  19.  dit: 
piecejfitatem  impommus  h&reticu  gcnitoYibHS  orthodo- 
xes libéras  ,  Jcatndkm  vint  patrimonii  ,  alere  ,  & 
vmnia  eis  frdftare  fut  *d  ^otidiand  vi**  çopfirw 
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tlonem  Officiant  >  fed  &  dotes  pro  filiafos  ,  &  nt- 
ptibus  ddire  ,  &c.  De  laquelle  Loy  on  peut  juger 
avec  combien  de  raifon  fa  Majefté  a  donné  une  Dé- 
claration le  2.4.  Octobre  1665.  pat  laquelle  ,  elle 
enjoint  aux  percs  delà  Religion  prétendue  reformée 
de  payer  pour  leurs  enfans,  qui  ayant  l'âge  de  pu- 
berté /quitteront  ladite  Religion,  vne  peniion  pro- 
portionnée à  leurs  conditions  &  facultez  ,  ou  de  les 
nourrir  chez  eux.  Ce  qui  fera  au  choix  &  option 
defdits  enfans  ;  à  quoy  faire  les  pères  peuvent  eftrc 
contraints  par  toutes  voyes  deuës  &  raifonnables , 
nonobftant  oppohrionsou  appellations  quelconques^ 
Ç'eft  pour  cela  que  par  Arreft  rendu  au  Confeil 
d'Eftat  Tan  1679.  le  Sieur  de  Çabilhon  Gentil- 
homme de  Perigord  ,  à  efte  condamné  de  donner  à 
chacune  de  fes  filles  converties  la  fomme  de  trois 
cents  livres  de  penfion  annuelle. 

Article  XXVII. 

Afin  de  reunir  d'autant  mieux  les  volon* 
tez  de  nos  Sujets,  comme  cft  noftre  inten* 
non  ,  &:  ofter  toutes  plaintes  à  fadvenir, 
Déclarons  tous  ceux  qui  font  ou  feront 
profeflion  de  ladite  Religion  prétendue  re. 
formée  ,  capables  de  tenir  &  exercer  tou$ 
Eftats,  Dignitez,  Offices  &:  Charges  publi- 
ques quelconques,  Royales  ,  Seigneuriales, 
ou  des  Villes  de  noftrcditRoyaumc ,  Pays, 
Terres  &  Seigneuries  de  noftre  obeiïTance, 
nonobftant  tous  fermens  à  ce  contraires,  & 
d'eftre  indifféremment  admis  &  receus  eu 
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kcux.  Ec  fe  contenteront  nos  Cours  d< 
Parlemcns  ,  &  autres  Juges ,  d'informer  6c 
enquérir  fur  la  vie ,  mœurs  ,  Religion  ,  &: 
honnefte  converiation  de  ceux  qui  font  ou 
feront  pour veus  d'Offices,  tant  d'une  Re- 
ligion que  d'autre  ,  fans  prendre  d  eux  au- 
tre ferment  que  de  bien  &  fidellement  fer- 
vir  le  Roy  en  l'exercice  de  leurs  Charges, 
&  gard  les  Ordonnances,  comme  il  a  efté 
obfervc  de  tout  temps.  Advenant  aufîi  va- 
cation defdits  Eftats  ,  Charges  &  Offices 
pour  le  regard  de  ceux  qui  feront  en  noftre 
difpofition ,  il  y  fera  par  Nous  pourveu  in- 
différemment &  fans  diftin&ion  >  de  palon* 
nés  capables  ,  comme  choie  qui  regarde 
l'union  de  nos  Sujets.  Entendons  aufli  que 
ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée puilTent  eftre  admis  ôd  receus  en  tous 
confeils ,  délibérations ,  aifemblécs  &  fon- 
dions qui  dépendent  des  choies  deflufdites, 
fans  que  pour  raifon  de  ladite  Religion  ils 
en  puilTent  eftre  rejettez,  on  empefehez  d'en 
jouir. 

L'Eftat  des  chofes  contenues  en  cet  Article  ayant 
3>  fort  changé  depuis  quelque  temps,  Je  recrancheray 
3>  les  Obfcr varions  de  M.  Bernard,  parce  qu'il  n'en 
M  eftplus  queftion.  Nous  pouvons  dire  que  fi  Henry 
»  le  Grand  ,  a  déclare  ainfi  que  (es  predecefleurs, 
«  dans  des  temps  fafchcux  &  par  nccciricé  ,  les  pre- 
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tendus  reformés  Capables  de  tenir  tous  Èftats,  Offi-<è 
ces  ,  &  Charges  publiques  ;  Le  Roy  Louis  XIV.  « 
aprefent  Régnant  ,  ne  juge  point  qu'il  y  ait  pre-  » 
fentement  aucune  ncccffitc  dé  les  pourvoir  de  ces  « 
Offices  6c  de  Ces  Charges  publiques.  De  là  vient  ce 
qu'ils  ne  font  point  receus  aux  Judicatures  Royal-  ce 
les  6c  Seigneuriales ,  6c  qu'on  a  mefmc  obligé  les  <c 
Notaires ,  les  Procureurs  t  les  Huiffiers ,  6c  les  Scr-  ce 
gens  de  fe  démettrede  leurs  Offices  ,  &  que  Ton  a  ce 
pareillement  exclus  lés  prétendus  reformés  des  Con-  ce 
lulats&  des  Confeils  politiques  de  la  plus  part  des  ce 
Villes ,  parce  qu'on  a  conilderé  que  ceux  des  Pro-  ce 
Vinces  de  Guienne,  de  Languedoc,  6c  du  Dauphi-  ce 
né  ,  les  avoient  pofledés  afles  long  temps  ,  8c  qu'il  ce 
eftoit  jufie  de  tirer  les  Catholiques  dci'oppreflion;  ce 
6c  de  préférer  les  domeftiques  de  la  foy  à  ceux  qui  ce 
ne  font  que  tolérés  dans  TEftat.  ce 

Nous  avons  fait  voir  ailleurs  que  ces  Edi&sont  cc 
eux  extorquez ,  &  que  quand  fa  Majefté  les  revo-  «  Voy«' 
queroit  entièrement,  Meilleurs  de  la  Religion  pre-  « 
tendue  reformée  n'auroient  point  lieu  de  s'en  plain-  «  ™™c 
dre  j  ils  le  doivent  encore  moins  ,  (i  on  les  expli-  c  Edi&s 
que  en  faveur  de  la  Religion  du  Prince  ,  6c  C\  on  v  de  Pa~ 
met  quelque  fois  cette  maxime  en  pratique ,  fç avoir  u  c,ifici- 
que  les  chofes  odieufes  doivent  toûjôurs  eftrc  reftrein-  ce 
tes;  au  lieu  qu'on  explique  toujours  les  grâces  favo-  ce 
rablement,  ce 

On  demeure  donc  d'accord  ,  que  les  prétendus  cc 
reformés  font  déclarez  capables  par  no  (Ire  Article ,  ce 
de  tenir  &  exercer  tous  Eftats  ,  Dignité*.  Offices  ce 
&  Charges  publiques ,  maïs  il  rte  dît  pas  qu'ils  en  ce 
doivent  eftre  neceffairement  pourvus,  ny  qu'il  y  ait  ce 
prefentement  aucune  neceffité  >  6c  Henry  IV.  il'a  ce 
jamais  prétendu  ofter  la  liberté  a  fes  facceffettrs  de  u 
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f"  fc  (crvir  des  Catholiques  prcfcrablement  à  ceux 
3>  qui  font  profeflion  d'une  Religion  contraire  à  Ja 
v  leur  -y  Sans  qu'il  (bit  neceflaire  d  obfervcr  icy  ,  avec 
35  combien  d'cxa&itudc  /&  mefme  de  rigueur  ,  les 
*>  Princes  Eftrangers  privenr  les  Carholiqucs  qui  ha- 
30  bitent  dans  leurs  Eftats,non  feulement  de  ce  qu'orç 
appelle  liberté  de  confciencc  ,  mais  auffi  de  tous 
Offices  &  de  toutes  Charges  publiques. 

Article  XXVIII. 

Ordonnons  pour  l'enterrement  des  mort» 
de  ceux  de  ladite  Religion ,  pour  toutes  les 
Villes  &  lieux  de  ce  Royaume  ,  qu'il  leur 
fera  pourveu  promptement  en  chacun  lieu 
par  nos  Officiers  &  Magiftrats  ,  &c  par  les 
Commiffaires  que  nous  députerons  à  lcxe- 
cution  de  noftre  prefent  Edi&,  d'une  pla- 
ce la  plus  commode  que  faire  fe  pourra. 
Et  les  Cimetières  qu'ils  avoient  par  cy-de- 
vant,&  dont  ils  ont  elle  privezà  l'occafion 
des  rroubles  ,  leur  feront  rendus  ,  finon 
qu'ils  fc  trouvaient  à  prefent  occupez  par 
édifices  &:  baliimens  ,  dç  quelque  qualité 
.  qu'ils  foient  :  auquel  cas  leur  en  fera  pour- 
veu d'autres  gratuitement. 

«  Cet  Article;  a  efte  exécuté  par  les  CommhTûrcs 
3'  envoyez  en  divers  temps  dans  les  Provinces ,  &  le 
w  Roy  a  réglé  ce  qui  concerne  les  Cimetières  Se  les 
*  Entccrcmens  par  tant  d'Arrcfts  de  de  Déclarations 
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que  'f  cftirne  qu'il  feroit  inutile  d'en  faire  icy  une 
plus  ample  obfervation ,  vû  mefme  que  nous  aurons 
occafion  d'en  toucher  encore  quelque  chofe  fur  les 
Articles  xx.  xxij.  &  xxiij.  de  la  Déclaration  de 

Article  XXIX. 

Enjoignons  tres-exprefTcment  à  nofdits 
Officiers  de  tenir  la  main  ,  a  ce  qu'aufdits 
cacerremens  il  ne  fc  commette  aucun  fean- 
daJe  :  &C  feront  tenus  dans  quinze  jours 
après  la  requifitionqui  en  fera  faite,  pour- 
voir à  ceux  de  ladite  Religion  de  lieu  com- 
mode pour  lefdites  fepultures,  fans  ufer  de 
longueur  &  remife  ,  à  peine  de  cinq  cents 
efeus  en  leurs  propres  &:  privez  noms.  Sont 
auflî  faites  defenfes  ,  tant  aufdits  Officiers 
que  tous  autres  3  de  rien  exiger  pour  la  con- 
duite defdics  corps  morts ,  fur  peine  de  con- 
cuflîon. 

Il  eft  enjoint  par  cet  Article  aux  Officiers  des 
lieux  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  fe  commette  au- 
cun fcandalc  aux  enterremens  des  morts  de  ceux  de 
Va  Religion  prétendue  reformée,  ainfî  qu'il  avoir  déjà 
ètfé  ordonné  par  l'Article  vj.del'Edidde  1575.Sc 
parlexx.de  1577.  &  à  ce  qu'il  leurfoit  pourveu  de 
lieu  commode  pour  faire  leurs  enterremens.  Nous 
avons  parlé  du  dernier  dans  l'Article  précèdent.  Il 
refte  à  parler  du  premict ,  &  de  la  forme  de  ces  en- 
terremens. 
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Le  premier  Edi&  qui  a  pourveu  aux  (êpulruresde 
ceux  delà  Religion  prétendue  reformée  eft  l'Edict 
de  1563.  lequel  en  l'Article  x.  leur  permet  d'achepter 
hors  les  Villes ,  Bourgs  &  Villages  un  lieu  pour 
faire  lefditcs  fepul turcs  ,  le  convoy  dcfquelles  ils  ne 
pouvoient  faire  en  plus  grand  nombre  quedevingt- 
*cinq  ou  trente  perfonnes.  Cette  permiflion  d'avoir 
les  Cimetières  feulement  hors  les  Villes  ,  Bourgs, 
&  Villages ,  refte  en  fqn  entier  y  &  n'a  pas  efté  chan- 
gée par  aucun  Edi&  pofterieur.  Par  Y  Article  xiij* 
del'fcdi&de  1570.il  eft  enjoint  aux  Juges  des  lieux 
de  commettre  quelque  miniftre  de  Juftice  ,  lequel 
ira  enlever  le  corps  de  nuift  ,  &  le  fera  porter  au  lieu 
deftiné ,  fans  cpnvpy  plus  grand  que  de  dix  per- 
fonnes. 

Ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  qui  croy- 
oient  que  l'Ediftde  Nantes  ,  qui  n'avoit  pas  règle 
la  forme  des  enterremens  ,  avoit  révoque  tous  les 
Edi&sprecedensquicnparloient,y  avoient  contre- 
venu ,  &  falfoient  les  enterremens  à  toutes  heures  9 
&  avec  grand  nombre  de  perfonnes ,  dequoy  y  ayant 
eu  inftance  devant  les  Commiiïàires  exécuteurs  en 
Languedoc  ,  il  y  eut  partage  entr'eux,  lequel  fut 
vuideau  Confeil  par  Arreftduy.  Aouft  1661.  par 
lequel  fa  Majefté  ordonnoit  que  les  enterremens  des 
morts  de  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  fc- 
roient  faits  dans  toutes  les  Villes  &  lieux  ,  mcfme 
en  ceux  où  l'exercice  fc  fait  publiquement,  dés  le 
matin  à  la  pointe  du  jour ,  ou  le  foir  à  l'entrée  de  la 
nui&  ,  fans  qu'il  y  puft  aflifter  plus  grand  nom-: 
bre  que  de  dix  perfonnes.  Cet  Arteft  fut  confir- 
mé par  un  fécond  du  13.  Novembre  de  lamefme 
année. 

Mais  le  Députe  gênerai  de  ceux  de  la  Religion 
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prétendue  reformée  ayant  remonftrc  à  fk  Majeftc 
qu'ils  cftoient  en  polfeflion  de  tout  temps  de  faire 
leurs  enterremens  à  toutes  heutesdu  jour ,  fans  limi- 
tation de  compagnie ,  particulièrement  dans  les  lieux 
où  Vexercice  de  ladite  Religion  fc  fait  publiquement* 
Se  l'ayant  fuppliée  rres~humblcmcnt  d'y  apporter 
confideration ,  il  fut  rendu  Arreft  au  Confcillc  19, 
Mars  1663.  par  par  lequel  fa  Majcfté ,  interprétant 
lefciirs  Arrefts,  ordonne  que  dans  toutes  les  Villes 
&  lieux  où  l'exercice  public  de  ladite  Religion  eft 
permis  ,  &  fe  fait  ,  les  convois  &  enterremens  des 
morts  de  ladite  Religion  fc  feront ,  à  fçavoir ,  depuis 
le  mois  d'Avril  jufqu  à  la  fin  du  mois  de  Septembre, 
à  fix  heures  precifes  du  matin  ,  &  à  fix  heures  du 
foir  y  &  depuis  le  mois  d'Octobre  jufqu'à  la  fin  de 
Mars»  iceux  enterremens  feront  faits  à  huit  heures 
precifes  du  matin ,  &  à  quatre  heures  après  midy  $ 
ajufqucls  convois  fe  trouveront ,  fi  bon  leut  fcmble, 
les  plus  proches  parens  du  deffundt ,  &  jufques  au 
no»mbre  de  trente  perfonnes  feulement ,  eux  compris. 
Et  à  l'e(gard  des  autres  lieux  où  l'exercice  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée  n'eft  point  cftably  ,  ny 
permis  ,  fa  Majefté  ordonne  que  lefclits  Arrefts  des  7. 
Aouft  &  13. Novembres 61.  feront  exécutez  félon 
leur  forme  &  teneur ,  mefme  en  la  ville  de  Cadres , 
quoy  que  l'exercice  y  fok  eftably  ,  attendu  la  defo- 
beïllance&  entreprife  qui  avoir  efté  faite  au  préju- 
dice deldits  Arrefts  ,  trois  ou  quatre  Officiers  de  la 
Chambre  de  l'Edift  ayant  affilié  à  quelques  enterre- 
mens avec  grand  nombre  de  peuple. 

Il  ne  faut  pas  obmettre  que  par  la  difciplîne  de 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  au  chapi- 
tre des  Exercices  fierez,  il  leur  eft  défendu  de  faire 
des  aumolncs  publiques  aux  enterremens.  Par  Arreft 
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de  la  Chambre  de  l'Edidde  Rouen  ,  du  il.  Février 
1664..  il  cft  fait  defenfes  de  porter  aux  enterrement 
de  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  les  coins 
du  drap  mortuaire,  ny  faire  aucune  pompe  ny  céré- 
monie funèbre. 

Article  XXX, 

Afin  que  la  juftice  foie  rendue  &:  admi- 
hiftrée  à  nos  Sujets  fans  aucune  fufpicion  y 
haine ,  ou  faveur,  comme  eftant  un  des  prin- 
cipaux moyens  pour  les  maintenir  en  paix 
&:  concorde  >  Avons  ordonne  ÔC  ordonnons 
qu'en  noftrc  Cour  de  Parlement  de  Paris 
fera  cftablie  une  Chambre,  compofee  d'un 
Prcfident  de  feize  Confcillers  dudit  Parle* 
ment,  laquelle  feraappellée  &  intitulée,  la 
Chambre  de  l'EdicT: ,  &  connoiftra  non  feu- 
lement des  cattfes  &:  procez  de  ccui  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée ,  qui  feront 
dans  l'eftenduê'  de  ladite  Cour ,  mais  aufïï 
des  reflbrts  de  nos  Parlemens  de  Norman- 
die &  Bretagne  ,  félon  la  jurifdi&ion  qui 
luy  fera  cy-apres  attribuée  par  ce  prelcnt 
Edid  ,  &:  ce  jufques  à  tant  qu'en  chacun 
defdits   Parlemens  ait  cfté  eftablic  une 
Chambre  pour  rendre  la  juftice  furies  lieuse. 
Ordonnons  aulTique  des  quatre  Offices  de 
Confeillers  en  noftredit  Parlement,  reftans 
de  la  dernière  ere&ion  qui  en  a  par  Nous 
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efté  faite  ,  en  feront  prefentement  pour- 
veus  &  reccus  audit  Parlement  quatre  dç 
ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor. 
mée ,  fuffifans  &  capables ,  qui  feront diftiû 
huez;  à  fçavoir,  le  premier  receu>  en  ladite 
Chambre  de  l'Edid  ,  &  les  autres  trois  à 
mefure  qu'ils  feront  receus  ,  en  trois  des 
Chambres  des  Enqueftes:  Et  outre  que  des 
deux  premiers  Offices  de  Confeillers  laiz 
de  ladite  Cour ,  qui  viendront  à  vaquer 
par  mort,  en  feront  auflî  pourveus  deux  de 
ladite  Religion  prétendue  reformée  „  &c 
iceux  receus  ,  diftribuez  aulfi  *ux  deux  au- 
VesChambresdesEnqueft.es, 

Voicy  le  premier  Article  qui  parle  des  Chambres 
de  l'Edic*  ;  lcfqueiles  furent  jugées  necefîaires  pour 
adminifher  la  Juftice  (ans  aucune  fufpicion  ,  haine, 
pu  faveur ,  en  un  temps  auquel  les  fa&ions  ,  pour 
raifon  delà  Religion ,auoientdiyifctouc le  Royau- 
me en  Catholiques  aiTocicz&  .uni$,  ceux  de  la  Re^ 
ligion  prétendue  reformée  ?ôc  les  y  erit^lcs  Catho^ 
liques. 

Mais  à  prefent  que  ces  divihons  ÔC  ces  factions  ce 
enc  cefle  ,  &  que  les  prétendus  reformés  ont  rc  ce 
connu  par  leur  propre  expérience  ,  qu'ils  trouvoient  ce 
fouvenc  plus  de  juftice  parmy  les  Juges  Cat ho li- « 
ques,  que  parmy  ceu*  de  leur  Religion  ,  &  que  ce 
ces  Chambres  ne  fervoient  qu'à  ruyner  les  fujets  ce 
du  Roy  ?  par  les  conflits  ,  &  les  parcages  qui  s'y  « 
faifoient  tous  les  jours  ,  qui  opligeoient  les  parti  e$  *e 
de  fc  pourvoir  au  Çonfcil  en  règlement  4e  Juges  ;  w 
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fa  Majefté  conformément  à  ¥  Article  xxxvj.  de  noftr* 
Edi&  à  reiïny  &  incorpore  ces  Chambres  dans  les 
Parlemcns^fin  de  faire  tarir  la  fource  funefte  de  tant 
de  procez  &  de  tant  de  chicanes  qui  rninoyent  la 
plulpartdes  familles  de  Tune  &  de  l'autre  Religion. 
Comme  il  n'clldonc  plus  qucllion  de  ces  l  hambres, 
il  n'eft  plus  neceflàire  d'inférer  icy  les  Obfcrvations 
que  M.  Bernard  avoit  fait  fur  les  Articles  qui  con- 
cernent ces  Chambres.  Et  c'eft  ce  qui  m'a  obligé 
de  les  retrancher  entièrement. 

Articlf  XXXI. 

Outre  la  Chambre  cy-devant  eftablie  à 
Caftres  ,  pour  Je  reflbrt  de  noftre  Cour  de 
Parlement  de  Tolofe  a  laquelle  fera  conti- 
nuée en  Peftat  quelle  eft  ,  Nous  avons , 
pour  les  mcfmes  confiderations  ,  ordonne 
&  ordonnons ,  qu'en  chacune  de  nos  Cours 
de  Parlemens  de  Grenoble  &  Bourdcaux, 
fera  pareillement  eftablie  une  Chambre  f 
compoféc  de  deux  Prefidens  ,  l'un  Catho- 
lique ,  &:  l'autre  de  la  Religion  prétendue 
reformée,  &  de  douze  ConfciIIers ,  dont  les 
fix  feront  Catholiques ,  &  les  autres  fix  de 
ladite  Religion  :  lefquels  Prefidcnt  &  Con- 
fciIIers Catholiques  feront  par  Nous  pris 
&  choifis  des  Corps  de  nofdites  Cours.  Et 
quant  à  ceux  de  ladite  Religion  y  fera  fait 
création  nouvelle  d'un  Prefident  &  fix  Con- 
feillers  pour  lç  Parlement  de  Bourdeaux, 
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&  d'un  Prefident  &  crois  Confcillcrs  pour 
celuy  de  Grenoble  ;  Iefqucls  avec  les  trois 
Confeillcrs  de  ladite  Religion  ,  qui  font  à 
prefent  audit  Parlement ,  feront  employez 
en  ladite  Chambre  de  Dauphiné.  Et  feront 
créez  lefdits  Offices  de  nouvelle  création 
aux  mefmes  gages ,  honneurs  ,  autoritez 
&:  prééminences  que  les  autres  defdites 
Cours.  Et  fera  ladite  feance  de  ladite 
Chambre  de  Bourdcaux ,  audit  Bourdeaux 
ou  à  Nerac  ,  &:  celle  de  Dauphiné  à  Gre~ 
poble. 

Article  XXXII. 

Ladite  Chambre  de  Dauphiné  connoû 
ftra  des  caufes  de  ceux  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  du  rcflbrt  de  noftrc 
Parlement  de  Provence  ,  fans  qu'ils  ayent 
befoin  de  prendre  Lettres  d'évocation  ,  ny 
autres  provifions  qu'en  noftre  Chancellerie 
de  Dauphiné.  Comme  auifi  ceux  de  ladite 
Religion  de  Normandie  &  Bretagne  ,  ne 
feront  tenus  prendre  Lettres  d'évocation, 
ny  autres  provifions  qu'en  noftre  Chancel- 
lerie de  Paris. 

■ 
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Article  XXXIII. 

Nos  Sujets  de  ladite  Religion  du  Parle- 
ment de  Bourgongne  auront  le  choix  <K 1 
option  de  plaider  en  la  Chambre  ordonnée 
au  Parlement  de  Paris ,  ou  en  celle  de  Dau- 
phiné.  Et  ne  feront  auflî  tenus  prendre 
Lettres  d'évocation ,  ny  autres  provifions 
qu'efditcs  Chancelleries  de  Paris  ou  Dau- 
phin é  ,  félon  foption  qu'ils  feront. 

Article  XXXIV. 

Toutes  lefdites  Chambres  ,  compofées, 
comme  dit  eft  ,  connoiftront  &  jugeront 
en  fouveraineté  &  dernier  reflbrt  par  Ar- 
reft,  privativement  à  tous  autres,  des  pro- 
cès &  différends  meus  &  à  mouvoir ,  c£- 
quels  ceux  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  feront  parties  principales,  ou  ga- 
rands,en  demandant  ou  défendant,  en  tou- 
tes matières  ,  tant  civiles  que  criminelles  > 
foient  lefdits  procez  par  eferit  ou  appella- 
tions verbales  ,  &  ce  fi  bon  femble  aufdites 
parties,  &  Tune  d'icelleslc  requiert,  avant 
conteftation  en  caufe  ,  pour  le  regard  des 
procez  à  mouvoir  5  excepté  toutesfois  pour 
toutes  matières  bénéficiais  ,  &  les  poffef* 
foires  des  dixmes  non  inféodez  ,  les  patro- 
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hatsEcclefiaftiqucs,  &  les  caufes  où  il  s'a- 
gira des  droi£U&  devoirs,  ou  domaine  de 
TEglife  ,  qui  feront  toutes  traitées  te  jugées 
es  Cours  de  Parlement  ,  fans  que  lefditcs 
Chambres  de  TEdift  en  puilïènt  connoi- 
ftrç.  Cpmme  aufli  nous  voulons  que  pour 
juger  &  décider  les  procez  criminels  qui  in- 
terviendront entre  lefdits  Ecclefîaftiques  Se 
ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée,  fi  l'Ecclefîaftique  cft  défendeur ,  en  ce 
cas  la  connoiflance  Se  jugement  du  procès 
criminel  appartiendra  à  nos  Cours  {buve- 
raines  ,  privativement  aufdites  Chambres  : 
&  où  l'Ecclefîaftique  fera  demandeur  ,  Se 
celuy  de  ladite  Religion  défendeur  la 
connoiflance  &  jugement  du  procez  crimi- 
nel appartiendra  par  appel  &  en  dernier 
reflbrt  aufdites  Chambres  eftablies.  Connoi- 
ftront  aufli  lefditcs  Chambres,  en  temps  de 
vacations  ,  des  matières  attribuées  par  les 
Edi&s  &  Ordonnances ,  aux  Chambres  efta- 
blies en  temps  de  vacation  ,  chacune  en 
fan  reflbrt. 


Article  XXXV. 

Sera  ladite  Chambre  de  Grenoble  dés  a 
prefent  unie  &  incorporée  au  corps  de  la- 
dite Cour  de  Parlement,  &  les  Prcftdens  &■ 
Confeillers  de  ladite  Religion  prétendue 
informée  ,  nommez  Prcfidcns  &:  Concil- 
ier* de  ladite  Cour  ,  &  ternis  du  rang  &c 
ftdmbre  d'iceux  ;  &  à  ces  fins  feront  pre- 
mièrement diftribuez  par  les  autres  Cham- 
bres ,  puis  extraits  &  tirez  d'icclles ,  pour 
cftre  employez  &  fervir  en  celle  que  nous; 
ordonnons  de  nouveau  ;  à  la  charge  toutes- 
fois  qu'ils  affilieront  &  auront  voix&  fean- 
ce  en  toutes  les  délibérations  qui  fe  feront, 
les  Chambres  affemblées  ,  &  jouiront  des 
mefmes  gages ,  authoritez  &  prééminences 
que  font  les  autres  Prefidens  &  Confeillers 
de  ladite  Cour. 

ÀRtliu  XXXVI. 

Voulons  &  entendons  que  lefdites  Charm 
bres  deCaftrcs  &  Bourdeaux  foient  réunies 
&  incorporées  en  iceux  Parlcmcns  ,  en  la 
mefme  forme  que  les  autres,  quand  befoin 
fera  ,  &  que  les  caufes  qui  nous  ont  meu 
d'en  faire  l'efhblilTemênt,  ceflcront&:  n'au- 
font  plus  de  lieu  entre  nos  Sujets  :  &:  feront 
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aces  fins  les  Prefidens  &  Confeillers  fi- 
celles 3  de  ladite  Religion  ,  nommez  &  te- 
nus pour.  Prefidens  &  Confeillers  defdites 
Cours. 

Cet  Article  a  cfté  exécuté  en  l'année  1679.  Pa*  « 
line  Déclaration  exprefTe  qui  a  reiïnny  ces  Chain-  ce 
bres  dausles  Parlerriens,  ainfi  qu'il  a  efté  die  cy-  ce 
deflus.  u 

Article  XXXVII. 

Seront  aulîï créez  &  érigez  de  nouveau  en 
la  Chambre  ordonnée  pour  le  Parlement  de 
Bourdeaux  deux  Subftituts  de  nos  Procu- 
reur &  Advocat  généraux ,  dont  celuy  du 
Procureur  fera  Catholique  ,  &  l'autre  de  la- 
dite  Religion  $  lefqueîs  feront  pouryeus 
defdits  Offices  aux  gages  competens. 

Article  XXXVIU. 

Ne  prendront  tous  lefdits  Subftituts  au- 
tre qualité  que  de  Subftituts  ,  &  lors  que 
les  Chambres  ordonnées  pour  les  Parle- 
mens  de  Tholoife  &  Bourdeaux  feront  unies 
&  incorporées  aufdits  Parlemens,  feront  lef. 
dits  Subftituts  pourveus  d'Offices  de  Con- 
feillers en  iceux. 
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Article  XXXIX. 

Les  expéditions  de  la  Chancellerie  cfe 
Bourdeaux  fc  feront  en  prefence  de  deu* 
Confeillers  d'iccllc  Chambre  ,  dont  l'un  fê- 
ta Catholique  ,  &  l'autre  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée  >  en  f  abfenced'un 
des  Maiftres  des  Requeftes  de  noftre  Ho- 
ftcl  :  &  l'un  des  Notaires  &  Secrétaires  de 
ladite  Cour  de  Parlement  de  Bourdeaux 
fera  refidence  au  lieu  où  ladite  Chambre 
fera  eftablie  ,  on  bien  l'un  des  Secrétaires 
ordinaires  de  la  Chancellerie  ,  pour  figner 
les  expéditions  de  ladite  Chancellerie, 

Article  XL 

Voulons  &  ordonnons  qu'en  ladite? 
Chambre  de  Bourdeaux  il  y  ait  deux  Com- 
mis du  Greffier dudit  Parlement,  l'un  au  Ci- 
vil ,  &  l'autre  au  Criminel ,  qui  exerceront 
leurs  charges  par  nos  Commiffions  ,  &  fe- 
ront appeliez  Commis  au  Greffe  Civil  &c 
Criminel  :  &  pourtant  ne  pourront  eftrc 
deftituez  ny  révoquez  par  lefdits  Greffiers 
du  Parlerûcnt  ?  toutesfois  feront  tenus 
rendre  l'émolument  defdits  Greffes  aufdits 
Greffiers,  lefqucls  Commis  feront  falariez 
par  leldics  Greffiers  félon  qu'il  fera  advifé 
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&  arbitre  par  ladite  Chambre.  Plus  y  fera 
ordonné  des  Huiffiers  Catholiques  qui  fe- 
ront prins  en  ladite  Cour  ou  d'ailleurs ,  fé- 
lon noftre  bon  plaifir  :  outre  lefquels  ea 
fera  de  nouveau  érigé  deux  de  ladite  Reli- 
gion ,  &:  pourveus  gratuitement  :  Et  fe- 
ront tous  lefdits  Huiflîers  réglez  par  ladite 
Chambre ,  tant  en  l'exercice  &  départe- 
ment de  leurs  charges  qu'es  émolument 
qu'ils  devront  prendre.  Sera  aufli  expé- 
diée Commiflîon  d'un  payeur  des  gages, 
&  Receveur  des  amendes  de  ladite  Cham- 
bre ,  pour  en  eftrc  pourveu  tel  qu'il  nous 
plaira  >  fi  ladite  Chambre  eft  eftablie  ail- 
leurs qi^en  ladite  Ville  :  &  M  Commiflîon 
cy-devant  accordée  au  payeur  des  gages 
de  la  Chambre  de  Caftrcsfortira  fon  plein 
&i  entier  effet ,  &  fera  jointe  à  ladite  charge 
la  commiflîon  de  la  recepte  des  amendes  de 
ladite  Chambre. 

Article  XLI. 

Sera  pourveu  de  bonnes  &  fuffifantes  af- 
fignations  pour  les  gages  des  Officiers  des 
Chambres  ordonnées  par  cet  Edid. 
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Article  XLII. 

• 

Les  Prefidens,  Confeillers,  &  autres  Of- 
ficiers Catholiques  defdites  Chambres  fe- 
ront  continuez  le  plus  longuement  que  faire 
fe  pourra  ,  &:  comme  nous  verrons  cftre  à 
faire  pour  noilrc  fervice  &  le  bien  de  nos 
Sujets:  &  en  licentiant  les  uns  ,  fera  pour- 
veu  d'autres  en  leurs  places  avant  leur  par- 
tement,fans  qu'ils  puiflent  durant  le  temps 
de  leur  fervice  fe  départir  ny  abfenter  def- 
dites Chambres ,  (ans  le  congé  d'icelles ,  qui 
fera  juge  fur  les  caufes  de  l'Ordonnance, 

Article  }£LÎ1L 

Seront  lefdites  Chambres  eftablics  de- 
dans fix  mois ,  pendant  lefquels  (  lî  tant  Tcfta- 
bliflement  demeure  à  eftre  fait  )  les  procès; 
meus  &  à  mouvoir  ,  où  ceux  de  ladite  Rc- 
lihion  feront  parties  ,  des  rcflbrts  de  nos 
Parlemens  de  Paris,  Roiien ,  Dijon  ,  Ren- 
nes y  feront  evocquez  en  la  Chambre  efta- 
blie  prefentement  à  Paris,  en  vertu  de  l'E- 
di&  de  Tan  mil  cinq  cens  foixante  &  dix- 
fept ,  ou  bien  au  grand  Confeil ,  au  choix 
&  option  de  ceux  de  ladite  Religion  ,  s'ils 
le  requièrent  :  ceux  qui  feront  du  Parle- 
ment de  Bourdeaux  ,  en  la  Chambre  efta- 
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Uie  à  Caftrcs  ,  ou  audit  grand  Confcil ,  à 
leut  choix  j  &  ceux  qui  feront  de  Proyeiu 
ce,  au  Parlement  de  Grenoble.  Et  fi  lefdi- 
tes  Chambres  ne  font  eftablies  dans  trois 
mois  après  la  prefentation  qui  y  aura  efte 
faire  de  noffre  prefent  Edid: ,  celuy  de  nos 
Parlemens  qui  en  aura  fait  refus,  fera  inter- 
dit de  connoiftre&  juger  des  caufes  de  ceux 
de  ladite  Religion. 

9  .        Article  XLIV. 

Les  procez  non  encore  jugez  pendatis 
efdites  Cour  de  Parlement  &c  grand  Con- 
feil ,  de  la  qualité  fufditc  ,  feront  renvoyez, 
en  quelque  eftat  qu'ils  foient  ,  efdites 
Chambres  ,  chacun  en  fon  re/Tort,  fi  l'une 
des  parties  de  ladite  Religion  le  requiert, 
dedans  quatre  mois  après  TeftabilIcmenC 
d'icclles  :  &  quant  à  ceux  qui  feront  difeon- 
tinuez ,  &  ne  font  en  eftat  de  juger ,  lefdits  dç, 
la  Religion  feront  tenus  faire  déclaration 
à  la  première  intimation  &  lignification 
qui  leur  fera  faite  de  la  poutfuite  :  &c  ledit 
temps  paffé,  ne  feront  plusreceus  à  teque- 
rir  lefdits  renvois. 

AkTiciH  XLY. 

t  .  . .   «  •  • 

Lefdices  Chambres  de  Grenoble  bc  Bour- 
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deaux ,  comme  auffî  celle  de  Caftres  ,  gar- 
deront les  formes  &  ftil  desParlemens,  an 
reffort  defquels  elles  feront  eftablics ,  &  ju- 
geront en  nombre  cfgal  d'une  &  d'autre  Re- 
ligion y  fi  les  parties  ne  confentent  au  con- 
tiaire. 

ARTicLi  XLVI. 

•  *  .  * 

Tous  les  Juges,  aufquels  FadrefTe  fera  fai- 
te des  exécutions  des  Arrefts,  CommifT^ons 
defdites  Chambres,  &  Lettres  obtenues  és 
Chancelleries  d*icelles,enfcmble  tous  Huit 
fiers  &  Sergens  feront  tenus  les  mettre  à  exe, 
cution  ,  &  lefdits  Huiflîers  &  Sergens  faire 
tous  exploits  par  tout  noftre  Royaume ,  fans 
demander  placer,  vifa  ne  pareatis,  à  peine 
<Je  fufpcnfion  de  leurs  eftats ,  &  des  défpens, 
dommages  &  interefts  des  parties ,  dont  la 
connoifTance  appartiendra  aufdites  Cham-^  . 
bres. 

Article  XLYII. 

Ne  feront  accordées  aucunes  évocations, 
des  caufes  dont  la  connoi/Tance  cft  attri- 
buée aufdites  Chambres  ,  finon  es  cas  des 
Ordonnances,  dont  le  renvoy  fera  fait  à  la 
plus  prochaine  Chambre  eftablie  fuivanc 
noftre  Edift:  &  les  partages  des  procezdef- 
dites  Chambres  feront  jugez  en  la  plus  pro- 
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chaine  ,  obfervant  la  proportion  &  forme 
defdites  Chambres  >  donc  les  procez  feront 
procédez  *,  excepté  pour  la  Chambre  de 
l'Edift  à  noftre  Parlement  de  Paris,  où  les 
procez  partis  feront  départis  en  la  mefme 
Chambre  par  les  Juges  qui  feront  par  nous 
nommez  par  nos  lettres  particulières  pour 
cet  effet ,  fi  mieux  lès  parties  n'aiment  it- 
tendre  le  renouvellement  de  ladite  Cham- 
bre. Et  advenant  qu'vn  mefme  procez  (bit 
party  en  toutes  les  Chambres  my-partics, 
le  partage  fera  renvoyé  à  ladite  Chambre 
de  Paris. 

- 

Amiclî  XLV1II. 

m 

•  / 

Les  reeufations  qui  feront  propofées  con- 
tre les  Prefidens  &  Confeillers  des  Cham- 
bres my-parties  ,  pourront  eftre  jugées  au 
nombre  de  fix  ,  auquel  nombre  les  parties 
feront  tenues  de  fe  reftraindre  ,  autrement 
fera  pafle  outre  fans  avoir  efgard  aufdites 
reeufations. 

.  -*  r  - 

Article  XLIX. 

.  '  •  .   •  •'•> 

L'examen  des  Prefidens  &:  Confeillers 
nouvellement  érigez  efdites  Chambres  my- 
partics  fera  fait  en  noftre  Privé  Confeil, 
ou  par  lefdites  Chambres ,  chacune  en  fbn 
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deftroit  ,  quand  elles  feront  en  nombre 
ftffifant  :  &  neantmoins  le  ferment  ac- 
couftumé  fera  par  eux  prefté  és  Cours  où 
lefdires  Chambres  feront  eftablies  ,  &:  à 
leur  refus  en  noftre  Confeil  Privé:  excepté 
ceux  de  la  Chambre  de  Languedoc  ,  lef- 
qucls  prefteront  le  ferment  és  mains  de  no- 
Arc  Chancellier  ,  ou  en  icellc  Chambre. 

Article  L 

■ 

•y 

Voulons  ô£  ordonnons  que  la  réception 
de  nos  Officiers  de  ladite  Religion  ,  foit 
jugée  efdites  Chambres  m  y-parties  par  la 
pluralité  des  voix  comme  il  eft  accouftu- 
mé  és  autres  jugemens ,  fans  qu  il  foit  bc- 
foin  que  les  opinions  furpaffent  des  deux 
tiers  fui  vant  l'Ordonnance, à  laquelle  pour 
çc  regard  eft  dérogé, 

m  *  * 

r   •   :  .  . 

Article  LI. 

Seront  faites  aufdites  Chambres  my- 
parties  les  proportions  ,  délibérations  ,  &c 
refolutions  qui  appartiendront  au  repos 
public,  &  pourPEftat  particulier  &  police 
des  Villes  ,  où  icclles  Chambres  feront. 
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Article  LU. 

> 

L'article  de  la  Jurifdi&ion  dcfdites  Cham- 
hx es  ordonnées  par  le  prefent  Edift  fera  fui- 
Vy  &  obfervé  félon  fa  forme  &  teneur  ^ 
mefmes  en  ce  qui  concerne  l'exécution  Sç 
inexécution  ,  "ou  infra&ion  de  nos  Edi&s, 
quand  ceux  de  ladite  Religion  feront  par- 
ties. 

Article  LUI. 

-  . 

Les  Officiers  fubalternes  ,  Royaux  ,  oit 
autres  >  dont  la  réception  appartient  à  nos 
Cours  de  Parlemens  ,  s'ils  font  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée  ,  pourront 
cftre  examinez  &  receus  efdites  Chambres; 
à  fçavoir  ceux  des  rçfTorts  des  Parlement 
de  Paris,  de  Normandie  &  Bretagne  en  la. 
dite  Chambre  de  Paris  :  ceux  de  Dauphiné 
&  Provence  en  la  Chambre  de  Grenoble: 
ceux  de  Bourgongnc  en  ladite  Chambre  de 
Paris  ou  de  Dauphiné,  à  leur  choix  :  ceux 
du  reflbrt  de  Tholpfe,  eh  la  Chambre  dç 
Cadres  :  &  ceux  du  Parlement  de  Bour- 
deaux  ,  en  la  Chambre  de  Guyenne  ,  farçi 
qu'autres  fe  puiffent  oppofer  à  leurs  ré- 
ceptions ,  &  rendre  parties  ,  que  nos  Proi 
cuieurs  généraux  &  leurs  Subflituts,  &  les 
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pourvcus  efdits  Offices:  Et  ncantmoins  le 
ferment  accouftume  fera  par  eux  prefté  es 
Cours  de  Parlemens  ,  lefquels  ne  pourront 
prendre  aucune  connoiffance  de  leurfdites 
réceptions  :  Et  au  refus  defdits  Parlement 
lefdits  Officiers  prefteront  le  ferment  efdi tes 
Chambres  3  après  lequel  ainfi  prefté  ,  fe- 
ront tenus  prefenter  par  un  Huiffier  ou  * 
Notaire  l'ade  de  leurs  réceptions  aux  Grefc 
fiers  defdites  Cours  de  Parlemens  ,  &  en 
laiflèr  copie  collation  née  aufdits  Greffiers  : 
aufquels  il  eft  enjoint  d'enregiftrer  lefdits 
a&es,  à  peine  de  tous  defpens ,  dommages 
&  interefts  des  parties.  Et  où  lefdits  Grcf. 
fiers  feront  refufans  de  ce  faire,  fuffira  auf 
dits  Officiers  de  rapporter  lade  de  ladite 
fommation  expédie  par  lefdits  Huiflîers  ou 
Notaires ,  &  icellc  faire  çnrcgiftrer  au  Gref- 
fe de  leurfdites  Jurifdi&ions  ,  pour  y  avoir 
recours  quand  befoin  fera  ,  à  peine  de  nul- 
lité  de  leurs  procédures  &  jugemens.  Ec 
quant  aux  Officiers  ,  dont  la  réception  n'a 
accouftume  deftre  faite  en  nofdits  Parle- 
mens ,  en  cas  que  ceux  à  qui  elle  appartient 
fiffent  refus  de  procéder  audit  examen  &c 
réception,  fe retireront  lefdits  Officiers  par-r 
devers  lefdites  Chambres  pour  leur  eftrç 
ppurveu  comme  il  appartiendra,  p 

ARTICLE 


V 
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A  rticei  LIV. 

l.cs  Officiers  de  ladite  Religion  préten- 
due reformée, qui  feront pourveus  cy-apres 
pour  fervir  dans  les  corps  de  noflites  Cours 
de  Parlcmcns  i  grand  Confcil  ,  Chambre 
des  Comptes,^  Cour  des  Aydes  ,  Bureaux 
des  Treforicrs  généraux  de  France,  &  au- 
tres Officiers  des  Finances  ,  feront  exami- 
hez  &  receus  ês  lieux  où  ils  ont  accoutu- 
mé de  Pcftrc  :  &  en  cas  de  refus  ou  defnjr 
de  Juftice  ,  leur  fera  pourveu  en  hoftre 
Confeil  Prive.  < 

,  Article  LV; 

i 

Les  receptidns  de  nos  Officiers  faites  en 
la  Chambre  cy- devant  cftablie  à  Caftrcs, 
demeureront  valables ,  nonobftant  tous  Ar- 
refis  te  Ordonnances  à  ce  contraires.  Se- 
ront àuflî  valables  les  réceptions  des  Juges, 
Corifeillers,  Efleus,  &  autres  Officiers  de 
ladite  Religion  faites  en  noftrc  Privé  Con- 
feil i  oii  par  CommifTaircS  par  Nous  ordon- 
nez pour  le  refus  de  nos  Cbuts  de  Parle- 
meris  ,  des  Aydes ,  &  Chambres  des  Com- 
près  y  tout  ainfl  que  fi  elles  eftoient  faites 
cfdites  Cours  &  Chambres ,  &  par  les  art- 
ères Juges  à  qui  la  réception  appartient  5  fie 
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feront  leurs  gages  allouez  par  les  Chambres 
des  Comptes  fans  difficulté  :  &  fi  aucuns  ont 
efte  rayez  feront  reftablis ,  fans  qu'il  foitbc- 
foin  d'avoir  autre  juflion  que  le  prefent 
Ediâ ,  &  fans  que  lefdits  Officiers  foient  te- 
nus de  faire  apparoir  d'autre  réception ,  non- 
obftant  tous  Arrefts  donnez  au  contrai- 
re ,  lelquels  demeureront  nuls  ,  &  de  nul 
cfFeç. 

Article    L  V  L 

• 

En  attendant  qu'il  y  ait  moyen  de  furve- 
nir  aux  frais  de  Juftice  défaites  Chambres 
fur  les  deniers  des  amendes,  fera  par  nous 
pourveu  d'affignation  valable  &  iuffifante 
pour  fournir  aufdits  fiais  ,  fauf  d'en  repé- 
rer les  deniers  fur  les  biens  des  condam- 
nez. 1  • 
-  • 

Article  JLVII. 

* 

Les  Preftdens  Çc  Confeillcrs  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  ,  cy-devant  rç- 
ceus  en  noftreCour  de  Parlement  de  Dau^ 
phiné,  &enla  Chambre  de  l'Edid ,  incor. 
poréc  en  icelle  ,  continueront  &c  auront 
leurs  feanecs  &  ordres  d'icellcs  5  fçavoir  eft 
lesPrefidens,  commeilsen  ontjouy  &  jouif- 
fent  à  prcfènt,  &  les  Confeillcrs  fuivant  les 

f 
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Àrrefts  &  provifions  qu'ils  en  ont  obtenu 
en  noftrc  Confeil  Prive. 

Article  LVIII. 

Déclarons  toutes  Sentences  ,  Jugemens , 
Arrefts  ,  procédures,  faifiès,  ventes  te  de* 
çrets  faits  &  donnez  contre  ceux  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée  ,  tant  vivans 
que  morts  ,  depuis  le  trefpas  du  feu  Roy 
Henry  1 I.  noftre  tres-honorc  Seigneur  &: 
Beau-pcrc, à  l'occafion  de  ladite  Religion, 
tumultes  &  troubles  depuis  advenus  ;  en- 
semble l'exécution  d'iceux  Jugemens  &  dé- 
crets des  à  prefent  caflez,  révoquez  &  an- 
nuliez ,  &  iceux  caffons ,  révoquons  $c  anr 
nullons.  Ordonnons  qu'ils  feront  rayez 
oftez  des  Regiftres  des  Gjçffesfdes  Cours, 
tant  Souveraines  qu'inférieures  :  Comme 
iious  voulons  aufli  cftrc  oftées  &  effacées 
toutes  marques ,  veftiges&  monumens  deC 
dites  éxecutions,  livres  &  aftes  diffamatoi- 
res contre  leurs  perfonnes  ,  mémoire  &  po^ 
fteritc  :  &  que  les  places  efquclles  ont  efte 
faites  pour  cette  occafion  ,  démolitions  ou 
razemens,  foient  rendues  en  tel  eftat  qu'el- 
les font  aux  propriétaires  d'içelles  5  pour  en 
jouïr  &  difpofcr  à  leur  volonté.  Et  généra- 
lement avons  caffé ,  révoque  &:  annqllé  tou- 
tes procédures  &  informations  fatççs  popr 
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entreprifcs  quelconques,  prentendus  crimes 
de  leze  Majcfté ,  &  autres  ;  nonobftant  les- 
quelles procédures  ,  Arrefts  &  Jugemens 
contenans  reîinion  ,  incorporation  &  con* 
fîfcation  ,  voulons  que  ceux  de  ladite  Re- 
ligion ,  &  autres  qui  ont  fuivy  leur  party, 
&  leurs  héritiers  ,  rentrent  en  la  pofTeflion 
réelle  &  a&uclle  de  tous  &  chacuns  leurs 
biens. 

Article  LIX. 

Toutes  procédures  faites  ,  Jugemens  Se 
Arrefts  donnez  durant  les  troubles  contre 
ceux  de  ladite  Religion  qui  ont  porté  les 
armes ,  du  fe  font  retirez  hors  de  noftre 
Royaume^  ou  dedans  iceluy ,  és  Villes  Se 
pays  par  eux  tenus  en  quelque  autre  ma- 
tière que  de  la  Religion  &  troubles, enfem- 
ble  toutes  péremptions  d'in fiances  ,  pre- 
feriptions  tant  légales  ,  conventionnales 
que  couftumieres  ,  &  faifies  féodales  cfl 
cheuës  pendant  lefdits  troubles  ,  ou  par 
empefehemens  légitimes  provenus  d 'iccux, 
&  dont  la  connoiflance  demeurera  à  nos 
Juges  ,  feront  eftimée  comme  non  faites, 
données  ny  advenuès ,  &  telles  les  avons 
déclarées  &  déclarons ,  &  icelles  mi  les  & 
mettons  à  ncant ,  fans  que  les  parties  s'en 
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puiflcnt  aucunement  aider  :  ains  feront  re- 
mifes  en  l'eftat  qu'elles  eftoient  aupara- 
vant ,  nonobftant  Icfdits  Arrefts  &  l'cxc- 
cupion  d'iceux  :  &  leur  fera  rendue  la  pofTefl 
fion  ,  en  laquelle  ils  eftoient  pour  ce  re- 
gard. Ce  que  deffus  aura  pareillement  lieu 
pour  le  regard  des  autres  qui  ont  fuivy  le 
party  de  ceux  de  ladite  Religion  ,  ou  qui 
ont  efte  abfens  de  noftrc  Royaume  pour  le 
fait  des  troubles.  £t  pour  les  enfans  mi- 
neurs de  ceux  de  la  qualité  fufdite  ,  qui 
font  iporcs  pendant  les  troubles  ,  remet- 
tons les  parties  au  mcfme  eftat  qu'elles 
eftoient  auparavant  ,  fans  refonder  les  de£ 
pens,*ny  eftre  tenus  de  configner  les  amen- 
des. N'entendans  toutesfois  que  les  juge- 
mens  donnez  par  les  Juges  Prefîdiaux  ,  on 
autres  Juges  inférieurs ,  contre  ceux  de  la- 
dite Religion,  ou  qui  ont  fuivy  leur  party,  ' 
demeurent  nuls  ,  s'ils  ont  efté  donnez  par 
Juges  feans  es  Villes  pas  eux  tenues ,  &  qui 
leur  eftoient  de  libre  accez. 

11  n'eft  nullement  queftion  maintenant  de  l'cxe- 
cution  de  ces  Articles  ,  d'autant  qu'il  y  fut  pour- 
veu  après  TEdick  par  les  Commillaircs  qui  l'ont 
exécuté  ,  à  quoy  ils  ont  travaille  particulière- 
ment. 


T  "* 
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Article  LX. 

Les  Arrefts  donnez  en  nos  Cours  de  ParT 
lemenc  es  matières  donc  la  connoiflance  ap- 
partient ayx  Chambres  ordonnées  par  TE- 
dict  de  l'an  1577.  &:  Articles  de  Nerac  8C 
de  Flex,  efqucllcs  Cours  les  parties  n'onc 
procède  volontairement ,  c'eft  à  dire  ,  ont 
allégué  &:  propofé  fins  declinatoircs  ,  ou 
qui  ont  efté  données  par  défaut  ou  for- 
clufion  y  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle ,  nonobftant  lefquelles  fins  lefdites 
parties  ont  efté  contraintes  de  paffer  outre, 
feront  parlement  nuls  &  de  nulle  valeur. 
Et  pour  le  regard  des  Arrefts  donnez  contre 
ceux  daUdite  Religion  qui  ont  procédé  voT 
.  lontaircment  >  &:  fan*  avoir  propofe  fins  de- 
clmatoires  ,  iceux  Arrefts  demeureront:  Ec 
neantmoins  fans  préjudice  de  Pexecution 
d'iceux  ,  fe  pourront  ,  fî  bon  leur  fcmble  y 
pourvoir  par  Rcqueftc  civile  devant  les 
Çhambies  ordonnées  par  le  prefent  Edift, 
fans  que  le  temps  porté  par  les  Ordonnan- 
ces ait  couru  à  leur  préjudice.  Et  jufques  à 
ce  que  lefdites  Chambres  ô£  Chancelleries 
d'icelles  foient  eftablies  ,  les  appellations 
verbales  ou  par  eferit ,  interjettées  par  ceux 
de  ladite  Religion  devant  les  Juges  3  Gief- 
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fiers  ou  Commis  ,  exécuteurs  des  Arrefh&r 
jugemens  ,  auront  pareil  effet  que  fi  elles 
eiloient  relevées  par  lettres  Royaux. 

Article  LXI. 

En  toutes  enqueftes  qui  fe  feront  pour 
quelque  caufe  que  ce  {bit  3  és  matières  civi- 
les ,  fi  TEnqucfteur  ou  Commiflaire  eft  Ca- 
tholique ,  feront  les  parties  tenues  de  con- 
venir d  un  Adjoint  :  &:  où  ils  n'en  convien- 
droient ,  en  fera  pris  d'office  par  ledit  En- 
quêteur ou  Commiflaire,  un  qui  fera  de  la- 
dite Religion  prétendue  reformée.  Et  fera 
le  mefme  pratiqué  ,  quand  le  CommifTaire 
ou  Enqucfteur  fera  de  ladite  Religion  pour 
l* Adjoint  qui  fera  Catholique. 

Il  eft  parle  dans  cet  Article  des  cnqtfcftes  qui  Ce 
font  aux  procez  civils  où  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  font  parties  j  aufquelles  enqueftes, 
fi  le  Commiflaire  eft  Catholique ,  les  parties  font 
tenues  de  convenir  5c  d'accorder  d'vn  Adjoint  delà 
Religion  prétendue  reformée  ;  &  s'ils  n'en  convien- 
nent ,  le  Commiflaire  en  doit  prendre  un  d'Office 
qui  fera  de  la  Religion  prétendue  reformée.  Il  en  efl: 
de  mefme  fi  le  Commiflaireeft  delà  Religion  pré- 
tendue reformée  ;  lequel  doit  prendre  un  Adjoint 
Carholiquc  ,fi  les  parties  n'en  conviennent.  Cequ^i 
a  efté  accordé  à  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée à  cau(e  qu'aux  procez  où  les  parties  font 
receucs  à  faire  enquefte  ,  le  jugement  dépend  de 

L  iiij 
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rcftabliffcmcnt  de  la  preuve  ;  c'eft  pourqdoy  "aux 
autres  inftru&ions  des  prpeez  civils  le  Commiflàirç 
Catholique  ne  doit  point  prendre  d'Ajoint  de  la 
Religion  prétendue  .reformée.  Il  fera  parlé  dans 
1* Article  lxvj.  de  quelle  manière  les  inftru&ions  des 
procez  criminels  doivent  eftre  faites. 

Articlï  LXII. 

Voulons  &  ordonnons  que  nos  Juges 
puiffent  connoiftre  de  la  validité  des  celtal 
jnens  ,  aufqucls  ccijx  de  ladite  Religion 
auront  intereft  ,  s'ils  le  requièrent  ,  &  les 
appellations  dcfdits  jugemens  pourront 
cftre  relevées  aufdites  Chambres  ,  ordon. 
nées  pour  les  procez  de  ceux  de  ladite  Re- 
ligion :  nono^ftant  toutes  couftumes  à 
ce  contraires  ,  mefincs  celles  de  Brct^ 

Article  LXIII. 

Pour  obvier  à  tous  différends  qui  pour^ 
roient  furvenir  entre  nos  Cours  de  Parler 
ipen$,  &  les  Chambre?  d'iccllcs  Cours  orT 
données  par  noftre  prefent  Edi&  ,  fera  par 
nous  foit  un  bon  &  ample  Règlement  en- 
tre lefdites  Cours  Se  Chambres  ,  &  tel 
que  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée jouiront  entièrement  dudit  Edift  : 
lequel  Rcglcmcntfera  ycrifiç  en  np$  Cçmr§ 
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àç  Parlement  ,  &  gardé  &  ohfervc  fans 
gyoir  pfgarjd  aux  prccedpns* 

RTÏCLE    LXI  V. 

Inhibons  &  dcfenflons  à  toutes  nos  Cours 
fouveraincs  ,  &  autres  de  ce  Royaume  >  dç 
connoiftre  &c  juger  les  Procez  civils  &  cri- 
minels de  ceux  de  ladite  Religion ,  donc 
par  noftre  Edift  cft  attribuée  la  cpnnpiflan- 
ce  aufdites  Chambres,  ppurveu  que  le  ren- 
voy  en  foit  demandé ,  comme  il  eft  dit  au 
ad.  Article  cy-deflus. 

Articlb  LXV. 

Voulons  aufli ,  par  manière  de  provifion, 
&c  jufques  à  ce  qu'en  ayons  autrement  or- 
donné ,  qu'en  tous  procez  meus  ou  à  mou- 
voir, où  «ux  de  ladite  Religion  feront  en 
qualité  de  demandeurs ,  ou  défendeurs ,  par. 
tics  principales  ougarands  és  matières  civi- 
les ,  efquclles  nos  Officiers  és  fieges  Prefî- 
diaux  ont  pouvoir  de  juger  en  dernier  ref- 
fort ,  leur  foit  permis  de  requérir  que  deqx 
de  la  Chambre  où  les  prpeez  fe  devront  ju- 
ger ,  s'abftienncnt  du  jugement  d'iceux, 
lefquels  fans  expreffion  de  caufe  feront  te- 
nus  s'en  abftenir ,  nonobftant  l'Ordonnan- 
ce ,  par  laquelle  les  Juges  ne     peuvent  te. 
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nir  pour  reculez  fins  caufe  :  leur  demeu- 
rans  outre  ce,  les  reeufations  de  droift  con- 
tre les  autres.  Et  es  matières  criminelles  ,  efL 
quelles  auflî  kfiits  Prelidiaux  ,  &  autres 
juges  Royaux  lubalccrnes  jugent  en  der- 
nier l'effort  ,  pourront  les  prévenus  cftans 
de  ladite  Religion,  requérir  que  trois  defl 
dits  Juges  s'abftienncnt  du  jugement  de 
leur  procez,  finsexprefïion  de  caufe.  Et  les 
Prcvofts  des  Marefchaux  de  France  ,  Vi- 
baillifs  ,  Vifcncchaux  ,  Lieutenans  de 
robbe  courte. ,  &  autres  Officiers  de  fera- 
blable  qualité,  jugeront  fuivaht les  Ordon- 
nances &  Reglemens  cy-devant  donnez 
pour  le  regard  des  vagabonds.  Et  quant  aux 
domiciliez  chargez  &  prévenus  des  cas  pre- 
voftaux,  s'ils  font  de  ladite  Religion  ,  pour- 
ront requerirque  trois  defdits  juges  qui  ea 
peuvent  connoiftre ,  s'abftiennent  du  juge- 
ment de  leurs  procez  ,  &  feront  tenus  s'en 
abftcnir  ,  fans  aucune  exprcfïîon  de  caufe, 
ûuf  fi  en  la  compagnie ,  où  lefdits  procez  fc 
Jugeront,  fe  trouvaient  jufques  au  nombre 
de  deux  en  mariere  civile,  &  trois  en  ma- 
tière criminelle  de  ladite  Religion  :  auquel 
cas  ne  fera  permis  de  reeufer  fans  expref- 
lion  de  caufe.  Ce  qui  fera  commun  &  réci- 
proque aux  Catholiques  en  la  forme  que 
deilus  ,  pour  Je  regard  defdites  reeufations 
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de  Juges  ,  où  ceux  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée  feront  en  plus  grand  nom- 
bre. N'entendons  toutesfois  que  lefdits 
fieges  Prefidiaux  ,  Prevofts  des  Marefchaux, 
Vibaillifs  ,  Vifenefchaux  ,  &  autres  qui 
jugent  en  dernier  reflbrt  ,  prennent  en 
vertu  de  ce  que  dit  eft  ,  connoilTance  des 
troubles  pafïcz.  Et  quant  aux  crimes  &  ex* 
ces  advenus  pour  autre  occafion  que  du 
fait  des  troubles  depuis  le  commencement 
du  n^ois  de  Mars  de  l'année  1585.  jufques  à 
la  fin  de  l'année  1597.  en  cas  qu'ils  en  pren- 
nent connoi/Ttnce  ,  Voulons  qu'il  y  puifle 
avoir  apf>el  de  leurs  Jugcmens  pardevanc 
les  Chambres  ordonnées  par  le  prefenc 
Edi&,  comme  il  fe  pratiquera  en  fèmblable 
pour  les  Catholiques  complices^  &  où  ceux 
de  ladite  Religion  prétendue  reformée  fe^ 
ront  parties. 

* 

II  femble  que  les  Oblervations  dç  M.  Bernard  <c 
fur  cet  Article  foient  prefentement  affez  inutiles,  « 

Sarce  qu'il  ne  refte  plus  d'Officiers  de  la  Religion,  « 
ans  les  Prefidiaux  :  néant  moins  comme  il  y  a  des  « 
remarques  qui  peuvent  fervir  dans  les occafions  9  je  ce 
fuis  d'avis  de  les  influer.  ce 

Cet  Article  eft  important ,  &  contient  un  privilè- 
ge qui  eft  accordé  à  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  lors  que  leurs  procez  civils  ou  criminels 
font  jugez  par  les  Prefidiaux  fouverainement ,  &au 
premier  chef  de  i'Edict  des  Prefidiaux  >  mais  il  faut 
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prendre  la  chofe  des  fon  commencement. 

Par  d'Article  xxj.de  PEdiét  de  1576.  il  eftoit  or^ 
donné  qu'aux  procez  civils  &  criminels  où  les  Ca- 
tholiques unis  ?  &  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée eftoient  parties  principales  ou  garands ,  foie 
en  demandant  ou  détendant ,  qui  feroient  jugez  par 
des  Sièges  Prefîdiaux  où  il  n'y  auroit  pas  nombre 
fuffifant  de  Juges  de  la  Religion  prétendue  reformée 
pour  juger  avec  des  Catholiques ,  l'appel  des  Juge- 
mens  pourroit  eftre  relevé  aux  Chambres ,  quoy  que 
lefHits  Jugcmens  euffent  efté  donnez  aux  cas  qu'il 
cft  permis  aux  Prefidiaux  par  les  Edi&s  de  juger  en 
fouveraineté  ;  mais  cet  appel  n'eftoit  quedevolutif  , 
&  n'eftoit  pas  fufpenfif,  &  les  Jugcmens  pouvoienr 
cftre  exécutez. 

Cela  a  efté  reformé  par  l'Article  xxiv.  de  l'Edicl: 
M  1577*  &  parjclxv.  de  noftre  Edi&,  &il  a  efte 
ordonné  que  les  Prcfîdiaux  jugeront  fouverainemenc  ■ 
aux  cas  de  l'Edic^,  mefmcaux  prpeez  civils  &  crimi- 
nclsoùceux  df  la  Religion  prerenduc  reformée  font 
parties;  mais  en  ce^cas  il  eft  permis  i  ceux  de  ladirc 
Religion  derceufer  deux  Juges  en  matière  civile  ,  & 
trois  en  matière  criminelle,  fans  expreflîon  de  caufe. 
S'il  n'y  a  pas  dans  lefdits  Sièges  pareil  nombre  d'Of- 
ficiers de  la  Religion  prétendue  reformée  ou  s'il  n'y 
en  a  qu'un  ou  deux ,  il  en  peut  cftre  reeufé  pour  par- 
faire ce  nombre  de  deux  ou  de  trois,  fans  préjudice 
des  reeufanons  de  droit  contre  les  autres  Juges. 

Ce  qui  a  lieu  feulement  aux  procez  civils  qui  feront 
jugez  Prcfidialcmcnt ,  ôç  en  dernier  reflort ,  Se  aux 
criminels,  dont  les  Prefîdiaux  connoilTent  auflî  fou- 
verainement ,  de  par  prévention  avec  les  Prevofts ,  ou 
conjointement  avec  eux. 

Mais  ce  privilège  cciTc  ,  1.  Aux  procez  Prcfidiatix 
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du  Prevoftaux  qui  font  faits  contre  les  vagâbonds 
de  la  Religion  prétendue  reformée* 

1.  Ce  privilège  cefle ,  &  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  ne  peuvent  point  reeufer  des  Juges 
fanscaufe  aux  procci  civils  &  criminels  qui  font  delà 
Jurifdi&ion  ordinaire,  &  dont  il  y  a  appel ,  aufqucls 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  qui  y  font 
parties  ,  ne  peuvent  propofer  d'autres  reeufations 
qae  celles  de  droit.  Le  mefmc  devoir  avoir  lieu  pour 
les  prévenus  Catholiques  5  ce  qui  fc  trouve  mainte- 
nant inutile ,  à  caufe  que  la  plufpart  des  Juges  fc  font 
faits  Catholiques.  Ilcft  à  remarquer  que  noftre  Ar- 
ticle ne  donne  la  faculté  à  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  de  reeufer  des  Juges  (ans  caufe ,  que 
par  provision ,  &  jufques  à  ce  que  le  Roy  en  ait  au- 
trement ordonné.  Par  la  mefmc  raifbn  que  nous  avons 
dit  dans  l'Article  xxx  v  j.  que  les  motifs  de  reftabliffc- 
mentdes  Chambrcsont  cefle,  il  faut  dire  que  la  rai- 
fonde  ce  privilège,  quieft  contre  les  ordonnances, 
aceffé;  &quefa  Majcftcdoiteftrctres-humblemcnt 
fupplicc  de  le  révoquer. 

Article  LXVI. 

Voulons  auffi  &  ordonnons  que  d'orcC 
ènavant  en  toutes  inftru&ions  autres  qu  in. 
formation  de  procez  criminels ,  es  Senef- 
chaufTces  de  Tholofe ,  CarcaflTonne ,  Roiier- 
gue  ,  Loragais ,  Beziers  5  Montpellier  ,  &c 
Nifmcs  ,  le  Magiftrat  ou  Commiflaire  dé- 
puté pour  ladite  i-nftru&ion  *  s'il  eft  Catho- 
lique ,  fera  tenu  prendre  un  Adjoint  qui 
foie  de  ladite  Religion  prétendue  reformée, 


174  Explication 
donc  les  parties  conviendront  :  Et  où  ih 
n'en  pourraient  convenir,  en  fera  pris  d'Of- 
fice un  de  ladite  Religion  par  le  fufdit  Ma- 
giftat  ou  CommifTaire  :  comme  en  fembla- 
blefi  ledit  Magiftrat  ou  CommifTaire  eft  de 
ladite  Religion ,  il  fera  tenu  en  la  mefmë 
forme  deffufdite  prendre  un  Adjoint  Catho- 
lique. 

Article  LX VIL 

Quand  il  fera  queftiori  de  faire  procez  cri- 
minel par  les  Prevofts  des  Marefchaux  oii 
leurs  Lieutenans  à  quelqu'un  de  ladite  Re- 
ligion domicilié,  qui  fera  chargé  &  aceufe 
d'un  crime  prevoftal  ,  lefdits  Prevofts  ou 
leurs  Lieutenans ,  s'ils  font  Catholiques  fe- 
ront tenus  d'appeller  à  l'inftru&ion  dudit 
procez  un  Adjoint  de  ladite  Religion  ;  le- 
quel Adjoint  alfiftera  aullî  au  jugement  de 
la  compétence,  &  au  jugement  diffinitif  du 
procez.  Laquelle  compétence  ne  pourra 
cftre  jugée  qu'au  plus  prochain  fîege  Prefî- 
dial ,  en  afTemblée  avec  les  principaux  Ô£. 
iieiers  dudit  fiege  ,  qui  feront  trouvez  fur 
les  lieux  ,  à  peine  de  nullité ,  finon  que  les 
prévenus  requiflent  que  la  compétence  fuft 
jugée  efdites  Chambres  ordonnées  par  la 
piefent  Edift  :  auquel  cas  pour  le  regard 
des  domiciliez  és  Provinces  de  Guiennc, 
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Languedoc  ,  Provence  y  èc  Dauphiné  ,  les 
Subflituts  de  nos  Procureurs  généraux  efdi- 
tes  Chambres ,  feront  à  la  requefte  d'iceux 
domiciliez  ,  apporter  en  icelles  les  charges 
&;  informations  faites  contre  iceux ,  pour 
connoiftre  &  juger  iï  les  caufes  lont  prevo- 
ftables  on  non  ;  pour  après ,  félon  la  qualité 
des  crimes,  eftre  par  icelles  Chambres  ren- 
voyez à  l'ordinaire,  ou  jugez  prcvoftable- 
ment ,  ainfi  qu'ils  verront  cftreà  faire  par 
iaifbn  ,  en  obfervant  le  contenu  en  noftre 
prefcht  Edi£t.  Et  feront  tenus  les  Juges  Prc- 
fîdiaux  ,  Prevofts  des  Marefchaux,  Vibail- 
liù  ,  Vifencfchaux  3  &  autres  qui  jugent 
en  dernier  reffort  ,  de  rcfpc&ivcment  obcïr 
&  fatisfaire  aux  commandemens  qui  leur 
feront  faits  par  lefdites  Chambres  j  tout 
ainfi  qu'ils  ont  accouftumé  de  faire  aufdits 
Parlemcns ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
eftats. 

■ 

Nous  pouvons  dire  fur  ces  deux  Articles  ce  quî 
a  efté  dit  fur  le  précèdent ,  que  les  chofes  ayant  fort 
changé  ,  ils  ne  font  que  fort  peu  neceflaircs  &  fur 
tout  depuis  la  fuppreilion  des  Chambres  de  l'E- 

m. 

Ces  deux  Articles  ,  qui  font  pris  mot  à  mot  de 
la  Conférence  de  Nerac,  doivent  eftre  joints  &  trai- 
tez conjointement.  Ils  parlent  de  la  manière  en  la- 
quelle les  procez  criminels  des  domiciliez  delà  Re- 
ligion prétendue  xeformcè  qui  four  jugez  par  les 
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Prcfidiaux  par  prévention  fur  le  Prévoit ,  où  ebrt 

join&cmcnt  avec  luy  ,  doivent  eftre  inftruics  Se  jd- 

gez. 

Nous  avons  die  dans  l'Article  précédent  ,  qu'ént 
ces  deux  cas  les  prévenus  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ont  la  faculté  de  iceufer  trois  Juges.  Il  leur 
eft  accordé  par  ces  deux  Articles  urt autre  privilège, 
qui  eft.  Que  lors  qu'ils  (bnt  prévenus  de  crime  pre- 
vtfftal  par  prévention  fur  le  prevoft  ,  enfcpt  Pre- 
fidiaux  qui  (ont  dans  le  reflort  du  Parlement  de  To- 
lofe*  les  inftru&ivcs  ou  inftru&ions  de  ces  procez  * 
autres  toutefois  que  les  informations  ,  doivent  eftre 
faites  par  un  Commiflairc  Catholique ,  &  un  Ad- 
joint de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  lequel  fe- 
ra accordé  par  les  parties ,  ou  pris  d'office  par  le  Com- 
mi flaire.  Le  mefme  doit  eftrè  pratique  fi  le  Corn- 
miflairc  eft  delà  Religion  prétendue  reforméc,lequcl 
doit  prendre  un  Adjoint  Catholique  en  la  mefmc 
forme. 

tes  Prcfidiaux  où  les  inftru&ions  de  ces  procez 
doivent  eftre  faites  de  la  forte ,  font  Tolofe ,  Carcaf- 
fohnc  i  Rhodez  ,  Caftelnaudary  y  Bezicrs  ,  Mont- 
pellier  &  Nifmcs  ;  &  par  confequent  il  faut  dite 
que  lors  que  le'  procez  fera  fait  prcfidialement  à  des 
prévenus  de  la  Religion  prétendue  reformée  dans 
tous  les  autres  Prcfidiaux  du  Royaume  ,  le  Corn- 
miflairc  Catholique  qui  fera  l'inftruéHve ,  n'eft  pas 
tenu  de  prendre  aucun  Adjoint  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  non  plus  que  dans  les  Senefchauf 
fées  ,  où  les  Prcfidiaux  cy  deflus  nommez  (ont 
cftablis ,  ny  dans  aucunes  autres  Senefchau liées  du 
Royaume  ,  lors  que  le  procez  eft  fait  à  ceux  de  la- 
dite Religion  en  la  Jurifdi&ion  ordinaire  ,  &  aux 
cas  dont  il  y  a  appelle  ,  comme  nous  avons  dit  en 

l'Article 
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l'Article  précèdent  ;  parce  que  s'il  y  a  quel  que  grief, 
il  peut  eftre  reparc  en  la  caufe  d'appel. 

L'Article  lxvj.  traite  de  quelle  manière  l'inûru- 
ûion  des  procez  criminels  de  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  doit  eftre  faite  par  les  Prefidiaur 
que  nous  avons  nommez.  L'Aftide  lxvij.  ordonne 
pareillement ,  Que  lors  que  les  Prevofts  des  Maref- 
chaux  ,  ou  leurs  Licucenans ,  feront  le  procez  pour 
crime  prevofhl  aux  domiciliez  de  la  Religion  préten- 
due reformée  lefdits  Prevofts  ,  ou  leurs  Lieutenans, 
s'ils  font  Catholiques  ,  font  jtenus  d'appel  1er  à  lin* 
ftru&ion  defdits  procez  un  Adjoint  de  la  Religion 
prétendue  reformée  lequel  doit  aflîftcr  aufli  au  juge- 
ment de  la  compétence,  &  au  jugement  definitifdu 
procez  >  laquelle  compétence  doit  eftre  jugée  au  plus 
prochain  Siège  Prefidial. 

1.  Qujl  n'y  a  [que  le  fcul  cas  auquel  le  Preyoft, 
ou  fon  Lieutenant ,  qui  font  Catholiques,  font  le 
prpeez  à  un  domicilié  de  la  Religion  prétendue*  re- 
formée pour  crime  prevoftal  ,  qu'ils  Ibjit  tenus  de 
prendre  dans  l'inftru&ion ,  jugement  de  la  compé- 
tence ,  &  jugement  du  procez  un  Adjoint  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée. 

z.  Que  les  Prefldiaux  cjui  font  le  procez  aux  do- 
miciliez' de  ladite  Religion  pour  crime  prevoftal, 
par  prévention  furie  Prevoft,  ne  doivent  point  pren- 
dre d* Adjoint  de  ladite  Religion  dans  l  inftruciion, 
11  n  y  a  qu'es  fept  Prefïdiaux ,  que  nous  avons  nom,, 
mez  cy  deftus  ,  où  il  en  doit  eftre  pris ,  excepté  en 
l'information. 

3.  QtVaucuns  Prefidiaux  du  Royaume,  non  pas 
mefmelesfufdits  ,  ne  doivent  prendre  1  Adjoint  de  la 
Religion  prétendue  reformée  pour  le  jugement  de  la 
compétence,  ny  pour  le  jugeaient  définitif  du  pro- 
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ctz  o^cttfe  ks  prévenus  de  *rime  prtvoftaï  totent 
domiciliez  5  ils  rfcn  doivent  *p**ndt*  qu'en  i'iaftm- 

L  btfil  "ne  doit  point  efcre  pris  d'Adjoint  de  la 
jUlitSon  pretenauëTeforrtiéc  lors  que  k  procez  eft 
fart  a  ceux  de  la*tc  Ràïgiôft  parles  Lteticcnans  Q&» 
Tïîirrds eti la  Jttri&i&ion  criminelle  ordinaire,  dont 
il  y  a  appel.  l'Arreft  de  la  Chambre  de  l'Edift  dr 

paris,  du  3.  PGrt*  «  Qi!1  "e*ra  Pri$ 

d'Adjomr  -qa'aux  procès  ^revoftaux  de  ceux  de  la 

Religion  prétendue"  reformée, 

5.  Qu^il  htdoit  point  de  mefmc  e«re  prisd' Adjoint 
de  laReHgton 'prétend  »ë  réformée  lorsque  lepro- 
cez  eft  frit  à  des  vtfgabonds  de  ladite  Religion  pour 
trime  prevoftal ,  fok  que  te  f  roetz  (bit  feir  pat  les 
Prefidiaux  feparément  ,  ou  eonjoin&emcrfl:  «vecfc 
Prevoft  ,hy  en  rimWfciv*  ,  wy  au  jugement  de  la 
compétence  ,ny  an  jugemement  définitif  du  jwocezj 
ce  qui  avoit  auffi  «fté  ordonné  par  k  *xv.  Arcick 

ètmmècw 

Aunu  LXVin. 

Les  criées  ^affiches  &c  fubiiaftations  des 
héritages  dont  l'on  pourfuit  le  décret  /  fe- 
ront faites  es  lieux  &  heures  accouftamées, 
fi  faire  fc  peut  ,'finvant  nos  Ordonnances, 
ou  "bien  ès  marchez  publics  ,  fi  au  lieu  ,  où 
font  aflïs  lefdits  héritages  ,  y  a  marché  :  Et 
où  il  n'y  en  aurok  point ,  feront  fartes  au 
plus  ipïochaiu  marché  du  Beflcutt  du  Sicgc, 
où-radjudioarionfe  défaire  5  £c&r<wtt4es 
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de  l'E Dît  db  Nantes.  17^ 
ttffichcs  mifes  au  pofteau  dudit  marché,  Se 
à  l 'entrée  de  l'Auditoire  dudit  lieu  ,  Se  par 
ce  moyen  feront  bonne*  #  yaUWrs  ief- 
dite*  eriées ,  &  pafle  outre  à  ïmmpoCu 
%ion  du  décret ,  fans  s'arrefter  nuili- 
tcz  qui  pourroienc  eûre  alléguées  pour  ce 
regard, 

Cet  Article  ordonne  de.faîreles  criées,  affiche* 
&  fubhaftations  des  héritages  dont  on  pourfuit  lç 
décret  és  lieux  Se  heures  accoutumées  fuivant  les 
Ordonnances.  Mais  parce  que  ces  îîcux  eftoienc 
lespottes  des  Eglifcs  PaioifliaLes ,  fie  les  heures  ViKwè 

la  grande  Mefiè*  il  eft  permis  par  «offre  Article 
à  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  de  faire  les 
criées  és  marchez  publics,  &  de  mettre  les  affi- 
ches es  pofteaux  dcfdics  marchez.  Cela  avoit  déjà 
*fté  permis  paj  le  xxix.  Article  de  J'Edift  de  1576. 
Se  par  le  xxx.de  celuy  de  1577.  mais  il  n'a  jamais 
rfte  permis  de  feirc  ces  proclamations  à  J'iHuc  du 
Tfcfche  ,  ou  devant  le  temple ,  ny  de  .mettre  lç$ 
affiches  aux  portes  des  Temples.  Ncantmoins  lors 
de  l'exécution  de  l'Çdift  en  la  Province  de  Lan- 
guedoc ,  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  de 
plusieurs  lieux  ont  produit,  pour  prouver  leur  exer- 
cice ,  des  exploits  de  criées  faits  à  rlfluë  du  Prefche, 
ou  devant  le  Temple  ;  ce  qui  fait  voir  le  peu  ic 
foy  qu'il  faut  adjoufter  aux  a&es  qu'ils  produKcnc, 
ain/i  que  j'ay  fltruarqué  fur  ma  yingt^ciuqitlcmc 
Maxime. 

-  . 

-  »%  •  r  ...  »  , 
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l8o  Explication 

Article  LXIX. 

-  r 

Tous  titres ,  papiers ,  enfeignernens  &  do* 
cumens  qui  ont  efté  pris  feront  rendus  te 
reftituez  de  part  &  d  autre  à  ceux  aufquels 
ils  appartiennent ,  encores  que  lefdits  pa- 
piers, ou  les  chafteaux  &  maifbns  ,  cfquels 
ils  eftoient  gardez  ,  ayent  efté  pris  &  faifis, 
foit  par  fpeciales  commiflîons  du  feu  Roy 
dernier  decedé,  noftre  très- honoré  feigneur 
&  beau-frerc,ou  noftres  ,  ou  par  les  man- 
demens  des  Gouverneurs  &  Lieutcnans  gé- 
néraux de  nos  Provinces ,  ou  de  l'authorité 
des  Chefs  de  l'autre  part,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit. 

• 

Le  contenu  en  cet  Article  a  efté  toû jours  ordonne 
dans  tous  les  Editts  de  Pacification  ,  qui  eft  la  refti- 
tution  de  tous  les  papiers,  titres  &  documens  qui 
'  ont  efté  pris  départ  &  d'autre. 

Article  LXX. 

Les  en  fan  s  de  ceux  qui  fe  font  retirez  hors 
àe  noftre  Royaume ,  depuis  la  mort  du  feu 
,Roy  Henry  II.  noftre  tres-honorc  feigneur 
&  beau  pçrc ,  pour  caufe  de  la  Religion  de 
troubles  ,  encore  que  lefdits  enfans  foienc 
nais  hors  deceftuy  noftre  Royaume  >  feront 
tenus  pour  vrais  François ,  &c  regnicoles  >  & 
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î>h  l'E'dit  dï  Nantis.  iJi 

tels  les  avons  déclarez  &  déclarons  ,  farts 
qu*il  leur  foit  befoin  prendre  lettres  dena- 
turalité -,  ou  autres  provifions  de  nous  t  que 
le  prefentEdi&,nonobftant  toutes  Ordon- 
nances à  ce  contraires  ,  aufquelles  nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  ,  à  la  charge 
que  lefdits  enfans  nais  en  pays  effrange,  fe- 
ront ternis  dans  dix  ans  après  la  publication 
du  prefent  Edi#  de  venir  demeurerdans  cç 
Royaume. 

Ce  qui  cft  dit  dans  cet  Article  eft  pris  en  mefines 
termes  de  l'Article  lij.  de  l'Ediâ:  de  i^.C^dxi  Iviij, 
deceluy  de  15  77.  qui  cft  que  les  enfans  îuis-hojsdu 
Royaume,  de  pères  qui  s'eneftoient  recirez  à.  çaufc 
des  troubles  avenus  depuis  la  mort  4e  Henry  I  I. 
font  tenus  &  reputez  pour  vrais  François  ,  fans 
qu'ils  foient  tenus  de  prendre  des  Lettres  de  natura- 
lité  :  Mais  noftre  Article  adjoufte ,  à  la  charge  que 
lefdits  enfans  nais  en- Pays  etkanges, foient.  venus 
dans  dix  ans  après  la  publication  de  l'Editt  dé  Nantes, 
demeurer  dans  le  Royaume. 1  < 

f 

1  v     -    •  ,  .    .  >        1 1    J ,  »  <  .  \  . 

Article  tXXIv-  <  ' 

Ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée, &  autres  qui  ont  fuivy  leur  pafty  ,  ief- 
quels  auroient  pris  à  ferme  avant  îe*  trou- 
bles aucuns  Greffes  ,  ou  autres  domaines, 
gabelles  ,  impofitrbn  foraine  ,  &  autres 
droits  à  nous  appartenans  ,  dont  ils  tfonç 
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l%i  ExftICATIOK 

pu  jouyt  à  caufe  d'iceux  troubles  -,  demetti 
reront  defchargez  >  comme  nous  les  def- 
chargeons,  de  ce  qu'ils  n'auront  receu  defc 
dites  fermes  ,  ou  qu'ils  auront  fans  fraude 
payé  ailleurs  qu'es  recepses  de  nos  Finan- 
ces ,  nonobnant  toutes  obligations  fur  co 
par  eux  paffées.   ; . . 

f 

Cet  Article  contient'  feulement  une. décharge  en 
faveur  des  Fermiers  de  la  6abcllè  foraine  ,  tt  autres 
droits  du  Roy  ,  qui  n'en  avoient  pas  jo'tiy  ,  ou  qui 
avoienf  payé  à  d'autres  qu'aux  Receveurs  de  ces 
droits.  C'eft  une*  des  premières  choies  qui  fe  prati- 
que dans  les  mouvetnens,  de  prendre  les  deni*f6de& 
Recettes  ;  on  n'oubfcepâs  atlffi  dan*  tous  lés  Traites 
d'en  rairè  décharger  les  Fctrfrîcts  p  ou  U§  Receveurs»  j 
ou.  lé*  partie*  prenantes;  | 

AkTictÉ  tXXIl. 

•         *  j.  ;  .     •  *.     «■:«•'  * 

Toutes  Places  ,  Villes  &  Provinces  de 
rioltre  Royaume  ,  Pays,  Terres &Scigneu- 
ries  de  noftrc  obeïflance  ,  vferonc  &  jouy- 
ronc  des  mçfalCS  privilèges  fimmunitez  ,  lu 
bercez,  franchîtes  ,  foires ,  marchez ,  jurik 
„4iâjon&&(i€ges  de  kftic* ,  qu'elles  faifoient 
auparavant  les  troubles  commences  au  mois 
de  iM^s  )'an  1585.  «  autres  précèdes  :  hoiv 
obft/uit  toutes  lettres  à  ce  contraires ,  &  les 
tranflaâpns  d'aucuns  defdits  lièges,  pcxirvcu 
quelles  ayent  efté  faites  feulement  à  l'occ*- 

■ 

r 

* 

Digitized  by  Google 


i  e       b  1 1  p  ^  Na  iîti  s. 
fioo  des  tfwbtes  ,  lefqqek  fiegçs  Cerw*  re- 
mis &  rcftahUs  h  VUUs       lama  <p^  ii$ 
eftoient  auparavant. 

Toutes  les  Provinces  ,  Villes.  &  Places ,  qui  à.  eau* 
fe  des  mouvemcnsi  avaient  perdu  leurs  liberté^ 
franchifes  8c  immunitez  ,  y  font  reftablies  par  Cflj 
Article  ;  comme  Foires  ,  Bureaux  &  Sièges  de  Jufti- 
ce.  Cela  avoit  elle-  ordonné  par  les  precedens  Edi&s, 
&  Ta  eftéauffi  par  les  fuivans.  Par  l'Article  xvij.de 
l'Edidfc  de  Juillet  de  1619.  les, Sièges,  de  JttfHcs,  ïu« 
féaux  de  rççcpte  ,  &  autres  transferez  à  cau/e  dfc% 
rnouveraens ,  doivent  eftic;  remis  ôc  reftaliUs  où,  U$ 
eftoient.  auparavant  5  neantmoins  les  privilèges  ne 
font  pas  redonnez  8c  reftablîs  aux  Villes ,  prïfès  pat 
la  force  des  armes,  ou  s'il  y  a  eu  capitulation  04 
convention  contraire  ,  ainft  qu*ii  y  a  «fté  psatkjfti 
pour  la»  vitte  cfe  Miniers  ,  en  bquelltl'e*«çtcc  a  eft» 
défendu  par  Aweftdu»  Cojjfeil  d'Eftaîdu  Avr*i 
165$.  U  dans  Realnapnt,  8ç  autres  Villes,  dont  il 
aeftcparlç  fur  T  Article  i^,  Ç'eft  par  cette  mefnac 
raifon  que  le  Çonfutat  a  éftê  entièrement;  ofté  aux 

S retendus  reformés  dç  Sommferes  pris  parla  force 
es  armes  par  Louis  lÇt&.  par  l'Article  xftv.  àc 
TArreft  du  5.  O&obre  16 6$.  Le  metme  a  efté  ojf- 
donné  pour  le  Ccmfuht  de  Redjtfïf  içu*  x  ga* 
dttCwifeil,  du*7<Mw  ^S7- 


■  «*Î^4B  ■  -     •    ■  i 

S'il  y  a  quelques  profonriiers  qui  foient 
encores  détenus  par  auchorité  de  Juftice  cru 
autrement ,  mefmes  es  galères ,  à  Toccafion 
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pu  jouyr  à  caufe  Vieeux  troubles  ,  demeu; 
reront  defçjurgez  >  comme  nous  les  dc£ 
chargeons,  4e  ce  qu'ils  n'auront  receu  dcC. 
dites  fermes  ,  ou  qu'ils  auront  fans  fraude 
rk  ailleurs  qu'es  receptes  de  nos  Finan- 
,  tîonobflant  toutes  obligations  &r  ce 
par  eux  paiTces, 


Cet  Article  contient'  feulement  une.décharge  en 
feveut  des  Fermiers  de  la  Gabelle  foraine ,  &  autres 
droits  du  Roy  ,  qui  n'en  avoient  pas  jotiy  ,  ou  qui 
avoienf  paye  à  d'autres  qu'aux  Receveurs  de  ces 
droits.  C'eft  Uni* des  premières  chôies  «pi Te  piftri- 
que  dans  tes  mouremens,  de  prendre  lès  deniers  de* 
Receptes  ;  on  tt'oubKepâsattflS  dans  tous  lés  Traire» 
d'e*  feirè  décharger  les  Fermiers ,  ou  les  Receveurs, 
ou,  Ui  partie*  prenantes; 


.  .  , •  .      ....  i 


TdUtes  fkees  ,  Villes  Se  provinces  de 
tioltrc  Royaume,  Pays,  Terres  &Seigncu. 
ries  de  noftrc  obeïflance  ,  vferont  &  jouy- 
ronc  des  mcfmcs  privilèges  fii»munitez ,  li- 
bercez,  franchifes ,  foires,  marchez ,  jurif- 
jji&ipns  6£  fieges  de  Jufiiee ,  qu'elles  faifoient 
Auparavant  les  troubles  commencez  au  mois 
de  Mars  l'an  1585.  S£  autres  precedeas  :  non- 
obstant toutes  lettres  à  ce  contraires ,  &  les 
trandaciçns  d'aucuns  dcfdits  fieges ,  pôUrveu 
qu'elles  ayenteGé  faites  feulement  à  l'occ*. 

ta 


Digitized  by  Google 


fîcm  dca  OŒa&tes  ,  iefqqeb  ficgçs  Cerwtf  rc^ 
mis  èc  reftabiis  és  VUlçs  èç  lj^u»  pù,  ii$ 
cftoicnt  auparavant. 

Toutes  les  Provinces  »  Villes,  6p  Places ,  qui  l  eau* 
fe  des  mouvemens:  avaient  perdu  leurs  libcttçz^ 
franchîtes  8c  immunitez  ,  y  font  reftablics  par  c<& 
Article  ;  comme  Foires  ,  Bureaux  &  Sièges  de  Jufti- 
ce.  Cela  avoit  eflo  ordonné  par  lea  preeedens  Edicts, 
&l'a  cftéauffipar  les  fuivans.  Par  l'Article  xvij.  de 
ÏMft  de  Juittet  de  1619.  les, Sièges. de  Jsft*»  »  *u* 
çeaux  cïc  rpçcpte  ,  &  autres  transférez  à  caufe  4e.% 
mouvement ,  doivent  eftic;  remis,  ÔC  reftabiis  où,  iL^ 
çftoient.  auparavant  ;  neantmoins  les  privilèges  nç 
font  pas  redonnez  &  reftabiis  aux  Villes ,  prifès  pat 
fa  force  des  armes ,  ou  s'il  y  a  eu  capitulation  04 
convention  contraire  ,  akifi  qu*ii  y  a  efté  pratkjai 
pour  la  ville  de  Pâmiers  ,  en  laquelle  l'exercice  a-  cfté 
défend»  par  Ancftfa  Coafeil  d'Ê&atdu  x*.  Avr^l 
&  dans  Realmpnt,  6c  autres.  Villes,  dont  il 
a  efté  parlé  fur  l'Article  k*.  Ceft  par  cette  mefrac 
raifon  que  le  Confulat  a  cftê  entièrement;  ofté  aux 
prétendus  reformés  de  Sommicrcs  pris  parla  force 
Jïcs  armes  par  Louis  XH1.  par  PÀmcIe  xftv.  àc 
i'Arreft  du  5.  Octobre  166$.  Le  meûne  a  efté  or- 
donné pou*  le  ConfuUt  de  VcizmWX  x  $W  A*reft 
duÇonfeil,  du  17- Mars,  ^57. 

Article  tXXIII. 

S'il  y  a  quelques  profonniers  qui  foient 
encore*  détenus  par  auehorité  de  Juftice  cru 
autrement ,  mefmes  es  galères ,  à  Poccafton 
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des  troubles  ou  de  ladite  Religion  ,  feront? 
cflargis  àc  mis  en  pleine  liberté. 

Les .  prifonniers  ,  ou  ceux  qui  avoient  efté  me- 
nez aux  galcrcs  à  Toccafion  des  troubles ,  ou  pour 
caufe  de  Religion  ,  doivent  cftre  mis  en  liber-* 
te. 

A  r  f  i  c  i  e  LXXIV* 

Ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor* 
tnée  ne  pourront  cy- après  eftre  furchargez 
&  foulez  d'aucunes  charges  ordinaires  ou 
extraordinaires  plus  que  les  Catholiques , 
&  félon  la  proportion  de  leurs  biens  &  fa- 
cultez  :  Et  pourront  les  parties  qui  préten- 
dront eftre  furchargées  ,  fc  pourvoir  parde> 
Vant  les  Juges  >  aufquels  la  connoiffance  en 
appartient.  Et  feront  tous  nos  Sujets  ,  tant 
de  la  Religion  Catholique  que  prétendue; 
reformée  inchrfcremmentdefchargez  de  tou- 
tes charges  qui  ont  efté  impofées  de  part  àC 
d'autre  durant  les  troubles  ,  fur  ceux  qui 
eftoient  de  contraire  party,  &C  non  confen- 
tans  3enfemble  des  debtes  créées  &  non  pa- 
yées ,&  frais  faits  fans  le  confentement  d'i- 
ceux  :  fans  toutesfois  pouvoir  repeter  les 
fruits  qui  auront  efte  employez  au  paye-» 
ment  defditcs  charges. 
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de  l'Edit  de  Nantis. 
Cet  Article  eft  tres-important ,  d'autant  qu'il  re- 
garde les  importions  qui  doivent  eftre  Faites  fut  les . 
Catholiques ,  &  fur  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée. 

Il  ordonne  premièrement  que  ceux  de  la  Religi- 
on prétendue  reformée  ne  pourront  cftrc  furchargez 
plus  que  les  Catholiques,  &  permet  à  ceux  qui  fe 
trouveront  furchargez  de  fe  pourvoir  pardevant  les 
Juges  à  qui  la  connohTancecn  appartient.  Par  Arreft 
du  Confeil  d'Eftat ,  du  16.  Janvier  166$  les  Catho- 
liques du  pays  de  Gex  ne  peuvent  eftre  créez  Syndics 
ou  Percolateurs  pour  eftre  vexez  ny  furchargez  d'au- 
cunes tailles  ny  importions  ,  à  peine  du  quadruple. 
Par  autre  Arreft dudit  Confeil,  du  2.5.  Janvier  16 6 r. 
eft  donné  trois  ans  de  terme  aux  Catholiques  dudic 
Pays  pour  le  payement  de  leurs  debtes ,  à  la  charge 
de  payer  lesinterefts  du  capital.  Cela  a  cfté  confirmé 
depuis  par  diverfes  Arrcîls  du  Confeil  d'Eftat  qu'on 
trouvera  à  la  fin  de  cet  ouvrage.  « 

En  fécond  lieu  ,  noftre  Article  décharge ,  tant  les 
Catholiques  que  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
fprmée  de  toutes  charges  qui  avoient  eft  impofées  de 
part  8c  d'autre  durant  les  troubles  ,  fur  ceux  qui 
cftoient  de  contraire  party  >  &  non  confentans.  Il  faut 
entendre  que  c'eftoit  pour  ceux  qui  n'a  voient  pas 
payé  leurs  cottitez ,  &  qui  en  avoient  paye  les  inte- 
refts ,  qu'ils  ne  peu  Vent  pas  repeter. 

3.  Noftre  Article  décharge  pareillement  les  Ca- 
tholiques 6c  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée 
des  debtes  créées  3c  non  payées,  Se  frais  faits  fans 
le  confentement  diceux ,  où  ils  avoient  efté  abfens, 
&  n'avoient  pas  joiiy  de  leurs  biens  à  caufe  des  trou- 
bles ,  ainfi  que  porte  l'Article  xlvij.  de  PEdift  de 
157 6,  &  le  xlv.  de  celuyde  1577. 


\%4  EXPLICATION 

Par  ÏArtkkxif.  del'Ediâi  déifies  Confuh 
oTÎcs  particuliers  qui  s'rftaicm  obligez  pour  les  af- 
faires des  Villes  &  Camnaunautea.  durant  les  mou- 
vemens  des  années  xi.  16.  Se  162.9.  font 

déchargez* du  payement  defdites  obligations  ,  (àuf 
auxî  créanciers  à  pourfuirre  les  Corttuls  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  pour  y  foire  condamner 
ceux  de  ladite  Religion  ,  &c  les  départir  rut  eux> 

L'Article  if.  du  racfme  Ediâk  adpuftc ,  que  les 
dettes  contractées  par  les  Catholiques  feront  por- 
tées pr  eux  fculs,  &  celles  contractées  par  ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée  feront  acquittées 
par  eux  fculs»  Le  rocfmea  efté  ordonné  par  I'Arrett 
du  Confeil  du 5.  Octobre  1663.  fur  le  vit}.  Article 
du  Cahier  des  hahitans.  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée de  la  ville  de  Montpellier.  Cette  difpontioa 
a.  efte  de  mcfme  confirmée  par  t  Article  xxxvij.  de 
la  Déclaration  de  1 6  (x 9 . 

Defquels  Edi&s  il  faut  tirer  ces  confèquences, 
1.  Que  ny  les  Catholiques  wf  ceux  de  la  Religion, 
prétendue  reformée  ne  font  pas  renus  des  debces 
créées  durant  les  mouvemens  qui  onc  pecedé  ceux 
die  Tannée  iéaus'vïseftoknt  de  contraire  party ,  s'il* 
e liaient:  aWens  ,  &  s'ils  nç  pujfïbicnt  pas  de  leurs 
biens  ,ou  s'ils  n'ont  pas  confency  aux  obligations  Se 
emprunts. 

1.  Que  les  Communauté*  ôc  les  particuliers  qui 
les  rampent,  doivent  cftre  defchargex  des  obliga- 
tions &  emprunts  qui  ont  efté  faits  durant  les  trou- 
bles des  années  162*.  &  161$.  precque  les 
créanciers  en  on*  deu  pourfuivie  la  condamuatioa 
contre  les  Confuls  de  l'a  Religion  prétendue  refor- 
mée des  Villes  &  lieux. 

5.  Que  les  créanciers  qui  n-'orwfoiui  pourfuiv*. 
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ny  obtenu  de  condamnation  contre  les  Confuls  de 
la  Religion  pictcnduë  reformée  des  lieux  ,  n'ont 
pas  fatisfait  à  l'Article  xij.  de  l'Edidk  i6i9.  te  ne 
peuvent  prefenieraent  pourfuivre  le  parement  di 
leurs  debtes  ,  ny  contre  hs  Confiais  de»  Commu- 
nautez  qui  s'eftoient  obligées ,  ny  contre  les  Confuls 
de  la  Religion  prétendue  reformée  qu'ils  n'ont  pas 
fait  condamner ,  ny  contre  les  particuliers  fut  Icfquels 
ils  n'ont  point  fait  départir  les  fommes  empruntées. 

4.  Que  les  créanciers  qui  ont  fait  condamner  les 
Confuls  de  la  Religion  prétendue  reformée  ont  bien 
eftably  leurs  debtes ,  mais  après  que  le  département 
a  cite  fait  ils  ont  deu  obliger  les  particuliers  de  pa- 
yer leurs  cottitez  t  ou  d'en  paner  obligation  ;  car 
s'ils  fe  font  contentez  de  prendre  les  interefts  des 
Confuls  de  ladite  Religion  qui  les  levoient  fur  les 
particuliers  confufement  avec  les  aunes  lo  m  mes 
qu'ils  ont  accouftume  d'impofer  5  ces  particuliers 
doivent  eftre  déchargez  lors  qu'ils  fè  font  Catho- 
liques. Ils  ne  doivent  pas  en  leur  particulier  ; 
il  ny  a  que  la  Communauté  qui  doit ,  laquelle  ils 
quittent  par  leur  converfion  }  le  payement  des  in- 
terefts qu'ils  ont  tait  iufqucs  à  prêtent  ,  ne  peut 
pas  palîet  pour  un  contentement ,  ny  pour  une  ap- 
probation de  l'obligation  >  d'autant  qu'ils  n'ont  pas 
payé  ces  fommes  à  leurs  créanciers  en  qualité  d'in-' 
terefts  ,  mais  aux  Confuls  ou  Collecteurs  de  la  Re- 
ligion prercoduè*  reformée  >  comme  des  fommes 
qu'il  cft  permis  par  les  Ediûs  d'impofer  fur  eux. 
Je  ne  me  ferviray  point  pour  prouver  cette  vérité, 
de  plufieurs  autres  raifons  qui  font  &ns  réplique, 
je  me  contenteray  4e  dire  ,  que  cela  a  elle  jugé 
par  un  Arrcft  du  Confcil  du  Roy  da  tu  Janvier 
166 j.  rendu  fur  la  plainte  qui  avoir  efté  faite  par 
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ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  a  fa  Ma- 
jefté, des  Arrefts  de  la  Cour  des  Aydes  de  Mont- 
pellier ,  &  principalement  de  celuy  du  ij.  Avril 
166$.  qui  décharge  Daniel  Rieutor  &  les  autres 
convertis  à  la  Religion  Catholique  ,  du  payement 
des  debtes  de  ceux  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée :  car  fa  Majefté  s'eftant  fait  envoyer  par  le  Pro- 
cureur gênerai  de  ladite  Cour  les  motifs  de  ces  Ar- 
refts ,  &  les  ayant  meurcment  confiderez  dans  fon 
Confeil,  elle  rendit  ledit  Arrcft,  par  lequel  elle 
confirme  ceux  de  .ladite  Cour  des  Aydes  ,  portant 
defeharge defditcs  debtes  en  faveur  des  convertis ,  82 
défend  à  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  de 
plus  fe  pourvoir  au  Confeil  pour  raiilbn  de  ce  ,  à 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Ces  maximes  fuppofées  comme  très  certaines  ,  fa 
Majefté  doit  eftrc  fupplie  de  défendre  à  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  d'impofer  aucunes 
fommes  pour  le  capital  ou  inrereftsde  ces  debtes,  en 
quel  temps  qu  elles  ayent  efté  contractées  ,  que  ïi 
vérification  n'en  ait  efté  préalablement  foitc  par  les 
Commiflaires  députez  par  (à  Majefté  dans  les  Pro- 
vinces pour  la  vérification  des  debtes  des  Commti- 
nautez,ainfi  qu  il  a  efté  ordonné  par  l'Arrcft  ehi 
Confeil  d'Eftat  du  5.  Octobre  166$.  furie  viij.  Ar- 
ticle du  Cahier  des  habitans  de  la  Religion  pretenr 
-due  reformée  de  la  ville  de  Montpellier ,  &  pa* 
l'Article  xxvij.  de  celuy  du  18.  Septembre  1664.. 
.  donné  pour  le  Dauphiné.  il  fera  encore  parlé  de 
cette  matière  fur  la  Déclaration  du  mois  de  JFcvricjr 
1660.  inférée  dans  le  recueil. 

Les  biens  &  les  revenus  qui  appartiennent  aux 
Villes  &  Conimunaïuez  ,ne  peuvent  pas  eftrc  appli- 
quez au  payement  de  ces  debtes  ,  mais  feulement 
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aux  affaires  qui  regardent  le  gênerai  de  la  Conv 
tnunaucé  ,  comme  fonc  les  réparations  des  Eglifes, 
le  payement  des  Maiftrcs  d'Efcole  ,  des  Prédica- 
teurs ,  &  autres  choies.  Et  non  feulement  la  moi- 
tié de  ces  revenus  y  doit  eftre  employée  ,  mais  le 
tout  ;  d'autant  que  la  Communauté  ne  peut  eftre 
<livifce  ny  partagée  :  Elle  eft  toute  Catholique, 
Ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  ne  peu- 
vent avoir  en  corps  rien  de  particulier  ,  ny  de  lepa- 
ré  y  c'eft  pourquoy  TAireft  du  Confcil  Privé  ,  du 
a 4.  Juillet  1664.  qui  ordonne  ce  partage  , mérite 
«Tertre  reformé. 

> 

Article  LXXV. 

N'entendons  auflï  que  ceux  de  ladite  Re- 
ligion &  autres  qui  ontfuivy  leurparty ,  ny 
les  Catholiques  qui  eftoient  demeurez  es 
Villes  &  lieux  par  eux  occupez  &  détenus, 
&  qui  leur  ont  contribué  ,  foient  pourfui- 
vis  ,  pour  le  payement  des  tailles ,  aydes, 
o&rois,  creuës,  taillon,  vftenciles  ,  répara- 
tions ,  &  autres  impofitions  &  fubfidcs  cf- 
cheus  &  impofez  durant  les  troubles  adve- 
nus devant  &  jufques  à  noftre  advenemenc 
à  la  Couronne,  foit  par  les  Edi&s  &  mart- 
demens  des  feus  Rois  nos  predcceflcUrs  3 
ou  par  Padvis  &  délibération  des  Gouverne- 
neurs  &c  Eftats  des  Provinces  ,  Cours  de 
Parlemens ,  &c  autres  ,  dont  nous  les  avons 
dcfçhargés  &c  defehargeons  :  en  défendant 
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aux  Tre&tiers  <ie  France  Généraux  de  tio$ 
Finances,  Receveurs  généraux  &  particu- 
liers ,  leurs  commis  ,  entremetteurs ,  &  au- 
tres Intendans  &  Cornmiflaircs  de  noldites 
Finances,  les  en  rechercher,  moleftcr  ,  njr 
inquiéter  directement  ou  indirectement  en 
quelque  forte  qtue  ce  foie. 


eftoient  efcheuësau  temps  de  noftre  Edi€t. 


Articli  LXXVI. 

* 

Demeureront  tous  Chefs  9  Seigneurs  >  Che- 
valiers ,  Gentils-hommes ,  Officiers ,  Corps 
ide  Vilks  &  Communautés ,  &c  tous  les  au- 
tres qi*t  tes  ont  aidez  &  fccourus  ?  leurs  yeu- 
iVes ,  hoirs  &c fucceffeurs ,  quittes  &  dcfçhar- 


laurs  Ordonnances  pris  &  levez  ,  tant  des 
Jeflier*  Royaux ,  à  quelque  fomme  qu'ils  fe 
fœtffenr  monter  9  que  des  Villes  ,  Commu- 
-Bttttcfc  5  &  particuliers  :  des  rentes ,  revenus, 
.armurerie  ,  vente  de  biens  meubles  Eccle- 
iïaifcqucs,  &:  atirres  :  bois  de  haute  fuftaye, 
ibit  du  Domaitfe ,  ou  autres  :  amendes ,  bu. 
«in*  ,  tançons  ,  ou  autre  nature  de  deniers 
jpar  eux  puis  à.  iVux^iion  des  trouves  com- 


Ccux  de  la  Religion  prétendue  reformée  font  dé- 
chargez par  cet  Article  des  tailles ,  ftibfides ,  &  au- 
tres impositions  qu'ils  n'avoient  pas  payées ,  &  quî 
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mentez  au  moi  s  de  Mars  ^Sy.ôc  autres  trou- 
bles précédais,  jufquesà  aoftrc  advenemenc 
àla  Couronne,  ians  qu'ils  ,  ire  ceux  qui  au. 
vont  elle  par  eux  commis  à  la  levée  defiiits 
deniers  ,  ou  qui  les  ont  feailiez  ou  -foutais 
par  leurs  ordonnances  ,  en  puiflent  eftrc 
aucunement  recherchez  à  prefcrct,  ny  pour 
i  advenir  ,  &  demeureront  quittes  ,  tant 
Rix  que  icurs  Commis  ,  de  tout  le  maoi. 
meut  6c  adrainiftration  defàfots  deniers  ,  en 
rapportant  pour  toute  décharge  ,  dedans 
quatre  mois  après  ia  publication  du  pneient 
Édiét  ,  faite  en  noftne  Cour  de  Parie metar 
de  Paris  ,  acquits  deuëmc©c  expédiez  des 
Chefs  de  'aux  de  ladite  Religion  ,  ou  de 
ceux  qui  auroient  efté  par  eux  commis  i 
l'audition  &:  clofture  des  comptes  s  ou  des 
Communautez  des  ViÏÏcs  qui  ont  eu  Com- 
mandement &  Charge  durant  lefdits  trou- 
bles. Demeureront  pareillement  quittes  &C 
déchargez  de  tous  a&es  d'hoftilité  ,  levéç 
&  conduite  de  .gens  de  guerre,  fabricatiopi 
8r  évaluation  ds  monaoye ,  faite  felon  Por- 
donnanec  defdits  Chefs  ,  fonte  &  prife  d'ar- 
tillerie &:  munitions  ,  conférions  de  pou- 
dres &  falpeftres  ,  prifes  f  fortifications,, 
dcmantcllemens5&  démolitions  de  Villes 
Chaiieaux*  Bourgs  &c  bourgades ^  entrepti- 
fes  fur  icelles ,  Jbrûiemeos  &  démolitions 
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d'EglifcsK  maifons,  eftabliffemcnt  de  Juf- 
ticc ,  Jugcmcns  &  éxecutions  d'iccux  ,  foie 
en  matière  civile  ou  criminelle  :  police  & 
règlement  fait  entre  eux  >  voyages  &  in- 
telligences, négociations  ,  Traitez  &  Cor- 
tra&s  faits  avec  les  Princes  &Communau- 
tez  eftrangcres  ,  &  introduction  defdits 
Eftrangers  es  Villes  &  autres  endroits  de 
noftre  Royaume  :  &  généralement  de  tout 
ce  qui  a  efté  fait ,  géré  &  négocié  durant 
lefdits  troubles ,  depuis  la  mort  du  feu  Roy 
Henry  1 1.  noftre  trçs-honoré  Seigneur  & 
Beau-pcre,  par  ceux  de  ladite  Religion  ,& 
autres  qui  ont  fuivy  leur  party,  encore  qu'il 
deuft  eftrç  particulièrement  exprimé  & 
fpecifié. 

Article  LXXVII, 

Demeureront  auflî  déchargez  ceux  de  la- 
dite Religion  ,  de  toutes  affemblées  géné- 
rales &c  provinciales  3  par  eux  faites  &:  te- 
nues ,  tant  à  Mante  ,  que  depuis  ailleurs , 
jufques  à  prefent  :  Enfcmble  des  confeils 
par  eux  cftablis  &  ordonnez  par  les  Provin- 
ces ,  délibérations  ,  ordonnances  Se  rcgle- 
mens  faits  aufdites  aflemblées  &  confeils; 
eftabliflcment  &  augmentation  de  garnifon; 
affemblées  de  gens  de  guerre  ;  levée  &  pri- 
fes  de  nos,  deniers ,  fojt  entre  les  mains  des 
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Receveurs  généraux  ou  particuliers ,  Col- 
iç&eur$  des  Paroiffes  ,  ou  autrement  ,  en 
quelque  façon  que  ce  foit  *  arreft  de  fcl  j 
continuation  ou  ere&ion  nouvelle  de  tràU 
tes  &  péages ,  &  receptes  d'iceux ,  mefme  à 
Royan,  &c  fur  les  rivières  de  Charante,  Ga- 
ronne >  duRofne  &  Dordogne:  arméniens 
&  combats  par  mer,  &  tous  accidens&  ex- 
cès advenus  pour  faire  payer  lefdites  trai- 
tes, péages,  &:  autres  deniers:  fortifications 
de  Villes ,  Chafleaux  &:  Places  5  impofitions 
de  deniers  *  te  corvées  *  receptes  d  iceux  de- 
niers i  deftitution  de  nos  Receveurs  &  Fer- 
miers ,  de  autres  Officiers  ;  eftabliflcment 
d'autres  en  leurs  places  i  &  de  toutes  Vnlons, 
depefehes  ô£  négociations  faites  ,  tàrit  de- 
dans que  dehors  le  Royaume  :  &  générale, 
ment  de  tout  ce  qui  a  cfté  fait  ,  délibéré, 
eferit  de  ordonné  par  lefdites  aflemblérs  &c 
confeil ,  fans  que  ceux  qiil  ont  dontié  leurs 
âdvis ,  figrté ,  exécuté ,  fait  figner  &  exécu- 
ter lefdites  ordonnances  ,  reglemens  ,&  dé- 
libérations ,  en  puiffent  eftre  recherchez, 
ny  leurs  veuves ,  héritiers  &  fiiecefleurs, 
ores  ny  à  Fadvcnir ,  encore  que  les  paiticu- 
laritezn'cnfoient  icy  amplement  déclarées, 
Et  fur  le  tout  fera  impofe  filence  perpétuel 
à  nos  Procureurs  généraux,  leurs  Subfh- 
tuts,  &  tous  ceux  qui  pourvoient  y  prétendre 

N 


194  Explication 
intcrcft  ,  en  quelque  façon  &  manière  que 
ce  foie ,  nonobftant  tous  Arrcfts  ,  Senten- 
ces, Jugemens  y  informations  &:  procédures 
faites  au  contraire. 

La  feinte  reformation*  qu'on  a  introduite  en  Fran- 
ce pour  reparer  les  abus  &  les  defordics  qui  y  eftoient, 
n'a  pas  efté  cftablie  par  des  gens  beaucoup  reformez  j 
ils  onc  eu  befoin  dans  tous  les  Edi&s  de  Pacification 
Voyez  d'Articles  exprés ,  par  lefquels  la  grâce  ,  pardon  & 
rul  5e  abolition  de  tous  leurs  crimes  a  efté  accordée.  Un  cri- 

lU)Ct         ....  n    .  .  . 

l'hiftoi-  tique  diroitquc  ces  moyens  eltoient  peu  convenables 
rc  des  à  leur  fin*  Si  FAurheur  de  la  Refponfc  aux  Maxi- 
Edifts  racs  ne  corrige  fa  manière  d'eferire  ces  mots  ,  Religion 
cifica^  Preteri<luè  reformée,  on  aura  la  liberté  de  la  nommer, 
tiou.     &  mefme  d'eferire ,  Religion  peu ,  ou  pas  reformée. 
Tant  y  a  que  pos  deux  Articles  contiennent  rcmiiTîori 
&  abolition  de  tout  ce  qui  avoit  efté  fait  à  l'occafion 
des  troubles  &  de  la  Religion,  comme  meurtres, 
prifesd?  deniers,  fabrication  de  monnoye,  fortifica- 
tions de  Villes ,  prifes  d'armes ,  brûicmens  &  démo- 
litions d'Eglifcs  ,  &;  autre*  cas  de  pareille  qualité 
qui  avoient  efté  commis  par  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  jufqnes  au  temps  de  noftre  Edi<St, 
de  mefme  qu'il  y  cp  a  eu  dans  tous  les  Edidls  de  Pa- 
cification qui  l'ont  fuivy.  En  enfin  celuy  de  Juillet 
de  Tan  16x9.  dansl'A/ticleiv.  remet  tousles crimes 
qui  avoient  efté  commis  durant  les  troubles  prece- 
dens  ,  &  à  Poccafion  d'iceux ,  mefme  les  brûicmens 
de  démolitions  desEçiifes ,  &  des  mailbns  des  Eccle- 
llaftiqucs,  fans  préjudice  de  Pintereft  civil  des  Reli- 
gieux &  Ecçléhaftiques:de  forte  qu'à  la  rigueur,  & 
aux  termes  des  Edicts ,  ceux  de  la  Religion  preten- 
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duc  reformée  devroient  cftre  refponfables  des  démo- 
lirions &  brûlemensde  toutes  les  Eglifes&  maifons 
des  Ecclefiaftiques  faits  depuis  les  troubles.  Car  en- 
core bien  que  noftrc  Article  décharge  ceux  de  ladite 
Religion  de  ces  démolitions ,  cela  ne  peut  eftrc  en- 
tendu que  pour  le  crime ,  non  pour  l'intcrcft  civil  des 
Ecclefiaftiques  dont  il  n'eftpas  parlé,  non  plus  que 
dans  les  Ed\âs  poftericurs  qui  fc  rapportent  tous  à 
cet  Article;  au  contraire  ils  font  reiervez  nommé- 
ment dans  l'Ediâ  de  1619.  Si  on  ne  les  traire  pas 
avec  cette  rigueur ,  ils  ne  doivenr  pas  fe  plaindre  de 
ce  que  quand  les  C  ommunautez  font  obligées  au 
rebaftiment  ou  à  la  réparation  des  Eglifes ,  on  les  y 
fait  contribuer  pour  fort  peu  de  chofe ,  comme  eftans 
du  corps  de  la  Communauté  ,  &  en  faifant  partie, 
aihfî  que  nous  dirons  fur  le  ij.  Article  des  parti- 
culiers. .  • 

Article  LXXVIIL 

•  -  -  . 

1 

Approuvons  en  outre  ,  validons  &  auto- 
îifons  les  comptes  qui  ont  efté  oiiis  ,  clos  , 
&  examinez  par  les  Députez  de  ladite  Af- 
femblée.  Voulons  qu  iceux  ,  enfemble  les 
acquits  bC  pièces  qui  ont  efté  rendues  par 
les  comptables  ,  (oient  portées  en  nolhe 
Chambre  des  Comptes  de  Paris,  trois  mois 
après  la  pub  ication  du  prefent  Edi6t  ,  & 
mis  és  mains  de  noftre  Procureur  gênerai, 
pour  eftïe  délivrez  au  Garde  des  Livfes  $C 
Regiftres  de  noftreChambre ,  pour  y  avoir 
recours  toutesfois  &  quantes  que  befoin 

N  ij 
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fera,  fans  que  Iefdits  comptes  puifïênt  eftre 
reveus,  ny  les  comptables  tenus  en  aucune 
compaftition  ,  ne  correction  ,  finon  en  cas 
d'obmifîîon  de  recepce  ou  faux  acquits  :  im- 
potent fîlcnce  à  noftredit  Procureur  gêne- 
rai ,  pour  le  fur  plus  que  Ton  voudrait  dire 
eftre  defe&ueux  ,  &  les  formalitcz  n'avoir 
efté  bien  gardées.  Defendans  aux  gens  de 
nos  Comptes  5  tant  de  Paris  que  des  autres 
Provinces  où  elles  font  eftablies ,  d*en  pren- 
dre aucune  connoiflance ,  en  quelque  forte 
ou  manière  que  ce  foit. 


Les  députez  des  Aflèmblées  de  Loudun,de  Sau- 
mur ,  de  Vandofme ,  &  de  Chateleçaut ,  avoient  un 
,  très- grand  befoin  de  cette  abolition. 

*  • 

Article  LXXIX. 

ê 

Et  pour 'le  regard  des  comptes  qui  n'au- 
ront encore  efté  rendus  ,  Voulons  iccux 
eftre  oiiis  ,  clos  &  examinez  par  les  Corn- 
mij(Iaires,qui  à  ce  feront  par  Nous  députez, 
lesquels  fans  difficulté  pafleront  &  alloue- 
ront toutes  les  parties  payées  par  Iefdits 
comptables  ,  en  vertu  des  Ordonnances 
de  ladite  AfTemblée  ,  ou  autres  ayans  pou- 
voir. 

4 

Ces  deux  Articles  regardent  l'examen  &  clofturc 
«les  comptes  qui  avoienc  efte  clos  $c  arreftez  par  lçs 
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Députez  de  l'Aflèmblce  ,  ou  dont  les  comptables 
avoient  payé  en  vertu  dts  Ordonnances  de  rAflèm- 
blce.  A  Tefgard du  premier,  les  comptables ,  dont 
les  comptes  avoient  efté  ôiiis ,  clos  &  arreftez  ,  font 
déchargez  de  la  revifion  ou  correction ,  finon  en  cas 
d'obmiflion  de  recepte ,  ou  de  faux  acquits.  Pour 
ce  qui  eft  de  ceux  dont  les  comptes  n'eftoient  pas 
arreftez,  il  eft  ordonné  qu'il  fera  nomme  des  Com- 
miflàires  pour  procéder  à  l'examen  &  clofturc  d'i- 
ceux  ;  tous  lefquels  comptes  doivent  eftrc  remis  en 

la  Chambre  des  Comptes  de  Paris.  • 

■ 

Article  LXXX. 

Demeureront  tous  Colle&eurs  ,  Rece- 
veurs ,  Fermiers  ,  &  tous  autres  ,  bien  ic 
deuëment  déchargez  de  toutes  les  fommea 
de  deniers  qu'ils  ont  payées  aufdits  Com- 
mis de  ladite  Aflemblée,  de  quelque  natu- 
re qu'ils  foient ,  jufques  au  dernier  jour  de 
ce  mois.  Voilions  le  tout  eftrc  pafle  &  al- 
loué aux  comptes  qui  s'en  rendront  en  nos 
Chambres  des  Comptes ,  purement  &  Am- 
plement ,  en  vertu  des  quittantes  qui  feront 
rapportées  :  &  fi  aucunes  eftoient  cy-apres 
expédiées  ou  délivrées ,  elles  demeureront 
nulles  ,  &  ceux  qui  les  accepteront  ou  dé- 
livreront ,  feront  condamnez  à  l'amende  de 
faux  employ.  Et  où  il  y  auroit  quelques 
n  comptes  ja  rendus ,  fur  lefquels  (croient  in- 
tervenues ancunes  radiations  ou  charges, 

N  iij  . 
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pour  ce  regard  ,  avons  icelles  oftées  &  le- 
vées ,  reftably  &  reftablifïbns  lcsfdites  par* 
fies  encieremenr ,  en  vertu  de  ces  prefentes, 
fans  qu'il  foit  befoin  pour  tout  ce  que  defl 
fus,  de  Lettres  particulières , ny  autres  cho- 
ies, que  l'extrait  du  prefent  Article. 

Article  LXXXI. 

Les  Gouverneurs  ,  Capitaines,  Confiais, 
&  personnes  commifes  au  recouvrement 
des  deniers.,  po\*r  payer  les  garnîfons  des 
places  tenues  par  ceux  de  ladite  Religion, 
aufqtfèls  nos  Receveurs  &  Colle&eurs  des 
Parpiffcs  autoient  fourny  parpreft,fur  leurs 
çedules  &  obligations ,  foit  par  contrainte, 
ou  pour  obeïr  aux  cqmmandemcfis  qui  leur 
ont  efté  Ûits  par  les.  Treforiers  généraux, 
les  deniers  neceflaires  pour  l'entretenez 
joient  defdites  garnifons ,  jufques  à  la  con* 
currenec  de  ce  qui  eftoit  porté  par  l'eftat, 
que  nous  avons  fait  expédier  au  commen- 
cementd*  1-an  1596.  &  augmentation  deu 
puis  pa&Nous  accordée ,  feront  tenus  quit- 
tes &  déchargez  de  ce  qui  a  efte  payé  pour 
l'effet  fufdit ,  encore  que  par  kfditcs  cedu- 
ks  &  obligations  ,  n'en  foit  faite  exprefle 
roenrion  ,  lefquellcs  leur  feront  rendues 
comme  .milles.  Et  poury  fatisfaire  les  Tre- 
.  fpners  généraux  cji  chacune  Généralité  fo- 

*  9 
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ront  fournir  par  les  Receveurs  particuliers 
de  nos  Tailles ,  leurs  quittances  aufdits  Col- 
le&eurs  ,  &  par  les  Receveurs  généraux, 
leurs  quittances  aux  Receveurs  particuliers: 
pour  la  décharge  defquels  Receveurs  gene- 
-    raux  feront  les  fommes,  dont  ils  auront  te- 
nu compte,  ainfi  que  dit  eft  ,  doflees  fur  les 
^iandemens  levez  par  le  Treforicr  de  l'EÇ- 
pargne ,  fous  les  noms  des  Treforicrs  géné- 
raux de  l'extraordinaire  de  nos  Guerres , 
pour  le  payement  defdites  garnifons.  Et  où 
lefdits  Mandemens  ne  monteront  autant 
que  porte  noftredit  eftat  de  l'année  \y)6.  te  . 
augmentation  ,  Ordonnons  que  pour  y  fufk 
pléer  ,  feront  expédiez  nouveaux  Mande- 
mens de  ce  qui  s'en  defaudroit  pour  la  dé-  ' 
charge  de  nos  comptables  ,  &  reftitution 
defdites  promefTcs  &  obligations ,  en  forte 
qu'il  n'en  foit  rien  demandé  à  Padvenir  à 
ceux  qui  les  auront  faites  ,  &  que  toutes 
lettres  de  validations  qui  feront  neceffai- 
res  pour  la  décharge  des  comptables  ,  fe- 
ront expédiées  en  vertij  du  prefent  Ar- 
ticle," 

Ces  deux  Articles  portent  décharge  en  faveur  des 
Collecteurs ,  Receveurs  ,  Fermiers ,  Se  tous  autres, 
des  fommes  qullsont  payées  aux  Commis  de  l'Af- 
fèmbléc  des  prétendus  reformés  ou  aux  Gouverneurs, 
Capitaines,  Confuls,  6c  autres  perfonnes  commifes. 

N  inj 
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au  recouvrement  des  deniers  pour  payer  les  garnifôns 
des  Places  tenues  par  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  julques  à  la  concurrence  de  ce  qui  cftoit 
porté  par  lcftat  expédié  en  1596. 

Article  LXXXIL 

*    T  »  *  1  *     .         »  t 

N 

-  »  1 

Aufli  ceux  de  ladite  Religion  fe  départi- 
ront &  defifteront  dés  à  prefent  de  toutes 
pratiques  ,  négociations  &  intelligences, 
tant  dedans  que  dehors  noftre  Royaume  : 
&  lefditcs  AfTemblées  &  Confcil  eftablis 
flans  les  Provinces  fe  lcpareront  prompte- 
ment  ,  &  feront  toutes  ligues  &  affociations 
faites  ou  à  faire,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  au  préjudice  de  noftre  prefent  Edid, 
calîées  &  annullécs  ,  comme  nous  les  cal- 
fons  &  annulions  :  défendant  tres-expref- 
fément  à  tous  nos  Sujets  de  faire  d'orefna- 
vant  aucunes  cottifations  &  levées  de  dq- 
niers  fans  noftre  premillion,  fortifications, 
cmoolemens  d'hommes,  congrégations  ÔC 
aflemblécs,  autres  que  celles  qui  leur  font 
permifes  par  noftre  prefent  Ediét  ,  &  fans 
armes  :  ce  que  nous  leur  prohibons  &  dé- 
fendons ,  fur  peine  d  eftrc  punis  rigoureu- 
sement ,  &  fomme  contempteurs  &  in- 
fradeurs  de  nos  Mandemçns  &  Ordori* 


■ 
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Il  eft  enjoint  par  cet  Article  à  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  de  fe  départir  de  toutes  né- 
gociations, intelligences ,  ligues  &  aflbciarions  faites 
tant  dedans  que  dehors  le  Royaume  ,  &  il  leur  cft 
défendu  de  faire  aucunes  cotrif  irions  &  levées  de  de- 
niers fans  permiffion  du  Roy ,  ny  aucunes  ailembiées,  • 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  autres  que  celles 
qui  leur  font  permifes.  Cet  Article  a  cfté  mal  ob  fer  - 
vc  en  rous  fes  chefs ,  mais  ils  en  ont  obtenu  le  par- 
don par  les  Edi&s  pofterieurs.  A  quoy  l'on  peut  c* 
adjoûter ,  que  les  Empereurs  n'ont  jamais  eu  la  peine  et 
de  donner  de  ceslbrre^d'aMirions  >  "y  de  faire  de  ce 
pareilles  defences  aux  premiers  Chrefticns,  ny  aux  ce 
premiers  Prédicateurs  de  la  Religion  Chrcftiennc,  ce 
quelques perfecutions  qu'ils  ayent  foufertes:  ils  (ça-  ce 
voient  trop  bien  qu'il  falloitobeïr  aux  puiffanecs,  ce 
&  qu'il  n  eft  jamais  permis  à  des  fujets  de  prendre  ce 
les  armes ,  fans  un  expreflè  permiffion  de  leur  fouve*  ce 
rain, 

Article  ^XXXIIL  ,  * 

1 

Toutes  prifes  qui  ont  efte  faites  par  mer 
durant  les  troubles  ,  en  vertu  des  congez  & 
ad veus  donnez ,  &  celles  qui  ont  efte  faites 
parterre  fur  ceux  de  contraire  party  ,  &  qui 
pnt  efté  jugées  p^ir  les  Juges  &  Çommiflai- 
res  4e  TAdmirautc  ,  ou  par  les  Chefs  dç 
ceux  de  ladite  Religion  ,  ou  leur  Confcil  > 
4emeurerpnt  afïbupies  fous  le  bénéfice  de 
noftrc  prefent  Edift  ,  fans  qu'il  en  puifle 
eftre  faite  aucunç  pourfuite  ,  ny  les  Capi- 
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taines ,  &  autres  qui  ont  fait  lefdites  pri- 
iesy  leurs  cautions ,  &  lefdits  Juges,  Offi- 
ciers ,  leurs  veuves  &  héritiers ,  recherchez 
ny  molcftcz  en  quelque  forte  que  ce  foir, 
nonobftanc  tous  Arrefts  de  noftre  Confcil 
Privé  ,  &  des  Parlemens ,  &  toutes  Lettres 
de  marques  &C  faifies  pendantes  ,  &:  npn 
jugées  ,  dont  nous  voulons  leur  eftre  faite 
pleine  &  entière  main-levée. 

Article  LXXXIV. 

*  -  * 

'<  Ne  pourront  femblablement  eftre  reçher* 
chez  ceux  de  ladite  Religion  des  oppofi- 
tions  &  empefehemens  qu'ils  ont  donnez 
par  ey-devaot,  mefme  depuis  les  troubles, 
à  l'exécution  des  Arrefts  &  Jugemens  don- 
nez  pour  le  reftabliflfement  de  la  Religion 
Catholique ,  Apoftolique  ,  Romaine  ,  en 

divers  lieux  de  ce  Royaume.  < 

y:    •;-:.**.!       •  >  ..•p     »'  '    .V*  cT 

Le  premier  dd  cesv  Articles  ,  qui  <*ft  le  Itfij.  de 
l'Edift  de  1577.  décharge  ceu*  qui  avoieht ?{*fc; des 
prifes,  tant  par  mer  que  par  terre  fur  ceux  de  con- 
traire party  y  pourveu  qu'elles  eufTent.efté  jugées 
bonnes  par  Tes  Chefs  ou  par  les  Juges  de  TAdmir 
ramé.  L'autre  Article  décharge  pareillement  ceux 
qui  s'eftoient  oppofez  au  reftabliiîemcnt  de  la  Re- 
ligion Catholique  ,  des  condamnations  qui'  avoient 
efté  ordonnées  contre  eux-     -  î 
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«  *  * 

Article  LXXXy. 

Et  quant  à  ce  qui  a  cfté  fait  ou  pris  du- 
rant les  troubles  hors  la  voyc  d'hoftilité,  oa 
par  hoftilicé  ,  contre  les  reglemens  publics, 
ou  particuliers  des  Chefs ,  ou  des  Commu* 
nautez  des- Provinces  qui  avoient  comman- 
dement ,  en  pourra  eftrc  faite  pourfuite  pat 
la  voye  de  Juftice, 

Articli    L  XX  XVI. 

D'autant  neantmoins  que  fi  ce  quia  efté 
fait  contre  les  reglemens  d'une  part  &  d'au- 
tre ,  cft  indifféremment  excepté  &c  refervé 
de  la  générale  abolition  ,  portée  par  noftre 
prçfcnt  Edid ,  &  eft  fujet  à  eftre  recherché , 
il  n'y  a  homfne  de  guerre  qui  nepuiffe  eftrc 
mis  en  peine,  dont  pourroit  advenir  rc-' 
nouvdlcmeht  de  troubles.  À  cette  caufc 
Nous  voulons  &  ordonnons  que  feulement 
les  cas  exécrables  demeureront  exceptez  de 
ladite  abolition  5  comme  raviflemens  &for- 
çemens  de  femmes  &  filles  ,  bruflemens, 
meurtres ,  &  volerics  faites  par  prodition, 
&  de  guet  à  pens3  hors  les  voyes  d'hoftilité, 
&  pour  exercer  vengeances  particulières, 
contre  le  devoir  de  la  guerre  ,  infraftions 
de  paffeports  Se  fauvegardes ,  avec  meurtres 
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&  pillages  fans  commandement  pour  le  re^ 
\  gard  de  cefox  de  ladite  Religion ,  &  autres 
qui  ont  fuivyle  partydes  Chefs  qui  ont  eu 
autorité  fur  eux  ,  fondée  fur  particulières 
oecafions  qui  les  ont  meus  à  le  commander 
&  ordonner, 

t    Article  LXXXVH. 

Ordonnons  aullî  que  punition  fera  faite 
des  crimes  &:  deli&s  commis  entre  perfbn- 
nés  de  mefme  party  ,  fi  ce  n' eft  en  aftes 
commandez  par  les  Chefs  d'une  part  &  - 
d'autre  ,  félon  la  neceflîré ,  loy  &:  ordre  de 
la  guerre.  Et  quant  aux  levées  &:  exactions 
de  deniers ,  ports  d'armes ,  Se  autres  exploits 
de  guerre  faits  d'autorité  privée  ,  &  fans 
adveu,  en  fera  faite  pourfuitc  par  voye  dç 
Juftice,  * 

Ces  trois  Articles  contiennent  des  limitations  Se 
des  exceptions  aux  precedens  ,  dans  lcfquels  n'eft 
pas  compris  le  pardon  de  ce  qui  a  cfté  raie  contre 
les  ordres  Sç  reglemens  de  la  guerre,  ny  des  cas  exé- 
crables ,  comme  raviffemens  &  forcemens  de  fem- 
mes Se  filles,  brûlemens,  meurtres  Se  vollerics  de 
guet  à  pens  hors  les  voyes  d'hoftiliré ,  infractions  de 
pafleport,  Se  fauvegardes  fans  commandement.  Ce 
cjuiaaufli  efté  refervé  expretîemcnp par  V Article  iy, 
de  l'Edift  de  Mars  161Ç. 


■ 
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Article  LXXXV1II. 

Es  Villes  démantelées  pendant  les  trou- 
bles ,  pourront  les  ruines  &  demantelemcns 
d'icelles  eftre  par  noltre  pcrmiflîon  reedi- 
fiées  &  réparées  par  les  habitans  à  leurs 
frais  &  defpcns,&:  les  provifions  oftroyces 
Cy-devant  pour  ce  regard ,  tiendront  &  au- 
ront lieu. 

11  eft  permis  par  cet  Article ,  de  mefme  que  par 
le  lvj.  de  l'Ediû  de  Tan  1576.  par  le  1.  de  1577.  & 
par  le  xxvij.  à  ceux  de  la  Religion  prerendue  refor- 
mée de  réparer  &  reedificr  les  ruines  &  dcmantelc- 
mens  des  Villes  &  Places  prifes  éc  force  ,  aux  frais 
&  defpens  deshabirans,  pourveu  qu'ils  en  obtien- 
nent la  pcrmiflîon  du  Roy  ;  mais  tous  les  droits 
&  privilèges  qu'avoient  ces  Villes  Ôc  lieux  ,  d'avoir 
le  Confulat  my-party  ,  &  tous  les  autres  avanta- 
ges font  perdus  lors  qu'elles  ont  efté  prifes  par  force. 
On  pourroit  mefme  fouftenit  qu'elles  ont  perdu 
l'exercice  ,  Se  que  c'eft  une  punition  qui  eft  deue 
à  la  révolte  &  à  la  rébellion  ,  de  ne  pouvoir  plus 
le  continuer  lors  que  le  Roy  ne  le  leur  a  pas  accordé 
precifément  ;  ny  il  ne  peut  eftre  compris  fous  le 
nom  de  droits  &  privilèges  aufquels  elles  font  rcfti- 
blies,  d'autant  que  cela  ne  s'entend  que  des  droits 
&  privilèges  ordinaires  ,  commes  font  les  Foires, 
Bureaux  &  Sièges  de  Juftice ,  non  de  ceux  qui  font 
extraordinaires  &  exorbitans  du  droit  commun, 
pour  lefquels  il  faut  une  conceffion  expreiïè  ;  Be- 
neficinm  Principis  qnkm  plcrijfimi  interpretari  dtbc- 
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mùs>  nlji  m  âetrimentum  tlterius.  tune  tnlm  jlrîElc 
intcrfretabimwr.  Le  reftablitfèment  de  l'exercice,  & 
des  autres  privilèges  de  ceux  de  la  Religion  préten- 
due* reformée  cft  de  cette  qualité.  Ils  leur  ont  efte 
accordez  contre  le  droit  public  ,  &  contre  le  bien 
de  l'Eglife  &c  de  la  Religion  Catholique  ;  &  pat 
confequent  ils  ne  font  point  compris  fous  des  ter- 
mes généraux  ,  ny  ils  ne  font  point  ccnlcz  refta- 
blis  lors  qu'ils  ont  efté  perdus  par  la  rébellion 
advenue  à  l'occafion  de  la  Religion  ,  fi  le  Roy  ne 
l'a  ordonné  en  termes  exprés  &  formels. 

m    Ceft  fur  ce  .principe  que  lé  Confeil  a  înterdicl: 

a>  cet  exercice  en  plusieurs  Villes  Se  lieux  de  ce  Royau-. 

«  me,  ainù  qu'il  a  efté  dit  fur  l'Article  ix.  de  noftre 

»  EdiÛ. 

Article  LXXXIX. 

« 

Ordonnons ,  voulons ,  de  nous  plaift ,  que 
tous  les  Seigneurs  >  Chevaliers  ,  Gentils^ 
hommes  ,  de  autres  ,  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'ils  foient,  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée,  &  autres  qui  ont  fui vy 
leur  party  ,  rentrent  de  foient  effc&uelle- 
ment  confervez  en  la  jouïflance  de  tous  de 
chaenns  leurs  biens  ,  droits,  noms ,  raifons 
de  adions  ,  nonobftant  les  Jugemcns  enfui- 
vis  durant  lefdits  troubles ,  de  à  raifon  d'i- 
ceuxr:  lefquels  Arrefts, faifies ,]ugemens , de 
tout  ce  qui  s'en  feroit  enfuivy,  nous  avons 
à  cette  fin  déclaré  de  déclarons  nuls,  de  de 
nul  cftet  de  valeur. 
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Pluficurs  Chevaliers,  Gentils. hommes,  &  autres 
Catholiques  unis  &  rebelles  s'eftoient  joints  à  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  6c  les  avoient 
affiliez  dans  les  guerres  qu'ils  avoient  faites  au  Roy, 
à  caufe  dequoy  leurs  biens  avoient  cfté  faifis  ,  5c 
leurs  perfonnes  condamnées.  Cet  Article  les  refta- 
blit  dans  tous  leurs  biens  ,  &  annullc  tous  les  ju- 
gemens  qui  avoient  cfté  donnez  contre  eux.  Il  or- 
donne auflî  que  les  Seigneurs  &  Gentils-hommes 
de  la  Religion  prétendue  reformée  rentreronr  &:  fe- 
ront confervez  dans  ta  joui  (Tance  de  tous  leurs  biens, 
droits  &  adtions  ,  nonobftant  tous  Jugemcns/li  y 
a  pareillement  lieu  de  fouftenir  que  cela  ne  peut 
eftre  entendu  que  des  biens  temporels  qui  leur  appar- 
tenoienten  propriété,  dont  les  Arrcfts  les  avoient 
privez  ,  non  du  droit  de  faire  l'exercice ,  qui  cft  un 
privilège  duquel  ils  doivent  cftrc  décheus  par  leur 
révolte. 

Article  XC. 

* 

Les  acquifitions  que  ceux  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée ,  &  autres  qui  ont 
fiiivy  leur  party ,  auront  faites  par  autorité 
d'autres  que  des  feus  Roys  nos  predecef. 
feurs  ,  pour  les  immeubles  appartenans  à 
l'£glife ,  n'auront  aucun  lieu  ny  effet ,  ains 
ordonnons ,  voulons ,  &  nous  plaift  ,  que  lef- 
dits  Ecclcfiafèiqucs  rentrent  incontinent,  & 
fans  delay  ,  &  foienc  confervez  en  la  pof- 
feiîïon  &  jouïfïance  réelle  &  aduelle  def- 
dits  biens  ainfi  aliénez, fans  élire  tenus  de 
rendre  le  prixdefdites  ventes,  &  ce nonob- 


*o8  Explication, 
fiant  leftlits  contrats  de  venditions  ,'  ItC 
quels  à  cec  effet  nous  avons  caflez  &  reveu 
quez  comme  nuls  ;  fans  toutesfois  que  lek 
dits  acheteurs  puiflent  avoir  aucun  recours 
contre  les  Chefs  ,  par  l'autorité  defquels 
lefdits  biens  auront  efté  vendus.  Et  neant- 
moins  pour  le  rembourfement  des  deniers 
par  eux  véritablement,  &  fans  fraude  de£ 
bourfez  ,  feront  expédiées  nos  Lettres  pa- 
tentes de  permiffion  à  celix  de  ladite  Reli-  * 
gioh  ,  d'impofer  &  efgaler  fur  eux  les  fom- 
mes  à  quoy  fe  monteront  lcfdites  ventes, 
{ans  qu'iccux  acquéreurs  puiffent  prêtent 
dre  aucune  a&ion  pour  leurs  dommages  &C 
interefts  à  faute  de  jouïfîaftce ,  ains  fc  con* 
tenteront  du  rembourfement  des  denierï 
par  eux  fournis  pour  le  prix  dcfdites  acqui- 
ttions ,  précomptant  fur  iceluy  prix  lest 
fruits  par  eux  perceus  ,  en  cas  que  ladite 
Vente  ic  trouvait  faite  à  trop  vil  &r  injuftej 
prix. 

Cet  Article  ,  qui  eft  pris  mot  à  mot  du  xxx.  dé 
TEdi&de  1576.  &  du  xxxj.de  1577.  cft  pltfs  eftendu 
que  le  iij.  que  nous  avons  explique  cy-deffiw ,  d'au- 
tant que  celuy  là  reftablit  teulement  les  Ecclefîafti- 
ques  dans  la  pofleflion  &  jouïflànce  des  biens  dc- 
pendans  de  leurs  Bénéfices  qui  avoientefté  ufurpez, 
&  qui  cftoîcnr  pofl'edez  fins  aucun  titre  par  ceux: 
de  la  Religion  prétendue  reformée.  UoAïc  Article 
adjoufte  à  cette  difpofition ,  &  veut  que  les  immeu- 
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bits  appartenons  i  l'Eglile  ,  qui  ont  efte  acquis  par 
Ceux  de  ladite  Religion  à  titre  de  vente,  de  l'auto- 
rité  des  Chefs  de  leur  party ,  fans  la  perrrttfïion  ex- 
jrefle  du  Roy  ,  foient  rendus  aux  Ecclefiaftiques 
ans  qu'ils  foient  tenus  de  rendre  le  prix  defditcs 
ventes.  Il  leur  clt  toutefois  permis  d'impofer  fut  <fur 
les  deniers  cjui  ont  efté  par  eux  employé*  dcdtC- 
bourfez  pour  les  frais  des  guerres  ,  pour  les  pren- 
dre &  s'en  rembourfer  9  en  ayant  au  préalable  obte- 
nu des  Lettres  patentes,  fans  cfu'ils  puiflent  pre* 
tendre  aucuns  dommages  ny  interefts  pour  la  non- 
jouïflàncc,  ny  qu'ils  ayent  aucun  recours  contre  les 
Chefs  ,  d'autorité  defqucls  ces  biens  ont  efté  ven- 
dus. L'obligation  qu'ont  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  de  reftrtucr  les  biens  Ecclefiafti- 
ques qu'ils  ont  acquis  fans  permiffion  expreflè  du 
Roy  ,  fans  que  le  prix  de  leur  acquifition  leut  {bit 
rendu  ,  a  lieu  en  quelque  temps  que  l'aliénation 
en  ait  effic  faite,  foit  avant  l'Ediâ  de  Nantes,  Se 
depuis  les  premières  guerres ,  feit  après  jûfr 
l'Edic>dei6^.  * 


A L 
rticleXCI. 

— 

Et  afin  que  tant  nos  Jùfticicrs ,  Officiers* 
qu'autres  nos  Sujets,  foient  clairement,  Se 
avec  toute  certitude ,  advertis  de  nos  vou- 
loir &  intention  ;  ôc  pour  ofter  toutes  arti- 
biguitezot  douées  qui  pourroient  eftre  faits 
au  moyen  des  precedens  Edi&s.pour  la  di- 
yjxmk  d'iceux,. Nous  avons  déclare  de  dé- 
clarons tous  autres  pucedens  Edifibs ,  Artt- 
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des  fecrets  ,  Letcrcs  ,  Déclarations,  modu 
fications ,  reftrin&ions ,  interprétations  ,  Ar- 
refts  &  Regiftres  ,  tant  fecrets  qu'autres  De* 
libérations  cy-devant  par  Nous  ,  ou  les  Roys 
nos  predeceffeurs  ,  faites  en  nos  Cours  de 
Parlemens  ,  &  ailleurs ,  concernans  le  fait 
de  ladite  Religion  ,  &  des  troubles  advenus 
en  noftredit  Royaume ,  eftre  de  nul  effet  &C 
valeur;  aufquels,&aux  dérogatoires  y  con- 
tenues ,  Nous  avons  par  ceftuy  noftre  Ediéfc 
dérogé  &  dérogeons  ,&  dés  àprefent,  com- 
me pour  lors  ,  les  caflbns  ,  révoquons  &c 
annulions.  Déclarons  par  exprés  que  nous 
voulons  que  ceftuy  noftre  Edift  foit  ferme 
&  inviolable  ,  gardé  &  obfervé ,  tant  par 
nofdits' Jufticiers  ,  Officiers  ,  qu'autres  Su- 
jets ,  fans  s'arrefter  ny  avoir  aucun  éfgàrd  à 
tout  ce  qui  pourroit  eft  contraire  ou  déro- 
geant à  iceluy. 

Cet  Article  révoque  &  annulle  tous  les  précé- 
dais Edifts,  Déclarations,  &  généralement  routes 
autres  difpofitîons  qui  font  contraires  à  ce  qui  eft 
contenu  en  cet  Edict ,  avec  defenfes  à  tous  les  Jufti- 
ciers ,  Officiers  &  Sujets  de  s'arrefter  ,  ny  d'avoir 
aucun  cfgard  à  tout  ce  qui  pourroit  eftre  contraire 
ou  dérogeant  à  iceluy.  La  mefme  claufe  dérogatoire 
avoit  efte  adjouftee  à  tous  les  precedens  Edi&s ,  à 
celuy  del'an  1570.  76.  &  1577.  Nous  pouvons  con- 
clurre  des  termes  aufquels  noftre  Article  eft  con- 
ceu,  que  cet  Ediû  ne  révoque  les  precedens  qu'en 
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ce  qu'ils  luy  font  contraires^  &  qu'ils  doivent  cftrc 
obfervez  en  ce  qui  n'eft  point  changé.  Cela  eft  fi  ce 
vray ,  que  nous  avons  vu  que  les  Articles  x.  &  xj.  ce 
de  noftre Edi&ont  confirmée  ordonné  V  exécution  ce 
de  l'Edi&  de  1577.  des  Articles  fecrets,  des  Confe-  « 
renecs  de  Nerac  &  de  Fez.  A  quoy  nous  pouvons  « 
adjoufter  ce  qui  a  efté  cy-deflus  rapporté  pag.  96.  ce 
&  97.  des  inftru&ions  quelc  Roy  Henry  le  Grand  ce 
fit  délivrer  aux  Commiflaircs  exécuteurs  de  TEdift,  ce 
leur  donnant  ordre  de  dire  aux  Magiftrats  &  aux  c* 
Ecclefiaftiques  des  principales  Villes  ,  qu:  bien  que  c< 
fin  Editl  foit  nouveau  quand  a  la  datte ,  la  fubftan-  ce 
ce  nen  eft  oit  point  nouvelle  ,  n*  e fiant  que  comme  un  ce 
•Recueil  &  répétition  des  Edifts  précédents  ;  &  que  ce 
S* il  y  a  quelque  chofe  tTajouflé  a  C  avantage  de  ceux  ce 
de  la  Jteligicn  prétendue  reformée*  Ce  n  eft  pas  tant  ce 
une  augmentation  9  qu'une  compenfation  de  ce  qui  ce 
leur  a  efté  oftépar  les  Traités  particuliers  des  Villes  <e 
qui  fe  font  cy-devant  réduites*  ce 
L'Article  xiv.  de  l'Edift  du  6.  May  1C1G.  veut  ' 
que  les  Edi&s  de  Pacification  (oient  obfervez  ;  c'eft 
pourquoy  j'ay  eu  raiibn  de  rapporter  à  chaque  Ar- 
ticle ceux  des  precedens  Edi&saufqucls  il  n'eft  pas 
dérogé  ,  pour  fervir  d'explication  &  de  modification 
à  ce  qui  eft  contenu  dans  }e  noftre.  L'Article  lij.  de 
Nantes  dit ,  Que  les  Chambres  connoiftront  de  l'exé- 
cution &  inexécution ,  ou  infraction  des  Edicts.  Il  ne 
dit  pas  feulement  de  celuy  de  Nantes..  Er  en  cfkc 
cet  Article  ne  révoque  precifement ,  que  ce  qui  pour" 
rçif  eftre  contraire  ou  dérogeant  à  içeluy. 

. 
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Artic^  XCII. 

Et  ppiir  plus  graqde  affçurance  de  l'en- 
trwneraçpt  &C  observation  que  nous  défi, 
rôns  à*\cckxy  >  Nous  voulons  ,  ordonnons, 
&  nous  plaift ,  que  tous  les  Gouverneurs' 
iç  Lieutenans  généraux  de  nos  Provinces,' 
Baillifs ,  Senefchaux ,  &  autres  Juges  ordi- 
naires de$  Villes  de  no,ftrcdit  Royaume,  in- 
cqtf  iqenç  après  la  receprion  d'iccluy  Edi<% 
jugeât  de  le  faire  garder  &  obferver  chacun^ 
en  leur  deftroit  :  comme  auffi  les  Maires', 
Efchevins ,  Capitoulx,  Confuls  ,  &c  Jurats 
des  Villes  ,  annuels  &  perpétuels.  Enjoi- 
gnons auffi  à  nofdits  Baillifs  ,  Senefchaux,' 
ou  leurs  Lieutenans ,  &  autres  Ju^às  ,  faire 
jptçr  ^ux  principaux  habitans  defdites  Vil. 
tes  ,  tant  d'une  que  d'autre  Religion  ,  l*en- 
tretenement  du  prefent  Edidt  ,  incontinent 
apnes  la  publication  d'iceluy.  Mettans  tous 
ceux  défaites  Villes  en  noftre  proçeâ;ipn  &ç 
4uvegardç  ,  &  les  uns  à  la  garde  dçs  au- 
tres :  les  chajgcans  refpe£tivement  ,  &  par 
a£fees  publics  ,  de  refppndrc  civilement  des 
contraventions  qui  feront  faites  à  noftrç- 
dit  Edi&  dans  kfdites  Villes ,  par  les  ha- 
twtans  d'ïcelles ,  ou  bien  reprefenter  &  met- 
tre es  ijiains  de  Juftice  lefdits  concreye- 
nans.  ^ 
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Il  cft  ordonné  par  ccr  Article  à  tous  les  Gouver- 
neurs &  Lieutcnans  généraux  des  Provinces ,  Bail- 
lifs ,  Senefchaux',  &  autres  Officiers  -,  &  aux  Maires, 
Efciievins  8c  Confuls  des  Villes ,  de  jurer  &  faire  ju.- 
fer  par  ceux  qui  leur  font  fournis,  Catholiques ,  & 
de  la  Religion  prerenduc  reformée  l'entre  tenéméfit 
Bc  rpbfervation  de  l'Ediél ,  de  mefme  qu'il  avolt  efte 
ordonné  &  prariqué  lors  de  la  publication  des  pie-  - 
cedens.  Le  ferment qu'on  prefte  de Tobfervcr  cft  con- 
ditionel ,  &  on  enrend  toûjours  que  c'eft  pour  tode 
autant  de  temps  que  le  Roy  conlervera  FÉdift  en 
fôn  entier. 

Noftijc  Article  pourvoie  encore  à  la  îcureté  pù> 
Cliqué ,  &  met  les  habitans  des  Villes  Catholiques 
&  de  la  Religion  prétendue  reformée  à  la  garde  lés 
uns  des  autres,  à-peine  dé  refpondre  civilcmcntdes 
contraventions  qui  feront  faites  à  l'Edift  ,  ou  bien 
de  reprefenrer  ,  6c  de  mettre  és  mains  de  la  Jufticc 
les  conrrevenans.  Par  l'Article  ltfiv.  de  l'Edic^t  Je 
1577.  la  peine  Ordonnée  contre  les  côrrtrevenans  aux 
Edi&s  de  Pacification  ,  fi  c'eft  aVcc  armes  ,  forcé 
ou  violence,  efl:  la  mort ,  fans,  cfpoir  de  grâce  ûf 
lemilTion  j  Si  c'eft  fans  armes ,  force  ny  violence^ 
c'eft  le  bjniflement,  l'amende  honorable ,  ou  autre 
pejne  corporelle.  Le  mefme  doit  eftre  ordonné  con- 
tre ceux  qui  contreviennent  aux  Déclarations  & 
Arrefts  de  Règlement  donnez  en  confcqueilcc. 

Mandons  à  nos  amez  &c  féaux  les  Qètiè 
Jterians  no$  CoOrs  de  Parlement,  Charïirke's 
des  Comptes ,  &C  Cours  des  Àydes,  qu'in- 
continent âpres  le  prefenc  Edid  feccu-  ifs 
ayent  ,  toutes chofes  cef&fcte*,  te  far  peina 
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de  nullité  des  ades  qu'ils  feroient  atftr^ 
ment ,  à  faire  pareil  ferment  que  dclTus  ,  6i 
iceluy  noftre.  Edi&  faire  publier  &  enregi- 
ftrer  en  nofdites  Cours  ,  félon  la  forme  &c 
teneur  d'iceliiy  ,  purement  &  fïmplement, 
fans  ufer  domaines  modifications ,  reftrin- 
ftions ,  Déclarations  ,  ou  Rcgiftres  fecrets, 
ny  attendre  autre  juffion  ny  .mandement  de 
Nous ,  &:  à  nos  Procureurs  généraux  en  re- 
quérir &  pourfuivre  incontinent  &  fans  de- 
lay  ladke  publication. 

:>  i  donnons  en  mandement  aufdics 
Gens  de  nofducs  Cours  de  Parlement, 
Chambres  de  nos  Comptes  3  &  Cours  de 
nos  Aydes ,  Bàillifs ,  Scnefchaux  ,  Prevofts, 
&  autres  nos  Jufticiers  &c  Officiers  qu'il  ap- 
partiendra ,  &:  à  leurs  Lieutenans ,  qu'ils  f  af- 
fole lire  ,  publier  &c  enregiftrer  ceftuy  no* 
ftre  prefent  Edid  &  Ordonnance  en  leurs 
Cours  &  Jurifdiftions  ;  &  iceluy  entrete- 
nir >  garder  &  obferver  de  point  en  point, 
&  du  contenu  en  faire  jouir  &  ufer  pleine- 
ment &  paiûblcment  tous  ceux  qu'il  ap- 
partiendra ,  ceffans  ,  Se  faifans,  cefler  tous 
trouble?  de  empefehemens  au  contraire: 
Car  tel  eft  noftre  plaifîr.  En  tefmoin  de^ 
quoy  nous  avons  figné  les  prefentes  de  no- 
ftre propre  main  ,  &  à  icelles  ,  afin  que  ce 
foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours  ,  fait 
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mettre  &  appofcr  noftrc  feel.  Donné  à 
Nantes  au  mois  d'A vril ,  Pan  de  grâce  159  8. 
Et  de  noftte  Rcçne  le  neufiéme. 

Signé,  HENRY. 
Et  au  deflbus , 

Par  le  Roy  cftant  en  fon  Confeil, 

FoRGBT. 

Er  à  cofté,  Vifa. 
Et  fecllé  du  grand  Seel  en  cire  verte  fut 
laqs  de  foyc  rouge  &  verte. 

Zeuïs  ,  publiées  &  reqtflrées ,  otiy  &  ce  con- 
[entant  le  Procureur  General  du  Roy.  A  Paris 
en  Parlement ,  le  if.  Février 1/ pp. 

Signé ,  Voysin. 

.  Zeu  ,  publié  &  regifiré  en  la  Chambre  des 
Comptes ,  oùy  &  ce  consentant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  y  le  dernier  jour  de  Mars.  JJp<). 
Signé,    De  la  Fontaine. 

Zeu ,  publie  &  repftrè ,  oùy  &  ce  confentant 
le  Procureur  General  du  Roy.  A  Paris  en  la 
Cour  des  Aydes ,  le  trentième  &  dernier  jour 
£  Avril  r/pp. 

Signé,  Bernard. 
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Articles  particuliers, 

EXTRAITS  DES  GENERAVX, 
(lue  le  Roy  a  accordez^  à  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  ,  lefquels  fa  Ma. 
jefié  ri  a  voulu  eftre  compris  efdits  généraux, 
fiy  en  ly  Ediîl  qui  a  efiéfâit  &  dreffé  fur 
iceux  ,  donné  à  Nantes  au  mois  d'Avril 
419$ •  &  neant-moins  a  accordé  fadite  Ma- 
jefie  qu'ils  feront  entièrement  accomplis  & 
obfervez^ ,  tout  ainfi  que  le  contenu  audit 
Editt.  Et  à  ces  fins  feront  reyjlret^  en  fes 
Cours  de  Parlement  ,  ailleurs  où  befoin 
fera  ,  &  toutes  Déclarations  f  Provijîons  * 
&  Lettres  neceffaires  en  feront  expédiées. 

'Edict  de  Nantes  fut  ligne  le 
dernier  jour  d'Avril  de  l'année 
159 8.  ainfi  que  nous  avons  die 
dans  la  Préface.  Les  Articles  par- 
ticuliers t  extraits  des  généraux  de 
cet  Edict ,  furent  auflî  fignésen  la 
ville  de  Nantes  le  mefme  jour. 
Il  y  a  ceçtc  différence  entre  le  corps  de  l'Edidt  & 
les  Articles  particuliers ,  que  l'Edict  eft  une  Loj 
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générale  qui  oblige  tous  les  Sujcts«de  fa  Majefté, 
tant  Catholique  que  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée ;  &  les  Articles  particuliers ,  qui  ont  efté  ex- 
traits des  généraux  ,  ne  contiennent  que  les  grâces 
&  les  permiffïons  que  le  Roy  a  accordées  à  ceux  de  - 
la  Religion  prétendue  reformée  en  particulier ,  ainfi 
queic  titre  le  fignifie  ;  ce  qui  ne  regarde  pas  les  Ca- 
tholiques en  façon  quelconque.  De  plus,  l'Ediû  a 
efté  rcgifhé  en  tous  les  Parlemens ,  ôc  les  Articles 
particuliers  n'ont  efté  enregiftrez  en  aucun  ,  quoy 
qu'au  Préambule  de  ces  Articles  il  foit  dit  qu'ils  fe- 
ront enregiftrez ,  &  qu'il  y  eût  commiflion  particu- 
lière adreilante  au  Parlement  de  Paris  pour  faire  cet 
enrcgiftremçnt. 

Les  Articles  qui  contiennent  les  grâces  que  le 
Roy  fait  aux  particuliers  de  la  Religion  prétendue 
reformée  doivent  fans  difficulté  eftre  exécutez  ,  le 
Roy  eftant  le  maiftre  de  fes  bien-faits.,  &  n'ayant 
befoin  pour  cela  que  fa  volonté,  foit  enregiftrée  en 
aucuns  Parlemens  ;  Quod  PrinCeps  alicui  oh  mérita 
indulfit ,  five  quod  a  divin*  ejm  indulgentia  proficif 
citur*  legem  effe  confiât.  Mais  pour  ce  quieft  des 
Articles  dans  lefquels  le  Roy  ordonne  des  chofes 
qui  regardent  l'Eftat  ,  TEglife  ,  ou  Tincereft  de  fes 
autres  Sujets  ,  il  a  accouftumé  de  les  faire  enre- 
giftrer  ,  afin  que  ceux  qui  fc  trouvent  grevez  par 
ces  dipofitions  ,  &  qui  ne  peuvent  pas  refifter  di- 
rectement à  fa  volonté  foùveraine ,  puiffent  le  faire  . 
indirectement  ,  &  par  voye  d'oppofition,,*  parde- 
vant  les  Juges  à  qui  le  renvoy  en  eft  fait  ;  Ben* 
èognofiïmHS \  qttid  citm  veftro  confitio  fuerit  ordina- 
tum  ,  id  dd  beatitudinem  noîtri  Imper ii  3  &  a* 
mfîram  gloriam  redundare  ,  difoient  les  Empêtcurs 
Theodofc  &  Valentinicn  ,  eferivaut  au  S  enat. 
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(irez.  11  cft  vray  que  par  les  Déclarations  du  n. 
May  1610.  &  15.  Décembre  161%.  données  durant  la 
minorité  du  feu  Roy  Louïs  XIII.  &  par  trois  au- 
tres des  i.  Oûobrei^i4-  u.  Mars,  &  10.  Novem- 
bre 1^15.  enregiftrees  au  Parlement  de  Paris ,  l'Ediéc 
de  Nantes  ,  &  les  Articles  fecrets  ,  font  confirmez. 
Mais  qui  ne  fçait  la  différence  qu'il  y  a  entre  un 
regiftré  des  Articles  ,  lcfquels  font  veus  &  exami- 
nez lorsqu'on  y  procède  ,  &  une  Déclaration  don- 
née long  temps  après  qui  les  confirme.  11  y  a  en- 
core àjremarquer  que  par  une  Déclaration  pofte- 
rieuredu  19.  Octobre  1611.  de  par  l'Article  v.  de 
l'Edi&dc  Juillet  de  l'an  1619.  il  eft  ordonné  que  l'E- 
di&de  Nantes,  &  autres  Edi&s,  Déclarations,  Ar- 
ticles &  Brevets  rcgiftrezaux  Parlcmens ,  feront  ob- 
fervez  ;  ces  Articles  fecrets  n'ayans  efté  regiftrez  en 
aucuns  Parlcmens ,  &  les  Déclarations  qui  les  con- 
firment n'ayans  efté  enregiftrées  qu'au  Parlement 
de  Paris ,  &  en  un  temps  de  Minorité ,  de  trouble ,  & 
de  mouvemens ,  îl  cft  certain  qu'on  ne  doit  pas  faire 
fi  grande  confideration  de  ces  Articles  fecrets  com- 
me du  corps  de  l'Ediâ  5  ils  n'ont  pas  la  mcfme 
vigueur,  de  on  peut  fe  difpcnfer  plus  facilement  do 
les  obferver  avec  exactitude  aux  chofes  qui  bief-' 
fent  le  droft  public.  Il  y  a  bien  plus  ;  c'eft  que  s'il 
fe  trouve  des  Articles  fecrets  qui  dérogent ,  &  foient 
contraires  aux  généraux  ,  ils  ne  doivent  pas  eftrc 
obfervez ,  d'autant  que  TEdict  eftant  une  Loy  pu- 
blique que  le  Roy  a  donnée  pour  eftirc  commune 
à  fes  fujets  Catholiques  &  de  la  Religion  prétendue 
reformée  il  n'a  pas  pu  y  eftre  dérogé  par  des  concef- 
fions  particulières  qui  ont  efté  obtenues  par  furprife. 


maximes  foppofétt  cornmc  trc$.eerrâtoé$ ,  il 
•  faut  examiner  ces  Articles  fecrers,  &c  voir  ceux  qui 
jfont  contraires  au  bien  de  l'Eftet  ôc  de  la  Religion, 
&  quelle  explication  <  limitation ,  ou  reftri&ion  ils 
doivent  recevoir  ,  fuivant  les  préjugez  qui  en  ont 
cftérenckisauConfeUdefaMaiefté.  ' 

»  •  .        •  "»      »    «        •   i      ».  .  ;  .        i  <         f    .  t 

•  *  •  I    '  . 

A^TICLÊ  I. 

/  !    •      .         t.  f 

L'Article  yj.dudit  Edi& ,  touchant  fa  li- 
berté de  confciencc  ,  &  pCrmiflion  à  tous 
les  Sujets  de  fa  Majeftë  de  viyre  &:  demeu- 
rer en  ce  Royaume  ,  &:  Pays  de  fon  obeïf- 
fance  f  aura  lieu  ,  &  fera  bbfervé  félon  f* 
forme  &  teneur  ;  rnefmepoût  Jes  Miniftfcs, 
Pédagogues  ,  qpe  tous  autres  qui  font  op 
feront  de  ladite  Religion,  ibient  regnicoles 
ou  autres ,  en  fe  comportais  au  réftp  félon 
qu'il  cft  porté  par  ledit  Edi&. 

•   »  .  .  .  . 

Il  a  efté  parlé  fur  rexplicatîoil  âçs  Articles  yj..  $c 
-  xix.  de  TEdidï: ,  de  la  j^rmifliôfï  (Jui-eft  accordée  pâr 
eefny  ey  à  ceux  de  \n  Jjteligton  pretëntfuc  reformée 
foie  Miniftres  ,  Pédagogues  ,  Aàtuféls  François  ou 
^flrarVgers,  de  derrré tirer  par  cerne  lé  Royaume  ct\ 
liberté  de  confeience  ,  ou  ndrtë  âvotts  raie  vpir  qite 
la  libe  rte  n'eft  pas  donnée  ,  par  Cet  Article  ,  aux 
Catholiques  d'ab/arer  kn*  Religiori  ;  que  ces  mots, 
yètii  ott  ferent ,  cjui  y  fctrt  mis  ne  j>eUvédt  pas  léuf 
cttre  appliquez.  U  le  tokJ  jxir  le  titre  des  Areïclés 
pat^cûKcrs ,  Se  par  le  vj.  de  Hm àf  qui  celtty-cy 
le  rapporte  ,  que  ce  que  le  Roy  y  accorde  cft  ptfUr 
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ceux  de  la  Religion  prétendue  redonnée;  &  m  lent 
faveur  ,  non  pour  \&  Catholiques,  defqucls  U  ndfc 
fait  aucune  mention  par  confequent  cet  Article; 
Contient  feulement  la  liberté  à  ceu*  qui  font  dek 
Religion  prétendue  reformée  ou  à  leurs  en£ani>oa 
cftrangers  qui  viendront  s'habituer  dinsle  Royau> 
me,  qui  feront  de  ladite  Religion  ,  de  demeure* 
par  tout  en  liberté  deconfciencc,  fans  pouvoir  cftrc 
iexez  ny  moleftez  pour  le  fate  de  Religion, 

Cette  explication  ,  qui  eft  naturelle  ,  eft  confor- 
me à  rArticleiv.de  l'EduS  de  1577.  au  »viij.  de  Me- 
faç,  &  auiv.  de  Flex,  dcfquels  celiiy  cyra  efte  pris, 
qui  portent  feulement  que  ceux  de  la  Religion  pie* 
tendue  reformée  renieront  &  demeureront  dans  1rs 
Villes  où  les  Catholiques  font  en  plus  grand  nome 
hie,  &  qu'ils  pourront  eflïà  &jdemeurer  feurernenc 
par  toutes  les  .Villes  de  Heu*  ;  fans  pouvoic  eftre  re- 
chercher ny  inquiète*  pour  le  hfr  de  Religion.  Qr 
FEdift  de  Nantes  doit  elfcrc  expliqué  par  cciuy  det 
1^77.  a.inû  que  le  Roy  Henry  I  V.  le  térnoig^ 
aux  Députez  du  Parlement;  dé  Barts  ,  leur  difonty 
Çonfîderez.  que  fEdiâ*  de  Nantes  cftok  ccJuy»  doj 
Roy  Henry  tU.  qu'il  eftoir  auffi  le  ûen    &  qu'il 
éftoit  ràit  avec  luy.  G'eft  doue  de  l'ftdkft  de  157,7, 
qu'il  faut  prendre  l'explication  de  ceiuy  de.Nan&esu 
C'a  efté  fans,  doute  l'çfprit  &  l'intention  du  Rojaj 
ce  qui  peut  cftre  fortifie  par  ce  que  nous  avon&dir 
fur  l'Article  xix.  de  l'Edi£fe,  &  par  laconfideraiioni. 
dput  nous,  avons  parle  dans* lu  tfreanibule;  c^/i  coc; 
Article  accocdoic auxGatholiquesla  Acuité  dechanr 
ger  de  Religion ,  ilblflflTcrpit  le  droit  public,  &  ferait 
contraire  à  la  Religion  Carhoiique ,  Se  aa  bien, 
l'Eftat. 

La,  lifeerçc.  qui  eft.  donncci  à  ccu*  de-  la.  Religion . 
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prétendue  reformée  de  demeurer  dans  routes  les 
Villes  &  lieux  du  Royaume,  eft  reftrcintcparl'Ar- 
ticlcix.de  l'Ediâ  de  1619.  qui  défend  à  ceux  de  la- 
dire  Religion  de  demeurer  dans  les  villes  de  la  Ro- 
chelle &  de  Privas  ,  Se  aux  lflesdc  Ré  Se  Oleron, 
Se  aux  habiransde  Pâmiers  qui  eltoient  dans  ladite 
Ville  lors  de  la  prife  d'icelle.  Les  Àrrefts  du  Con- 
feildu  IX.  Février  Se  30.  Septembre  1664.  enjoi- 
gnent aux  habiransde  la  Religion  prétendue  refor- 
mée de  fortir  de  Privas.  Et  par  ceux  du  il.  vNovem- 
brci66i.Sc  16.  Octobre  1661.il  eft  enjoint  à  Tou- 
vert ,  Bcrnon ,  Se  autres  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée de  fortir  de  la  Rochelle. 

La  permiflîon  donnée  par  noftre  Arricle  à  tous 
Miniftres  Se  Pédagogues ,  foit  rcgnicoles  ,  ou  au- 
tres, de  demeurer  dans  le  Royaume,  doit  eftrc  en* 
tcnduëà  l'cfgard  des  Eftranges  lors  qu'ils  font  fans 
fonction  ;  d'autant  que  par  l'Arreft  du  Confeil  d  E- 
ftatdu  16.  Janvier  1661.  il  eft  défendu  aux  Eftran- 
gers  d'eftre  Miniftres ,  de  prefeher ,  dogmatifer,  ny 
enfeigner  dans  le  Royaume,  ainfi  que  nous  avons 
dit  en  Pexplication  de  l'Article  xvij.  de  l'Edid: ,  Se 
qu'il  a  efté  juge  precifément  pour  les  Profefleurs 
du  Collège  Royal  de  Nifmes ,  par  Arreft  du  Confeil 
d'Eftat  du  x8.  Novembre  1664. 
»     De  cet  Article  les  prétendus  reformés ,  tirent  cette 
»  confequence ,  qu'il  eft  permis  à  leurs  Miniftres  de 
«  demeurer  hors  des  lieux  où  ils  font  leurs  Prefchesj 
a>  quoy  que  cette  permiflîon  ne  doivent  s'entendre , 
p>  que  des  cftrangcrs  ou  de  ceux  qui  n'exercent  aucune 
^  fonction  de  leur  miniftere  ,  comme  la  très- bien  re- 
at  marque  M.  Bernard.  Car  par  la  Déclaration  de 
1634.  vérifiée  en  la  Chambre  de  l'Edid  de  Caftrcs 
o>  Se  par  l'Article  13.  de  celle  de  1669.  il  eft  expreflè- 
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dbs  Articles  patticulier s.  22} 
ment  défendu  à  tous  Miniftres  de  prcfchcr  hors  ce 
des  lieux  de  leur  refidenec  ;  ce  qui  fuppofe ,  qu'ils  et 
doivent  habiter  dans  les  lieux  où  ils  font  obligez  * 
de  prefcher ,  fuppofe  qu'il  y  ait  dequoy  les  loger,  ce 
ainfi  que  par  l'Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  moi*  ce 
de  Janvier  de  la  prefente  année  1683.  les  maiftreste 
d'Efcolcs  font  obligez  de  renir  leurs  Efcoles  dans  les  ce 
lieux  ou  le  plus  prés  des  lieux  où  fc  fait  l'exercice,  «e 
Cependant  comme  ces  Meilleurs  expliquent  toutes  ce 
chofes  à  leur  avantage  ,  les  Miniftres  font  impu-  ce 
ncment  leur  demeure  dans  les  Villes ,  quoy  qu'ils  ce 
foient  obligez  de  faire  leurs  Prcfches  hors  des  Villes,  ce 
&  mcfme  hors  des  Faux-bourgs  ,  quoy  qu'aux  ter-  c< 
mes  de  ces  Déclarations  ,  ils  ne  puiiïcnt  prefcher  ce 
que  dans  les  lieux  où  ils  font  leur  demeure  ,  ny  te 
par  confequent  demeurer  que  dans  les  lieux  où  ils  ce 
prefehent.  ce 
Il  feroit  neantmoins  tres-ncccflâirc  de  les  traiter  te 
comme  les  maiftres  d'Efcolc ,  &  de  les  obliger  de  ce 
s'eftablir  avec  leurs  familles  le  plus  prés  de  leurs  ce 
Temples  qu'il  fe  peut  ;  on  cvitcroit  par  ce  moyen  c« 
les  Aflemblcs  fecrettes  qui  fc  font  tres-fouvent  ce 
dans  leurs  maifons  ,  à  caufe  de  la  commodité  que  c« 
ceuxide  leur  party  qui  habitent  dans  les  Villes  ont  ce 
de  s'y  rendre  ;  C'cft  aux  Magiftrats  &  aux  Officiers  ce 
du  Roy  à  qui  il  appartient  de  faire  exécuter  fes  ce 
Déclarations  ,  &  à  informer  contre  ceux  qui  y  con-  ce 
treviennent  ;  Nous  aurons  occafion  de  retoucher  ce 
cette  matière  fur  l'Article  xiij.  de  la  Déclaration  de  ce 
1669.  où  il  fera  parlé  d'un  autre  abus  qui  ne  doit  ce 
pas  élire  corrige  avec  moins  de  foin  que  c«luy-cy.  ce 
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Article   II.  i 

Ne  pourront  cirre  ceux  de  ladite  Rcli- 
m  gion  contraints  de  contribuer  aux  répara- 
*  tions  &  coaftru&ions  des  Eglifes ,  Chap- 
pèllcs  &  Preibycejeà,  hf  à  lachapt  des  or- 
nemens  Sacerdotaux  >  luminaires  ,  fontes 
de  Cloches' ,  Pain  benift  >  droi&s  de  Con- 
fréries, louages  de  m aifons  pour  la  demeu- 
re des  Preftres  &  Religieux  ,  &c  autres  cho- 
fes  femblables  ,  finon  qu'ils  y  fulTent  obli- 
gez par  Fondations  ,  dotations  3  ou  autres 
qifgQfitjôns,  faites  par  eux  ou  leurs  auteurs 
&:  prèdecefleurs. 

•  ......  ,  «  ••    •  •  •  , 

Pour  expliquer  nettement  cet  Article ,  il  faut 

faire  difference^entre  les  réparations  des  Eglifes  Pa- 
roiffiales  &  maifons  Curiales,  &  les  autres  contri- 
butions qui  fe  font  poux  la  reedification  ou  répa- 
ration des  Chapelles,  cm  Eglifes  particulières  ,  te 
pour  le  fervicc-  divin  à  caufe  des,  Confiâmes*  Le* 
premières  fe  font  par  les  Corhmunautez  en  Corps, 
6c  font  départies  félon  la  quantité  du  bien  que  cha- 
cun, poffede  dans  le  fonds  de  la  Communauté,  fans 
difliin&ion  ny  différence  de  ceux  qui  le  poflèdenr. 
C'eii  pourquoy  les.  inftances  pour  raifon  de  ce  ne 
pettyent  cftre  trairées  que  devant  les  Parlemcns, 
aînfi  qu'il  éft  ordonné  par.  Arreft  du  Confcild'Eftat 
du  17.  Novembre  1664.  qui  porte  ,  Que  tous  les 
procez  concernansle  général  des  Villes  &  Commu* 
Rautez  dans  lefqucls  les  Confuls  font  parties  en  cette 

qualité, 
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qualité  ,  bien  que  le  Confulat  foit  fcathôliqueou 
my^party,  ne  pourront  cftre  attirez  aux  Chambres 
de  FEdift  pour  les  affaires  concernant  lefdites  Corn- 
rnunautez  feulement.  Il  faut  donc  dire  que  puifquc 
ces  inftajices  font  traitées  aux  P arlemens  ,  comme 
cftant  affaires  de  la  Communauré ,  de  laquelle  ceux 
de  la  fceligion  prétendue  reformée  font  partie,  ÔC 
qu'ils  ne  peuvent  fe  fepareren  aucuns  cas  du  Corps 
des  C  ommunautez  ,  ils  doivent  contribuer  à  toutes 
lés  charges  que  la  Communauté  eft  obligée  de fup- 
porter ,  de  mefme  que  les  autres  habitans  -,  Ôc  par 
confequént  à  ce  qu  elle  doit  fournir  &  contribuer 
pour  le  baftiment  ÔC  réparation  des  Eglifes  Paroif- 
fîales  ÔC  maifons  Prefbyterales.  par  Arreft  du  Par- 
lement de  Tolofc  du  il.  Mars  1664.  les  habitans  du 
lieu  de  Gatuzieres  font  condamnez  à  rebaftir  la 
rhaifon  Prclbyteralé  dans  deux  ans  ,  &  à  fournir  le 
chatroy  8c  manœuvres  pour  la  réparation  deTEgli-î 
le  Paroiffiale  ,  quoy  que  la  plufpart  des  habitans  dé 
cette  Communauté  foient  delà  Religion  prétendue 
reformée.  De  mefme  les  habitans  doivent  contribuer 
jtour  l'entretien  des  Regens ,  NÏailtres  d'Efcole  ÔC 
Précepteurs  Catholiques  gagez  par  la  Commu*» 
haute  ,  comme  nous  l'avons  fait  voir  fur  l'Article 
xxij.  d'où  il  ne  s'enfuit  pas  que  les  Catholiques 
doivent  contribuer  à  l'entretien  4CS  Miniftrcs  de 
ceux  de  là  Religion  prétendue  reformée ,  parce  que 
par  l'Article  xliij.  ils  peuvent  lever  ces  frais  fur  eux1 
tant  feùlcrricnr  ,  non  fur  la  Communauté  ,  ainft 
que  dit  l' Arreft  du  Confeil  du  1.  May  iéi'9.  Ne 
doivent  non  plus  les  Catholiques  contribuer  aux 
baftimens  ou  réparations  des  Temples  de  ceux  de\ 
la  Religion  prétendue  reformée, nyià  l'entretien  de 
leurs  Maiftres  d'Efcole  ,  puis  qu  il  ne  leur  eft  pas 
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permis  à  eux-mcfmcs  d'impofcr  pour  cela.  A  quo^ 
on  peut  aJjoufter  la  confidcration  dont  nous  avons 
parlé  fur  l' Article  Ixxvj.  &  Ixxvij.  de  l'Edi&^quc 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  ne  font  dé- 
chargez par  aucun  Edid  de  rabbatcmentdcs  Egli- 
fes  i  au  contraire  par  celuy  de  1619.  l'intereft  civil 
cft  refervé  aux  Ecclcfîaftiqucs. 

Pour  ce  qui  cft  des  defpenfcs  qui  fe  font  pour  le 
Service  divin  à  l'occafion  des  Confrairies  ,  ou  de 
quelque  autre  manière  en  laquelle  on  lève  les  cou*- 
tributionspar  capitation,  ou  furies  perfonnes,  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée  en  doivent  cftrc 
exempts  ,  s'ils  n'y  font  obligez  par  Fondation,  ou 
par  quelque  autre  forte  de  difpolîtion  que  ce  foit, 
ainfi  quila  efte  jugé  par  V Article  xvij.  de  l'Arrcft 
du  Confeil  d'Eftat  du  5.  O&obrc  1663. 

Toutesfois  les  Artifans  font  contraints  de  contri- 
buer &  de  payer  les  droits  qui  fe  lèvent  ordinaire- 
ment fur  les  Maiftresôc  Compagnons  des  Meftiers> 
pour  eftre  ces  fommes  employées  à  Tafliftancc  des 
pauvres  de  leurs  meftiers ,  &  autres  neceflitez  & 
affaires  de  leur  vacation  ,  ainfi  que  porte  l'Article 
xvij.  dudit  Arrcft. 

Il  a  mefmc  efté  jugé  un  fait  particulier  pour  Ta 
Province  de  Languedoc,  par  l'Article  xiij.  dudit  Ar- 
reftdu  5.  O&obre,  qui  eft,  Que  les  habitans  delà 
Religion  prétendue  reformée  des  lieux  feront  tenus 
d'impofcr  le  contenu  aux  mandes  des  Eftat$.&:  alïïet- 
tes  ,  mcfme  les  aumofnes  contenues  és  Eftats  arreltcz 
par  fa  Majefté  pour  le  gênerai  de  la  Province ,  6c 
Diocefes  particuliers ,  parce  qu'ils  doivent  contribuer 
indifféremment  à  tout  ce  que  fa  Majefté  ordonne  qui 
regarde  PEftat ,  comme  faifant  partie  d'iceluy ,  auîli- 
bien  que  les  Catholiques. 
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Article  Ht. 

fre  feront  aufli  contraints  de  tendre  8i 
parer  le  devant  de  leurs  maiïons  aux  jours 
de  Feftcs  Ordonnez  pour  ce  faire  ;  mais 
feulement  fouffrir  qu'il  foit  tendu  &  paré 
par  l'autorité  des  Officiers  des  lieux  ,  fans 
que  ceux  de  ladite  Religion  contribuent 
aucune  chofe  pour  ce  regard. 

Nous  avons  dit  cy-dellus  en  plufieurs  endroits* 
que  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  font 
tenus  de  garder  les  loix  politiques  de  l'Eftat ,  ôc 
qu'ils  doivent  obferver  les  feftes ,  &  porter  an  culte 
extérieur  à  nos  myftcres  ,  lors  qu'ils  ne  peuvent  pasi 
en  éviter  la  rencontre.  Conformément  à  cela ,  noftrc 
Article  Jes  oblige  de  fouffrir  que  le  devant  de  leurs 
rhaifons  foit  tendu  ou  paré  aux  jours  des  Feftes  or- 
donnez pour  ce  faire  par  l 'autorité  des  Officiersdes 
lieux.  Cela  a  voit  déjà  efté  ordonné  par  F  Article  iy. 
de  Flex.  LA'rrefl:  du  Confcil  du  19.  O&obre  1650*' 
les  oblige  de  faire  cette  tenture.  Par  celuy  du  2*. 
Septembre  166*4.  ils  font  obigez  feulement  de  la 
fouffrir  ,  &  de  faire  nettoyer  le  devant  de  leurs 
portes. 

On  rerouchera  cette  matière  fur  l'Article  xxxiîj* 
de  la  Déclaration  de  1669. 
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*  • 

Article  IV. 

Ne  feront  pareillement  tenus  ceux  de  la- 
dite Religion  de  recevoir  exhortation  lors 
qu'ils  feront  malades  ,  ou  prochains  de  la 
mort,  foit  par  condem nation  de  Juftice,ou 
autrement,  d'autres  que  de  la  mefme  Reli- 
gion ;  &  pourront  eftre  vifitez  &C  confolez 
de  leurs  Miniftres  fans  y  eftre  troublez.  Et 
quant  à  ceux  qui  feront  condamnez  par  Ju- 
ftice  ,  lefdits  Miniftres  les  pourront  pareil- 
lement vifiter  &  confoler  fans  faire  prierez 
en  public ,  finon  és  lieux  où  ledit  exercice 
public  leur  eft  permis  par  ledit  Ediét. 

Cet  Article  qui  eft  pris  de  mefme  que  le  précè- 
dent du  iv.  de  Flex,  permet  aux  Miniftres  de  vilker 
&  confoler  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée, 
foir  dans  leurs  maifons,  ou  dans  les  hofpuaux",  ou 
dans  lesprifons.  L'Arreft  duConfeil  du  5.  O&obre 
1663.  &ceux  des  18.  &  22.  Scprembre  1664.  ad- 
jouftçnc  en  gardant  les  reglemens  des  Compagnies, 
tk-  l'autorité  defquelles  les  prifonniers  feront  déte- 
nus j  à  la  charge  toutefois  que  les  Miniftres  ou  au- 
tres de  la  Religion  prétendue  reformée  qui  iront  vi* 
fîter  &  confoler  leldîts  malades  &  prifonniers  aux 
hofpitaux  &  prifons  ,  n'y  feront  aucunes  afTcmblécs, 
prières,  ny  exhortations  à  haute  voix  ,  qui  puiilent 
eftre  entendues  des  autres  malades  ou  prifonniers, 
comme  il  eft  expreflement  porté  par  PArreft  du  Con- 
feil  d'Eftat  du  4.  May  1663.  donné  fur  les  partages 

■ 
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faits  par  Meilleurs  les  Commiffaires  exécuteurs  de 
l'EdicVen  Provence,  &  par  Arreft  de  la  Chambre 
>de  Caftres  du  18.  Février.  1661. 

Noftre  Arriclc  adjoufte,  qu'il eft  permis  aux  Mi- 
xiiftres  delà  Religion  prétendue  reformée  de  vifiter 
Se  confoler  ceux  de  leur  Religion  qui  feront  con- 
damnez par  Juftice  ,  fans  faire  prières  en  public, 
/înon  es  lieux  où  ledit  exercice  public  leur  eft  per- 
mis j  lesquelles  prières  doivent  eftre  faites  avant  de 
fortir  de  laprifbn  ,  ou  dans  le  Temple,  non  au  lieu 
du  fuplicc ,  quoy  que  le  contraire  ait  elîé  pratique 
par  abus  en  quelques  Villes  ,  autrement  ce  feroit 
faire  un  acte  d'exercice  dans  les  rues  &  places  publi- 
ques ,  contre  les  defenfes  dont  nous  avons  parlé 
fur  l'Article  xvj.  de  l'Edift  ,  &  contre  ce  qui  eft 
cxprefTemcnt  porte  par  V Arreft  du  Confeil  d'Eftat 
du  11.  Janvier  1637.  &  par  l'Article  xïx.  delà  Décla- 
ration de  1669.  qui  défendent  aux  Miniftres  &  tous 
autres  de  la  Religion  prétendue  reformée  de  chan- 
ter les  Pfeaumcsdans  les  rues  de  places  publiques, 
lors  qu'il  fc  fera  des  feux  de  joye  ,  par  ordre  de 
Majcfté ,  ny  lors  de  Tcxecution  des  criminels.  Par 
Arreft  du  Confeil  du  15.  Janvier  1661.  il  eft  per- 
mis feulement  aux  Miniftres  de  confoler  à  voix  baf- 
fe les  condamnez  à  mort ,  fans  pouvoir  faire  prières 
ny  exhortations. 

Article  V. 

*  »  » 

Sera  loifîble  à  ceux  de  ladite  Religion  de 
faire  l'exercice  public  d'icelle  à  Pimpoul; 
&  pour  Dieppe  au  Faux- bourg  du  Paulct: 
&:  feront  lefdics  lieux  de  Pimpoul  &  du 
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Paulet  ordonnez  pour  lieux  de  Bailliages, 
Qu,ant  à  Sancerre,  fera  ledit  exercicecon- 
tinué  comme  il  eft  à  prefent ,  fauf  à  lefta- 
blir  dans  ladite  Ville  ,  faifant  apparoir  par 
\cs  habitans  du  confentement  du  Seigneur 
du  lieu  j  à  quoy  leur  fera  pouryru  par  les 
Çommiflaires  que  fa  Majefté  députera  poijr 
l'exécution  de  l?Edi&.  Sera  aufli  ledit  exer- 
cice libre  &  public,  reftably  dans  la  ville  de 
Montagnac  en  Languedoc. 

Article  VI 

i 

Sur  l'Article  faifant  mention  des  Baillia- 
ges ,  a  elté  déclaré  &  accordé  ce  qui  s'en- 
fuit Premièrement  ,  Pour  Peftabliffcment 
de  l'exercice  dp  ladite  Religion  es  deux 
lieux  accord  z  en  chacun  Bailliage,  SeneC 
chauffée  &  Gouvernement ,  ceux  de  ladirc 
Religion  nommeront  deux  Villes ,  és  Faux- 
bourgs  defquelles  ledit  exercice  fera  efta- 
bly  par  les  CommifTaires  que  fa  M  ijjfté  dé- 
putera ppur  l'exécution  de  l'Edift.  Et  ôù  il 
ne  feroit  jugé  à  propos  par  eux ,  nommcT 
ront  ceux  de  ladite  Religion  deux  ou  trois 
bourgs  ou  villages  proches  lefdites  Villes, 
&  pour  chacune  d'icellcs  ,  dont  lefdits 
CommilTaires  en  choifiront  l'un.  Et  fi  par 
hpfHlicc,  contagion,  ou  autre  légitime em- 
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pcfchement ,  il  ne  pcuc  eftre  continué  ef- 
dits  lieux  ,  leur  en  feront  baillez  d  autres 
pour  le  temps  que  durera  ledit  empêche- 
ment. Secondement  ,  Qj£au  Gouverne- 
ment de  Picardie  ne  fera  pourveu  que  de 
deux  Villes  ,  aux  Faux-botu'gs  defqueJIes 
ceux  de  ladite  Religion  pourront  avoir  l'e- 
xercice d'icelle  pour  cous  les  Bailliages ,  Se- 
nefehaufiees  &  Gouvemcmens  qui  en  dé- 
pendent :  &  où  il  ne  feroit  jugé  à  propos  de 
l'eftablir  efdices  Villes ,  leur  feront  baillez 
deux  bourgs  ou  villages  commodes.  Tier- 
cement  ,  Pour  la  grande  eftenduë  de  la  Se- 
nefchaufTée  de  Provence  &c  Bailliage  de 
Viennois  ,  fa  Majefté  accorde  en  chacun 
defdits  Bailliages  &c  SenefchaufTées  un  troi- 
fiefme  lieu  ,  dont  le  choix  &  nomination 
fe  fera  comme  deffus,  pouryeftablir  l'exer- 
cice de  ladite  Religion  ,  outre  les  autres 
lieux  où  il  cft  déjà  eftably. 

On  doit  entendre  par  le  Bailliage  de  Viennois  le  «« 
Datiphiné,  comme  Ton  entend  par  la  Senefchauflee  « 
de  Provence  toute  la  Provence.  <c 

Article  VII. 

Ce  qui  eft  accorde  par  ledit  Article  pour 
•  l'exercice  de  ladite  Religion  es  Bailliages, 
aura  lieu  peur  les  terres  qui  appartenoient 
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condamnez  de  le  démolir  par  Arreft  du  Lonfeil  du 
V$.  Juin  1663.  Permis  neanrmoins  à  eux  d'enbaûir 
un  au  Faux-bourg ,  au  lieu  appelle  Pclegry  ,  à  leurs 
frais  &  dcfpens  *  fuivant  l'article  viij.  de  l'Edift 
de  1570.  qui  l'avoir  donné  pour  premier  lieu  de 
Bailliage. 

Nollre  Article  a  efte  pleinement  execuré  parles 
premiers  Commifiaires  exécuteurs  de  l'Edi&  ;  ainii 
jque  nous  avons  remarqué  fur  l'Article  xj.  Ils  ont 
donné  des  lieux  dans  chaque  Bailliage  ',  Scnefchapf- 
fée  ou  Gouverncmcnr ,  mcfmc  par  pluiîeurs  Fois , 
comme  nous  avons  fait  voir  fur  cet  Article:  c'eli 
pourquoy  il  n'y  a  plus  rien  à  exécuter  ny  à  deman- 
der pour  ce  regard  ,  fi  ce  n'elt  de  rerrencher  le  pre- 
mier exercice  de  JSailliage,  dçsScncfchaufleesoù  il  y 
à  deux  exercices  de  potlèiîionjcqnformément  à  la  dif 
pofitibnde  l'Article  iij.  des  particuliers  de  l'Edicl: 

de  1577.  ainfi  qu'il  a  elle  dit  fur  1  Article  xj. 

........ 

Article  X. 

* 

Sa  Majcfjtc  veut  &  entend  que  IfArticlç 
jcxvij.  4ef°n  Edift,  touchant  radmifîîon  de 
ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée aux  Offices  Se  Dignitez  ,  foit  obfervé 
&  entretenu  félon  fa  forme  &  teneur,  non- 
obftant  les  Edi&s  &  Records  cy  devant 
faits  pour  la  réduction  d'aucuns  Princes, 
Seigneurs  ,  Genuls-hommes,&  Villes  Ca~ 
tholiques  en  fon  obcïlTance  ,  Icfquels  n'au- 
ront lieu  au  préjudice  de  ceux  de  ladite  Re- 
ligion qu'en  ce  qui  regarde  l'exercice  d'icel- 


ij4  Explication 
le  ;  &  fera  ledit  exercice  réglé  félon,  &  ainfi 
qu'il  eft  porté  par  les  Articles  qui  s'enfui- 
vent  ,  fuivant  lefquels  feront  drefTées  les 
inftru&ions  des  Commiflaircs  que  fa  Ma- 
jefté  députera  pour  l'exécution  de  fon  Edid, 
félon  qu'il  eft  porté  par  iceluy. 

Cet  Article  confirme  ce  quia  cfté  ditfur  l'Arti- 
»  cle  xîj.  de  lEdicl:  ,  &  veut  que  les  Edi&s  donnés 
»  pour  la  redu&ion  d'aucuns  Princes  &  des  Villes 
de  la  Ligue  foient  exactement  exécutés  en  ce  qui 
«  concerne  V  exercice  de  la  Religion  prétendue  reformée* 
a>  Mais  pour  les  Charges  &  les  Offices  dont  les  pre- 
n  tendus  reformés  ,  avoient  efte  exclus  par  ces  Edi&s, 
»  comme  ils  nettoient  que  provifionc  1s  à  cet  efgard, 
»  noftre  Article  veut  que  le  xxvij.  dcTEdidlfoitexe- 
»>  cutc  félon  fa  forme  &  teneur. 

Article  XI. 

Suivant  TEdift  fait  par  fa  Majeftépourla 
redu&ion  du  fieur  Duc  de  Guyie  ,  l'exer- 
cice de  ladite  Religion  prétendue  reformée 
ne  pourra  eftre  fait  ny  eftably  dans  les  vil- 
les &  Faux-bourgs  de  Rheims  ,  Rocroy, 
faint  Difier  ,  Guyfe  ,  Joinville  ,  Fifmcs, 
&  Montcornet  es  Ardennes. 
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Articlp  Xll. 

Ne  pourra  aulfi  eftre  fait  és  autres  lieux 
es  environs  defdites  Villes  &  Places  défen- 
dues par  l'Edid  de  Tan  1577. 

Article  XIII. 

ÉC  pour  ofter  toute  ambiguïté  qui  pour- 
voit naiftre  fur  le  mot,  és  environs,  déclare 
fa  M^jefté  avoir  entendu  parlSr  des  lieux 
qui  font  dans  la  banlieue  defdites  Villes, 
efquels  lieux  l'exercice  de  ladite  Religion 
ne  pourra  eftre  cftably  ,  (înon  qu'il  y  fuft 
permis  par  l'Edift  de  1577. 

L'Article  j.  de  l'Editt  de  la  rcdu&ion  du  Duc 
de  Guyfe  du  mois  de  Novembre  1594.  porte  les 
idefenecs  contenue  dans  ces  Articles  ,  &c  ne  permet 
d'exercice  aux  environs  des  Villes  y  dénommées, <c 
qu'aux  termes  de  l'Ediâ  de  77.  cela  veut  dire  que  <e 
lès  prétendus  reformésde  ces  lieux-là  ,  ne  doivent  tt 
point  cftre  admis  à  prouver  leur  pofleffion  és  années  cc 

Article  XIV. 

Et  d'autant  que  par  iceluy  ledit  exercice 
eftoit  permis  généralement  és  fiefs  pofle- 
dez  par  ceux  de  ladite  Religion  ^  fans  que 
Jadite  banlieue  en  fuft  exceptée ,  déclare  fa- 


ce 

ce 
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dite  Majefté  que  la  mefme  permilfion  aura 
lieu ,  mefme  es  fiefs  qui  feront  dedans  icel- 
lc  tenus  par  ceux  de  ladite  Religion  ,  ainfi 
qu'il  eft  porte  par  fon  Ediâ  dopné*  Nan- 
tes. 

Quoy  qu'il  n'y  puifle  avoir  d'exercice  public  dan* 
»  la  banlieue  de  ces  Villes ,  Gnon  qu'il  y  fuft  per- 
»  mis  par  TEdiÛ:  de  1577.  il  peut  neantmoins  eftrc 
<»>  fait  ,  dans  les  Hefs  appattenans  à  ceux  de  ladite 
»  Religion  ,  qui  font  dans  l'eftenduc  de  la  banlieue. 

Article  XV. 

«  •  » 

Suivant  aufli  l'Edift  fait  pour  la  réduction 
du  fieur  Marefchal  de  la  Chaftre  ,  en  cha- 
cun des  Bailliages  d'Orléans  &  Bourges ,  ne 
fera  ordonné  qu'un  lieu  de  Bailliage  pour 
l'exercice  de  ladite  Religion ,  lequel  neanr- 
moins  pourra  eftrc  continue  és  lieux  où  il 
leur  eft  permis  de  le  continuer  par  ledit 
Ediâ  de  Nantes. 

»  Les  Edi&s  de  la  réduction  des  Villes  d'Orléans 
»  Se  de  Bourses  du  mois  de  Février  1594.  portent, 
»  cjùtn  tout  le  Bailliage  &  reffort  defdites  Filles  ,  il 
«  ne  fc  fera  à  l'avenir  aucun  autre  exercice  que  de 
»>  la  Religion  Catholique  ,  qiiès  lieux  tfy  ainfi  quU 
»  eft  porté  par  T Bditl  de  Pacification  de  tan  i$77- 
<»  Cela  prcfupofe  qu'il  ne  doit  avoir  d'exercice  dans 
«  l'cftenduë  des  Bailliages  d  Orléans  &  de  Bourges, 
»  qu'en  cas  qu'il  y  ait  elle  pendant  le  mois  de  Septcm- 
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1577.  Cependant  par  une  furprife  toute  évidente  ce 
hoftre  Article  permet  un  exercice  de  Bailliage  en  ce 
chacune  de  ces  Senefchauflces ,  &  veut  qu'il  (bit  « 
continue  dans  tous  les  lieux  où  il  doit  cftrc  par  ce 
Y  Article  ix.  cfcTÈdiâk  de  Nantes  ,  c'eft  à  dire  où  c« 
il  a  eux  fait  pendant  les  années  1596.  &  97.  c* 
Ce  qui  eft  contre  la  difpofirion  formelle  des  Edi#s  c« 
de  la  réduction  de  ces  Villes  ,  qui  doivent  néant-  u 
moins  eftre  fort  cxa&cmcnt  exécutez  ,  ainfi  qu'il  a  ce 
efté  dit  fur  l'Article  xij.  de  l'Edi&V  ce 

1 

AltTICIE  XVI. 

La  concerfion  de  prefeher  es  fiefs  ,  aura 
pareillement  lieu  dans  lefdits  Bailliages 
en  la  forme  portée  par  leditEdid  de  Nan- 
tes; 

Article  XVII. 

Sera  pareillement  obfcrvé  l'Edid  fait  1 
pour  la  réduction  du  fieur  Marefchal  de 
Bois- Dauphin  ,  &  ne  pourra  ledit  exercice 
eftre  fait  es  Villes,  Faux-bourgs  ,  &  Places 
amenées  par  luy  au  fervice  de  fa  Majefté. 
Et  quant  aux  environs,  ou  banlieue  d'icel- 
les  ,  y  fera  l'Ëdid  de  77.  obfervé  ,  mefme 
és  maifbns  de  fiefs  ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
par  ledit  Edift  de  Nantes.  ; 

Cet  Article  concerne  la  Ville  du  Mans ,  &  autres  u 
qui  furent  réduites  à  lobei' (Tance  du  Roy  par  le  c< 
Marefchal  de  Bois-Dauphin  ;  c'eft  à  cewx  du  pays  « 


Digitized  by  Google 


238  Explication 

aa  du  Maine  ,  à  fçavoir  quelles  font  ces  Villes  5  &2 
«Pefgard  de  la  banlieue  de  ces  places,  il  n'y  peuç 
oy  avoir  d'exercice  public  ,  fi  ce  n'efl:  qu'il  y  ait  efté 
a>  aux  termes  de  l'Article  vij.de  TEdicl  de  1577.  à  la 
w  reicrvc  ncantmoins  des  exercices  de  Fief,  qui  peu- 
w  vent  y  eftre  faits ,  fuivanc  la  difpofition  de  l'Arti- 
h  cle  vij.  de  l'Edi&  de  Nantes  ,  ainll  que  dans  les 
w  lieux  mentionnes  en  l'Article  fuivant. 

# 

Article  XVIII. 

\ 

Ne  fe  fera  aucun  exercice  de  ladite  Reli- 
gionés  Villes,  Faux-bourgs  &Chaftcaude 
Morlays ,  fuivant  l'Edict  fait  fur  H  rédu- 
ction de  ladite  Ville,  &c  fera  FEdiâ  de  77. 
obferve  au  rcflbrt  d'icelle  ,  mefmc  pour  le* 
fiefs,  félon  l'Edid  de  Nantes. 

Article  XIX. 

Èn  confequence  de  l'Edift  pour  la  tc- 
du&ion  de  Quinpercorentin  ,  ne  fera  fait 
aucun  exercice  de  ladite  Religion  en  tôutf 
PEuefché  de  Cornoaillc. 

A  r  t  1  c  1  f  X  X. 

Suivant  aullî  PEdiâ:  fait  pour  fa  redtt- 
ftioiï  de  Beauvais  ,  l'exercice  de  ladite  Re- 
ligion ne  pourra  eftre  fait  en  ladite  ville  de 
Beauvais,  ny  trois  lieues  à  la  ronde.  Pourra 
neantmoins  eftre  fait  de  eftaWy  au  furplus 
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de  lcftendue  du  Bailliage  aux  lieux  permis 
par  TEdiâ  de  77.  mefme  es  maifons  des 
fiefs,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ledit  Edift  de 
Nantes. 

ArticleXXI. 

Et  d'autânt  que  l'Edid  fait  pour  la  rédu- 
ction du  feu  fieur  Admirai  de  Villars  ,  neft 
que  provifionnel  ,  &  jufqu'à  ce  que  par  le 
Roy  en  cul!  autrement  efté  ordonné ,  fa 
Majefté  veut  &  entend  ,  que  nonobftanc 
iceluy,  fon  Edid  de  Nantes  ait  lieu  pour 
les  Villes  Se  refforts  amenez  à  fon  obeïflan- 
ce  par  ledit  fieur  Admirai ,  comme  pour  les 
autres  lieux  de  fon  Royaume. 

Il  eft  parle  dant  cet  Article  des  Villes  de  Rouen  >  c« 
du  Havre  ,  d'Harfleur  ,  Montivillier  ,  Ponrcau  de  <e 
mer  &  Verneiiil ,  réduites  en  l'obeïflancc  du  Roy  <c 
par  le  Traité  fait  avec  l'Amiral  de  Villars.  Cet  te 
Edi&  porte ,  Article  j.  qu'il  ne  fera  fait  aucun  exerci-  <c 
ce  de  la  Religion  prétendue  reformée  dans  la  Ville  ce 
&  Vicomte  de  Roiicn  ,  dans  la  Ville  &  banlieue  te 
du  Havre,  ville  &  Faux-bourg  de  Verneiiil  >  ny  ce 
autres  Villes  &  Faux-bourgs  d'icellcs ,  qui  fe  font  re-  ce 
mîfcs  en  Pobeïflànce  de  fa  Majefté  ;  &  par  l'Article  ce 
fécond  il  eft  dit  qu'il  n'y  aura  aucuns  Juges  ny  Offi-  ce 
ciers  qui  ne  (oient  Catholiques  &  vivans  félon  les  <c 
conftitutions  de  l'Eglifc  Catholique  ,  &  cejufqitk  ce 
et  que  par  nous  en  aïe  efté  autrement  ordonne'.  ce 
On  voit  par  l'Article  j.  que  l'exercice  y  eft  ab- 
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folurtient  défendu  ,  fans  aucune  limitation  de  temps," 
*>  êc  que  la  provision  nç  regarde  que  les  Juges  &  Of- 

ficiersqui  doivent  eftre  Catholiques,  jufqtiesà  ce 
»  qu'il  en  ait  efté  autrement  ordonne.  Cependant  ôrt 
»  a  adroitement  confondu  ces  deux  Articles ,  &  prcn 
»  fuppofé  que  le  premier  ëftott  airflî  bien  prôvillonci 

gué  le  fécond ,  &:  fur  ce  faux  fondement ,  cet  Ar- 
>î  ticlc  ordonne  que  tEdtâ  de  Nantes  aura  lieu  pour 
»>  les  Villes  &  refforts  amenez  à  robeïlîànce  d'Henry 
»  IV.  pat  l'Admirai  de  Vilïars,  Contre  les  termesde 
»  l'Article  j.  de  l'Edidt  de  leiir  réduction  ,  ce  quf 
une  furprife  manifefte  qui  ne  peut  &  né  doit 
»  fubfifter  au  préjudice  d'un  Ldi&  vérifié Se  auquel 
w  il  n'a  point  efté  dérogé  par  celuy  de  Nantes.  At» 
»  contraire  il  a  efté  obfervé  fur  l'Article  xij.  qu'on 
»  n'a  accordé  aux  prétendus  reformes  un  fécond  exerci- 
»  ce  en  chaque  Senefchauflée,  que  pour  les  remplacer 
»  de  ceux  qu'on  leur  avoir  retranchés  par  ces  Trai- 
»  tés  5  Cependant  il  fe  trouve  qu'ils  jbuïffént  de  Pur* 
»  Se  de  l'autre  ,  à  quoy  le  Roy  peut  remédier  en  or- 
»  donnant  l'exécution  de  l'Edià  de  la  redu&ion  de  ces 
m  Villes,  fi  mieux  on  n'ayme  leur  retrancher  les  exer- 
*>  cices  qui  leur  ont  efté  donnés  par  forme  de  corrW 
a>  penfatiôn. 

Article  XXlt 

En  fuite  de  l*Edi&  fait  pour  la  réduction' 
du  fieur  Duc  de  Joyeufe  5  l'exercice  de  la- 
dite Religion  ne  pourra' eftre  fait  cri  là  vîk 
le  de  Tolbfe ,  Faux- bourgs  d'icellc,  &c  cfùà- 
tre lieues  à  la  ronde, ny  plus  prés  que  font 
les  villes  de  Viiierrtùr  ,  Caïman  ,  à  riflèr 
en  Jourdan. 

Article 
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Article    XXII I. 

Ne  pourra  auflî  cftrc  remis  es  villes  d'A- 
lct ,  Fiac  ,  Auriac  ,  &  Montefquiou  ,  à  la 
charge  toutefois  que  fi  aufdites  Villes  au- 
cuns de  ladite  Religion  faifoient  inftance 
devoir  un  lieu  pour  l'exercice  d'icclle,  leur 
fera  par  les  Commiflaires  que  fa  Majcftc  dé- 
putera pour  l'exécution  de  fon  Edid ,  ou  par 
les  Officiers  des  lieux  ,afligné  pour  chacune 
defdites  Villes  3  lieu  commode  &  de  feur 
accez  ,  qui  ne  fera  éloigné  defdites  Villes 
de  plus  d'une  lieue. 

Article  XXIV. 

Pourra  ledit  exercice  eftre  eftably  ,  félon 
&  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ledit  Edid  de 
Nantes ,  au  reffortde  la  Cour  de  Parlement 
de  Tolofc,  excepté  toutesfois  es  Bailliages, 
Senefchauffees  ,  &  leurs  refforts  ;  dont  le 
Siège  principal  a  efté  ramené  à  lobcilTance 
du  Roy  par  ledit  lîeur  Duc  de  Joycufe ,  au- 
quel TEdid  de  77.  aura  lieu.  Entend  tou- 
tesfois fadite  Majeftéque  ledit  exercice  puif- 
fe  eftre  continue  es  endroits  defdits  Baillia- 
ges &  Sencfchauflées  où  il  eftoit  du  temps 
de  ladite  redu&ion ,  &  queja  concefïion  d'i- 
cehiy  ,  es  maifons  des  fiefs  ,  ait  lieu  dans 

r 
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iceux  Bailliages  &  SencfchaufTécs  ,  felo» 

qu'il  eft  porte  par  ledit  Edi&. 

•»  Ces  deux  premiers  Articles  font  en  quelque  ma- 
M  nierc  conformes  à  l'Edi&  de  la  réduction  de  la  ville 
35  de  Tolofe,  du  mois  de  Janvier  1596.  mais  cet  Edi& 
a>  avoit  défendu  l'exercice  de  la  Religion  prétendue 
**  reformée  dans  les  Villes  &  lieux  du  reflbrt  du  Par- 
w  lement  où  il  n 'avoir  point  efté,  en  vertu  de  i'Edift 
n  de  77.  &  l'Article  14.  réduit  cette  defence  aux 
**  fculs  Bailliages,  dont  le  Siège  principal  a  efté  ra- 
n  mené  à  l'obei'iTaiicc  du  Roy  par  le  Duc  de  Joyeufe  , 
M  oùTEdift  de  Nantes  ne  peut  avoir  lieu, aux  termes 
fa  de  cét  Edit  &  de  cét  Article  24. 

Article  XXV. 

L'Edict  fait  pour  la  redu&ion  de  la  ville 
de  Dijon  fera  obfervé  ,  &c  fuivant  iceluy  , 
n'y  aura  autre  exercice  de  Religion  que  de 
Catholique,  Apoftolique&  Romaine  en  la- 
dite Ville  &  fauxbourgs  d'icelle  ,  ny  quatre 
lieues  à  la  ronde. 

Article  XXVI. 

Sera  pareillement  obfervc  PEdid  fait  pour 
la  réduction  du  ficur  de  Duc  de  Mayenne , 
fuivant  lequel  ne  pourra  l'exercice  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée  eftre  fait  és 
villes  de  Chaalon ,  Seure  &  SoifTons,  Bail- 
liages dudit  Chaalons,  &  deux  lieues  és  en- 
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Virons  de  SoilTbns ,  durant  le  temps  de  fix 
ans  ,  à  commencer  au  mois  de  Janvier  an 
159 6.  pâfle  lequel  temps  y  fera  PEdift  de 
Nantes  obferve  comme  aux  autres  endroits 
de  ce  Royaume. 

Ce  qui  eft  contenu  en  cet  Article  eft  conforme  à  ce 
la  difpofition  de  PEdift  de  la  réduction  du  Duc  de  ce 
Mayenne  ,  du  mois  de  Janvier  1596.  qui  n'eftant  «e 
que  provisionnel ,  n'a  plus  eu  de  lieu  après  les  fix  ce 
ans  accomplis.  ce 

Article  XXVII. 

Sera  permis  à  ceux  de  ladite  Religiôn>  de 
quelque  qualité  qu'ils  foient,  d'habiter,  al- 
ler &  venir  librement  en  la  ville  de  Lyon , 
&  aux  autres  Villes  &  Places  du  Gouverne- 
ment de  Lyonnois  ,  nonobftant  toutes  de* 
fenfes  faites  au  contraire  par  les  Syndics  &C 
Efchcvins  de  ladite  ville  de  Lyon ,  Se  con- 
firmées par  fa  Majefté. 

L'Edift  de  la  reduftion  de  la  ville  de  Lyon ,  du  cc- 
moisde  May  1594.  avoir  défendu  tout  exercice  de  cc 
la  Religion  prétendue  reformée ,  dan*  la  Ville  &  cc 
&  fauxbourgs ,  ôc  autres  lieux  du  Gouvernement  où  ce 
il  n'avoit  point  elle  fait  en  confequenCe  de  PEdift  C€, 


9J) 


Digitized  by  Google 


Z44  Explication 

Article  XXVIII. 

• 

Ne  fera  ordonné  qu'un  lieu  de  Bailliage 
pour  l'exercice  de  ladite  Religion  en  toute 
la  Sencfchau/Tee  de  Poi&iers,  outre  ceux  oà 
il  cft  à  prefent  eftably  ;  &c  quant  aux  fiefs 
fera  fuivy  1  Edid  de  Nantes.  Sera  auffi  le- 
dit exercice  continué  dans  la  ville  de  Chau- 
vigny.  Ne  pourra  ledit  exercice  cftre  refta- 
bly  dans  les  villes  d'Agen  &  Perigucux ,  en- 
core que  par  TEdift  de  7  7.  il  y  peufl  eftre. 

L'Edid  de  la  réduction  de  Poi&iers  avoit  défen- 
*  du  tout  exercice  de  ladite  Religion ,  en  la  Ville  3c 
w  fauxbourgs  ,  &  en  tous  les  autres  lieux  prohibez 
35  par  l'Edid  de  77.  cela  veut  dire  que  les  Prcten- 
w  dus  reformez  ne  doivent  avoir  d'exercice  dans  cette 
a5  Scncfchauflee,quc  là  où  il  avoit  cfté  fait  publique- 
w  ment ,  jufqu'au  17.  jour  de  Septembre  1577.  Nean- 
^  moins  ,  quoique  cet  Ediâ:  n'ait  point  cfté  révoqué, 
>3  &  mefmc  contre  ladifpolîtion  de  l'Article  que  nous 
^  expliquons ,  on  n'a  pas  laiflé  de  les  recevoir  à  la 
preuve  des  années  1596.  &  97.  &  pouflant  la  mc- 

E>rife  encore  plus  loin ,  au  lieu  que  noftre  Article  ne 
^  cur  accorde  qu'un  exercice  de  Bailliage  pour  toute 
la  Senefchaulîée  de  Poitiers  ,  il  y  en  a  efté  main- 
tenu  quatre. 

Article  XXIX. 
N'y  aura  que  deux  lieux  de  Bailliages 
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pour  l'exercice  de  ladite  Religion  en  tout  le 
Gouvernement  de  Picardie,  comme  il  a 
efté  dit  cy-deffus  >  &  ne  pourront  lefdits 
deux  lieux  eftrc  donnez  dans  les  reflbrts  des 
Bailliages  &  Gouvcrncmens  refervez  par  les 
Edi&s  faits  fur  la  réduction  d'Amiens  ,  Pe- 
ronne  &  Abbeville.  Pourra  toutesfois  ledit 
exercice  eftrc  fait  és  maifons  dç  fiefs  ,  paï 
tout  le  Gouvernement  de  Picardie  ,  félon  > 
Se  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ledit  Edift  dç 
Nantes. 

m  ■ 

Cet  Article  cft  conforme  à  l' Edit  de  la  rcduaiOn 
de  la  ville  d'Amiens, 

Article  XXX. 

Ne  fera  faitaucua  exercice  de  ladite  Re- 
ligion en  la  Ville  &  fauxbourgs  de  Sens  ,  & 
ne  fera  ordonné  qu*un  lieu  de  Bailliage  pour 
ledit  exercice  en  tout  le  relTort  du  Bailliage, 
fans  préjudice  toutesfois  de  la  permiflîon 
accordée  pour  les  maifons  de  fiefs  ,  laquel-t 
le  aura  lieu  félon  TEdift  de  Nantes. 

Article  XXXI, 

» 

Ne  pourra  fcmblablcment  eftre  fait  l#dît 
exercice  en  la  Ville  &  fauxbourgs  de  Nan- 
tes, &c  ne  fera  ordonné  aucun  lieu  de  Bail- 

QJij 
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liage  pour  ledit  exercice  à  trois  lieues  à  la 
ronde  de  ladite  Ville.  Pourra  toutesfois 
efhe  fait  és  maifons  de  fiefs  fuivant  iceluy 
Edi£t  de  Nantes.  » 

Article  XXXII. 

Veut  &  entend  fadite  Majcfté  que  fon- 
dit Edid  de  Nantes  (bit  obfervc  dés  à  pre- 
fent ,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  ladi- 
te Religion ,  és  lieux  où  par  les  Edi&s  & 
Accords  faits  pour  la  réduction  d'aucuns 
Princes,  Seigneurs,  Gentilshommes  &  Vil- 
les Catholiques  ,il  efloit  inhibé  par  provû 
lion  tant  feulement,  fle  jufques  à  ce  qu'au- 
trement fuft  ordonné.  Et  cjuant  à  ceux  où  la- 
dite prohibition  elt  limitée  à  certain  temps, 
pafle  ledit  temps,  elle  n'aura  plus  de  lieu, 

Article  XXXIII. 

Sera  baillé  à  ceux  de  ladite  Religion  un 
lieu  pour  la  Ville  ,  Prevofté  &  Vicomte  de 
Paris ,  à  cinq  lieues  pour  le  plus  de  ladite 
Ville ,  auquel  ils  pourront  faire  l'exercice 
public  d'icçlle. 

Ce  que  nous  aurions  pù  dire  fur  cet  Article 
a  cfté  diç  fur  l'Article  14,  dç  l'Edift, 
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Article  XXXIV. 

En  tous  les  lieux  où  l'exercice  de  ladite 
Religion  fe  fera  publiquement  ,  on  pourra 
aflemblcr  lc  peuple,  mefme  à  fon  de  Clo- 
ches, &  faire  tous  a&es  &  fondions  appar- 
tenans ,  tant  à  l'exercice  de  ladite  Religion, 
qu'au  règlement  de  la  difeipline  ;  comme 
tenir  Confiftoires  ,  Colloques  &  Synodes 
Provinciaux  &  Nationaux  par  lapermiflion 
de  fa  Majefté. 

Une  des  principales  facultez  que  donne  le  droit 
d'exercice,  cft  de  pouvoir  aflemblcr  le  peuple  au  fon 
de  la  Cloche.  C'cftccquecét  Article  accorde  à  tous 
ceux  qui  ont  le  droit  de  faire  l'exercice  public  , 
excepté  aux  Villes  ou  lieux  où  il  y  a  Citadelle  ou 
garnifon  par  ordre  de  fa  Majefté ,  dans  lefquclles 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  ne  peuvent 
aflembler  lc  peuple  au  fon  de  la  Cloche,  ny  en  po- 
fer  aucune  fur  leurs  Temples ,  à  caufi:  des  inconve- 
niens  qui  en  pourroient  arriver  ,  ainû  qu'il  a  efte 
jugé  pour  la  Ville  de  Montpellier  "par  l'Article  xxij. 
de  l'Arreft  du  5.  Octobre  166$.  après  un  partage 
des  Comrni(Taires  ,  ôc  par  l'Article  xlix.  de  la  Décla- 
ration de  1669.  ce  qui  enfuite  a  cfté  exécute  dans  • 
toutes  les  Places  de  guerre. 

Ne  peuvent  non  plus  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée  ,  qui  ont  le  droit  d'exercice  ,  aftem- 
bler  lc  peuple  au  fon  de  la  Cloche  depuis  le  Je«dy 
faint  ,dix  heures  du  matin ,  jufques  au  Saracdy  fàint 
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à  midy ,  aînfi  qu'il  a  efté  ordonné  par  l'Article  iv. 
dudir  Arreftdu  5,  Octobre,  &  par  l'Article  xlviij. 
de  ladirc  Déclaration.  Ils  ne  peuvent  aufli  fe  fervir 
en  aucun  temps  que  ce  loit  des  Coches  des  Egl'fes 
pour  aiîcmblcr  leur  peuple  ,  ainfi  qu'il  a  efté  jugé 
par  plufieurs  Arrcfts  du  Confcil,&  principalement 

1>ar  celuy  du  May  1(529.  ny des  Cloches  de l'Hor- 
oge ,  ou  des  maifons  communes. 

En  troifiéme  lieu  ,  les  Seigneurs  qui  à  caufe  de 
leur  Juftice,  ou  fief  font  l'exercice  dans  leurs  Cha- 
fteaux  ,  ne  peuvent  avoir  de  Cloche  pour  aflcmbler 
le  peuple,  ny  avoir  des  Efcolcs,  ny  tenir  Confiftoi- 
res  ny  Synodes  s  parce  que  cet  exercice,  qui  leur 
eft  accordé  par  privilège,  n'eft  pas  un  exercice  qui 
fe  faff'e  publiquement  ,  puis  qu  ils  ne  peuvent  pas 
avoir  un  lieu  public  deftiné  pour  le  faire.  Cela  fait 
voir  encore  qu'il  doit  eftre  défendu  aux  Seigneurs 
hauts  Jufticiers  de  recevoir  à  l'exercice  dans  leurs 
Chafteaux  les  eftrangcrs  ,  &  ceux  qui  ne  demeu- 
rent pas  dans  le  lieu  où  ils  ont  la  Juftice ,  ou  par- 
tie d'icelle  ,  comme  nous  avons  dit  fur  l'Article  vij. 
delEdicl:. 

Noftre  Article  permet  non-feulement  d'afïcmbler 
le  peuple  au  fon  de  la  Cloche,  aux  lieux  où  l'exer- 
cice de  la  Religion  prerendue  reformée  fe  fait  pu- 
bliquement ,  maïs  encore  de  faire  tous  a&es  appar- 
tenans  ,  tant  à  l'exercice  de  ladite  Religion,  que 
nous  avons  expliquez  fur  l'Article  ix.  de  l'Edi£r  , 
qu'aux  reglemens  de  la  difeipline  ,  comme  y  avoir 
des  Efcoks  ,  y  tenir  des  Confiftoires ,  Colloques 
&c  Synodes  avec  la  permiflion  de  fa  Majefté.  11  ne 
fera  pas  hors  de  propos  de  dire  de  quelle  manière  ces 
trois  fortes  d'aflemblécs  doivent  eftre  tenues. 

Les  Confiftoires  font  des  affemblées  particulières 
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de  certaines  perfonnes  de  chaque  lieu,  qu'ils  ap- 
pellent Eglile.  Premièrement ,  j^ix  qui  compofent 
ces  aflèir.blées  ou  Ccm Alloues ,  (ont  le  Miniftre  du 
Jicu ,  &  les  Anciens  &  Diacres.  Il  leur  eft  défendu 
d'y  appeller  ny  recevoir  d'autres  perfonnes  par  l'Ar- 
reft  du  Confcil  dEftat  du  11.  Janvier  1657 

1.  Ils  ne  peuvent  tenir  aucunes  aflemblées  de 
Confiftoire  qu'en  la  prefence  d'un  Officier  Royal, 
ainfî  que  je  l'ay  prouvé  évidemment  dans  la  tioi- 
fiéme  Maxime,  &  qui  refuite  des  mots  ,  paria  per> 
miffton  de  fa  Majefte*  qui  font  dans  noftre  Article. 

3:  Ils  ne  peuvent  traiter  dans  ces  Confiftoires  que 
d'affaires  de  leur  difeipline,  qu'ils  appellent  Eccle- 
fiaftique ,  à  quoy  l'Officier  qui  y  affifte  doit  tenir  la 
main  ,  à  peine  d'eftre  rçfponfablc  des  contraven- 
tions ,  comme  s'ils  y  traicoient  d'affaires  politi- 
ques. 

4.  Cet  Officier  doit  eftre  nomme  par  faMajefté, 
ou  par  les  Gouverneurs  ou  Lieutcnans  généraux  des 
Provinces  ,  comme  il  eft  ordonné  precifément  par 
la  Déclaration  du  17.  Avril  161$. 

5.  Les  Confiftoires  n'ont  ny  ordre  ny  jurifdi&ion, 
&  ne  peuvent  par  confequent  fufpendre  ny  exconvt 
munier,  ainfï  qu'il  aefté  jugé  par  Arreft  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  du  9.  Juillet  1616.  contre  Ca- 
meron,  Miniftre  ,  qui  avoit  fufpendu  Saint  Angel 
&  L^uvcrgnac,  &  Ja  procédure  fut  caftée  comme 
abufive.  Par  l'Article  v.  de  l'Arreft  duConfeil  du 
5.  Ç&obre  1663.  U  eft  défendu  aux  Confiftoires  de 
cenfurcr  les  percs  ou  meres  qui  envoyent ,  ou  qui 
permettent  que  leurs  enfans  aillent  aux  Collèges 
des  Catholiques.  Ils  ne  peuvent  traiter  ,  comme 
nous  avons  dit,  dans  ces  aflèmblées  de  Confiftoire, 
d'affaires  politiques ,  c'eft  pourquoy  par  ce  mcfmc 


îfO  Explication 
Arreft  du  il.  Janvier  i657.il  leur  eft  défendu  de  fai- 
re aucunes  afTcmblées  ,  qu'ils  appellent  des  Nota- 
bles ,  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permiflion  fpc- 
ciaîc  du  Roy ,  Se  avec  la  prefenec  des  Magiftrats , 
d'autant  que  dans  ces  aflTcmblées  on  y  traitoit  d'af- 
faires politiques  5  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire,  ny  (c 
feparer  des  Catholiques ,  avec  lcfquels  ils  ne  font 
qu'un  Corps  politique.  Par  Arreft  du  Parlement  de 
Pau,  du  17.  Décembre  166$.  il  eft  défendu  aux  ha- 
bitansde  la  Religion  prétendue  reformée, de  former 
aucun  corps  d'Egîife  ny  Confiftoire,  5c  de  faire  l'exer- 
cice par  le  miniftere  d'un  Diacre  ,  comme  chef  de 
Confiftoire. 

Les  Colloques  font  compofez  des  Miniftrcs  &: 
Anciens  de  plufieurs  lieux.  Ils  ne  peuvent  eflre  te- 
nus qu'en  Synode,  c'eft  à  dire  pendant  la  tenue  des 
Synodes  ,  fi  ce  n'eft  au  cas  porté  par  l'Article  xvj. 
de  la  Déclaration  de  1669.  Le  Commiflaire  du  Sy- 
node doit  aflîfter  à  toutes  les  délibérations  des  Col- 
loques ,  autrement  ce  feroient  des  a^Tcmblces  illi- 
cites contraires  aux  Ordonnances.  Autrefois  ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée  tenoient  des  Collo- 
ques dans  Tintervale  des  Synodes  ;  mais  cela  leur  a 
tfté  défendu  par  plufieurs  Arrcfts  du  Confeil  d'Eftat, 
ôc  par  l'Article  xvj.  de  ladite  Déclaration.  Ayant 
efte  tenu  un  Colloque  en  la  ville  d'U fez  dans  Pin- 
tervale  du  Synode ,  il  fut  cafle  par  Arreft  du^Con- 
fcil  d'Eftat  du  17.  Mars  1661.  Ils  ne  peuvent  traiter 
dans  ces  Colloques  que  des  affaires  Ecclefiaftiques 
qui  regardent  les  neceflitez  des  lieux,  &  des  Eglifes 
du  Colloque. 

Les  Synodes  font  ou  Provinciaux  ou  Nationaux. 
Les  Nationaux ,  qui  font  compôfcz  de  deux  Minif- 
trcs &  de  deux  Anciens  çléputez  de  chaque  Provin- 
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ce  ,  ne  fc  tiennent  que  rarement,  &  par  la  permif- 
fion  expreffe  du  Roy. 

Les  Synodes  Provinciaux  font  compofez  des  Mi- 
niftrcsôc  des  Anciens  des  Eglifes  ou  lieux  des  Col- 
loques qui  font  de  la  dépendance  de  la  Province. 
On  n'y  peut  admettre  d'autres  perfonnes  que  ces 
Miniftrcs  &  ces  Anciens. 

On  ne  peut  traiter  dans  ces  Synodes  ,  non  plus 
que  dans  les  Colloques  &  Confiftoircs,  que  d'affii-  . 
les  concernant  les  rcglcmcns  de  la  difeiplinc  de  la 
Religion  prétendue  reformée  qu'ils  appellent  Ec- 
clcfiaftique,  ainfi  qu'il  effc  dit  dans  noflrc  Article, 
&  dans  la  Déclaration  du  Roy  du  19.  Octobre  161 1. 
Celle  du  17.  Avril  1613.  Portc  que  l'Officier  pren- 
dra garde  qu'il  n'y  foit  traité  de  propofé  autres  af- 
faires que  celles  qui  leur  font  permifes  par  les  Edifts. 

Il  n'y  a  dans  les  Edi&s  aucun  temps  limité  pour 
la  tenue  des  Synodes.  Il  eft  dit  feulement  dans  nof- 
tre  Article  qu'ils  pourront  tenir  Synodes  par  la  per- 
miflîon  de  fa  Majefté ,  aux  lieux  où  l'exercice  fe  fait 
publiquement  ,  c'eft'  à  dire ,  au  lieu  marqué  par  fa 
Majcfté ,  &  au  temps  par  elle  permis. 

Ces  aiTemblées  doivent  eftrc  empefehées  le  plus 
qu'il  fe  peut ,  d'autant  que  fous  prétexte  des  regle- 
mens  de  leur  difeipline ,  qui  ne  requièrent  pas  quel- 
les  fe  tiennent  toutes  les  années,  on  y  traite  d'affai- 
res politiques.  On  communique  d'une  Province  à 
l'autre  ,  feignant  d'y  faire  vuider  des  appels  qui 
font  renvoyez  du  Synode  d'une  autre  Province  : 
on  entretient  mefme  des  corrcfpondances  avec 
ceux  de  Genève,  de  avec  d'autres  Eftrangers,  fous 
prétexte  de  charité  de  d'autres  recherchez.  Il  eft  pris 
fouvent  dans  ces  Synodes  des  délibérations  feditieu- 
fes  ,  comme  en  ecluy  tenu  aux  Sevennes  en  166 j.  , 


Digitized  by  Google 


Explication 

que  les  Miniftres  prefeheroient  en  plufieurs  lieux 
nonobftant  les  défenfes  ;  qu'on  feroit  un  jcufnc  gê- 
nerai pour  détourner  la  perfecution ,  &  qu'on  feroic 
prefter  un  nouveau  ferment  au  peuple  de  vivre  dans 
la  Religion  prétendue  reformée ,  qui  font  des  cho- 
fes  qui  tendent  à  fedition ,  &  qui  font  contraires  à 
l'autorité  du  Boy,  &  au  repos  de  1  Eftat. 

L'Officier  qui  doit  cfttc  nommé  pour  alîîfter  aux 
Synodes ,  peat-efti  c  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée, comme  dit  la  Déclaration  du  17.  Avril  16x3. 
mais  il  peut  auiîï  en  eftre  nommé  un  Catholique; 
la  Déclaration  ne  le  défend  pas.  Il  eft  à  propos,  ôc 
mefme  necelTaire ,  qu'on  en  nomme  des  Catholiques 
pour  empefeher  les  abus  qui  fe  commettent  dans  ces 
aflèmblées  ,  d'autant  que  les  délibérations  concer- 
nant les  affaires  politiques  ,  &  les  autres  dont  il 
leur  cil  défendu  de  traiter  ,  font  mifes  dans  un  rc- 
giftre  feparé  ,  ôc  ne  font  pas  comprifes  dans  les 
Procez  verbaux  des  Synodes,  qui  font  envoyez  aux 
m  Gouverneurs  des  Provinces.  Sa  Majcfté  a  remédié 
3,  à  ce  defordre,  par  fa  Déclaration  du  10.  Octobre 
»  1679.  en  ordonnant  qu'on  puifle  choifir  un  Com- 
»  miflairc  Catholique  pour  aflifter  à  ces  Synodes ,  6c 
33  prendre  garde  que  rien  ne  s'y  paiTe  contre  ce  qui 
»  leur  eft  défendu. 

L'Officier  Royal  qui  affifte  à  ces  Synodes  en  qua- 
lité de  Commiffaire  ,  doit  drelTer  un  Procez  verbal 
exaû  de  tout  ce  qui  s'y  fait  &  qui  s'y  délibère.  Il  ne 
doit  pas  fouffrir  qu'on  tienne  aucune  aflembléc  de 
Synode  ny  de  Colloque  qu'en  fa  prefence ,  aînfi  que 
l'or  donne  l'Aireft  duConfeil  d*Eftat ,  du  17.  Novem- 
bre 1664.  Celuy  du  15.  Septembre  1(560.  cafTe  une 
^libération du  Synode  du  Vigan,  prîfe  en  l'abfen- 
cc  du  Commiflaire.  Il  ne  doit  pas  permettre  qu'on 
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traite  que  des  affaires  qui  regardent  la  difeipline  5 
Qu'on  reçoive  aucun  députez  des  autres  Provinces  5 
Qu'on  donne  pouvoir  à  des  Miniftrcs,  ou  à  des  An- 
ciens, de  s'alTembler  dans  l'intervale  des  Synodes  pour 
recevoir  des  Propofans ,  ou  pour  délibérer  d'aucunes 
affaires  ;  ny  qu'on  reçoive  ou  admette  aucuns  Eftran- 
gers  au  Synode  en  qualité  de  Minières  ou  Députez  : 
Qu'il  foit  contrevenu  aux  Edi&s  &  Arrefts  de  rè- 
glement ,ny  qu'il  (bit  pris  aucune  délibération  con- 
traire au  fervice  du  Roy ,  à  peine  d'en  repondre  en. 
fon  propre  &  prive  nom.  Ayant  efte  délibère  au  Sy- 
node de  Nifmes  qu'on  ne  pouvoir  faire  l'union  de  la 
Religion  Catholique  avec  la  Prétendue  reformée ,  les  * 
ténèbres  ne  pouvant  eflrc  jointes  avec  la  lumière ,  ny 
Dieu  avec  Bclial ,  contre  les  défenfès  du  Commiflai- 
re  s  il  fut  ordonné  par  Arreft  du  Confcil  d'Eftat ,  du 
6.  Aouft  1661.  que  cette  Délibération  feroit  tirée  des 
a&es  du  Synode  ,  &  Claude  Miniftrc ,  qui  en  eftoit  le 
Modérateur ,  fut  interdit  de  la  fonction  de  fa  charge, 
&  il  luy  fut  enjoint  de  fortir  de  la  Province  de  Lan- 
guedoc. L' Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  5.  Octobre 
166}.  fait  défenfes  d'entrctcniraucunç.correfpondan- 
cc  avec  les  autres  Provinces ,  de  de  leur  écrire  fous 
prétexte  de  charité ,  ou  autre  quelconque  s  de  rece- 
voir les  appellations  des  Ordonnances  des  autres  Sy- 
nodes, ny  de  permetrre  aux  Minières  de  prefeher  Se 
refider  alternativement  en  divers  lieux  ,  leur  enjoi- 
gnant de  refider  &c  de  prefeher  feulement  au  lieu  au- 
quel ils  auront  efté  donnez  par  ledit  Synode.  Or- 
donne en  outre  que  dans  leurs  Prédications ,  ny  ail- 
leurs ,  ils  ne  fc  ferviront  plus  de  ces  mots ,  pcrfecii- 
thn  ,  malheur  du  temps ,  ny  autres  femblables  -y  mais 
bien  qu'ils  fe  comporteront  dans  la  modération  or- 
donnée par  les  Edi&s. 
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Article  XXXV* 

Les  Miniftrcs,  Anciens,  &  Diacres  delà"- 
dite  Religion  ne  pourront  eftre  contraints 
de  répondre  enjufticcen  qualité  de  témoins 
pour  les  chofes  qui  auront  efté  révélées  en 
leurs  Confiftoires  ,  lors  qu'il  s'agit  de  cen- 
fures  ,  finon  que  ce  fût  pour  chofe  concer* 
nant  la  perfonne  du  Roy, ou  la  conferva* 
tion  de  fon  Eftat. 

Article  XXXVL 

Sera  loifible  à  ceux  de  ladite  Religion  qui 
demeurent  es  champs  ,  d'aller  à  l'exercice 
d'icelle  és  villes  &  fauxbourgs ,  de  autres  lieux 
ù  il  fera  publiquement  étably. 

On. pouvoir  douter,  s'il  eft  permis  de  recevoir  les 
Eftrangersaux  lieux  où  fe  fait  l'exercice  public;  ce 
qui  fans  doute -euft  peu  leur  eftre  refufé,  Ci  le  Roy 
ne  l'euft  déclaré  dans  cet  Article  :  c'eft]  pourquoy  il 
permet  que  dans  les  Villes  &  lieux  où  l'exercice  ic 
fait  publiquement ,  non-feulement  les  habitans  du 
lieu  y  puiiTent  aller ,  mais  encore  ceux  des  lieux  cir- 
convoifins  :  &  par  confeqifent ,  les  Seigneurs  qui  ont 
la  haute  Juftice  ,  qui  ne  font  pas  leur  exercice  dans 
les  villes  ou  lieux  publics ,  mais  feulement  dans  leurs 
mailons  ,  &  qui  n'ont  pas  d'exercice  public  ,  ne 
peuvent  recevoir  aucuns  tftrangers  ,  mais  feule- 
ment ceux  de  l'étendue  de  leur  tenc  ,  aioii  qu'il  a 
efté  dit  fur  l'Article  vij.  de  l'Edir. 
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Artïclz  XXXVII. 


Ne  pourront  ceux  de  ladite  Religion  te- 
nir Efcolcs  publiques ,  finon  es  villes  &  lieux 
où  l'exercice  public  (ficelle  leur  eft  permis  ; 
&c  les  provifions  qui  leur  ont  cfté  cy-devant 
accordées  pour  Pere&ion  &  entretenement 
des  Collèges ,  feront  vérifiées  où  befbin  fe- 
ra ,  &  fortiront  leur  plein  &  entier  effet. 

Les  Prétendus  reformez  ne  peuvent  avoir  des  Efco-  ce 
les  dans  les  lieux  où  leur  exercice  n'eft  point  public  ;  ce 
il  y  a  plufieurs  Arrefts  rendus  au  Confeil  d'Eftat ,  qui  ce 
ont  réglé  d'une  manière  [plus  particulière  la  tenue  c« 
de  ces  Efcolcs.  L'Arreft  du  9.  Novembre  1670.  dé-  ce 
fend  à  tous  Maîtres  d'efcolcs ,  d'enfeigner  qu'à  lire,  ce 
&  l'arithmétique  feulement.  Celuy  du  4.  Deccm-tc 
bre  1571.  détend  aux  Prétendus  reformez  d'avoir  ce 
plus  d  une  Efcolc  ,  dans  les  lieux  où  l'exercice  eft  ce 
public ,  ny  plus  d'un  Maître  en  chaque  efcole,  fans  ce 
qu'ils  puiflent  eftrc  payez  des  deniers  de  la  Com-  c« 
munauté, ny Collecte  des  Eglifes.  L'Article xl. delà  c« 
Déclaration  de  1669.  défend  aux  Miniftxes  d'avoir  ce 
plus  de  deux  Penfionnaircsàlafois.  cc 

Mais  par  l'Ancft  du  Confeil  d'Eftat ,  du  mois  de  ce 
Janvier  de  la  prefente  année  1683.  fervant  de  Rc-  ce 
glcmcnt  par  tout  le  Royaume ,  il  eft  défendu  à  ceux  c< 
de  la  Religion  prétendue  reformée ,  conformément  à  ce 
l'Article  que  nous  expliquons  ,  d'avoir  des  efcolcs  ce 
que  dans  les  lieux  où  leur  exercice  eft  publiquement  ce 
cftably ,  ôc  cet  Ancft  ajoute,  qu'elles  doivent  eftre  «, 
pré;  des  temples,  c'eft  à  dire  ,  que  fi  l'exercice  eft  (e 
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»  dans  les  fauxbourgs,  ou  à  la  campagne,  l'efcolecn 
o>  doit  eftre  le  plus  prés  qu-il  fe  pourra  :  ôc  aux  ter- 
33  mes  de  cet  Arreft  les  Maîtres  d'école  ne  peuvent 
»>  avoir  aucuns  penfionnaires ,  à  peine  de  mille  livres 
33  d'amende.  Mais  ce  feroit  en  vain  que  le  Roy  don* 
»>  neroit  ces  rcglcmens ,  fi  les  Magiftrats  &  fes  Oifi- 
33  ciers  n'ont  le  foin  de  les  faire  exécuter. 
»     Noftrc  Article  ajoute ,  que  les ptovifons  qui  leur 
»  ont  efté  cy-devant  accordées  pour  f  e rettion  &  entre- 
nt tenement  des  Collèges*  feront  vérifiées  ou  h  e  foin  fera, 
&  finiront  leur  plern  &  entier  effet-  Il  refte  trois 
33  Académies  ou  Collèges  coafîdcrablcs  en  France  , 
si  celuy  de  Saumur,  eftably  par  du  Pleflis  Mornay  ; 
a?  celuy  de  Montauban ,  transféré  à  Puylaurans  5  &  ce- 
3>  luyde  Dye  en  Dauphiné.  Nous  aurons  lieu  de  croî- 
35  re  que  les  Prétendus  reformez  les  ont  cftablis  de  leur 
33  ieule  autorité ,  s'ils  ne  reprefencent  des  lettres  Pa- 
3>  tentes  de  leur  eftabli  flèment ,  vérifiées  comme  dit 
33  noftre  Article ,  ou  befoin  a  eflê. 
3>     On  eft  trés-aflûré  qu'ils  n'en  fçauroient  montrer* 
33  du  moins  qui  ayent  efté  vérifiées  en  aucune  Cour 
33  Souveraine  \  il  ne  paroift  pas  mcfme  qu'ils  en  ayent 
33  fait  aucune  tequifuion  \  cela  eft  fi  vrav  ,  qu'ils  n'ont 
33  jamais  fait  aucune  plainte  à  Henry  IV.  ny  à  Louis 
3>  XIII.  qu'on  leur  euft  refufé  de  regiftrer  ces  pre- 
33  tendues  provifions  ,  quoique  nous  trouvions  dans 
3>  leurs  cayers  mille  plaintes  moins  importantes  que 
3j  celle-là.  Ce  filence  prouve  donc  d'une  manière  in- 
3>  vinciblc ,  que  ces  prétendues  provifions  n'ont  ja- 
33  mais  efté  prefentées ,  pour  eftre  vérifiées.  Ces  Mef- 
3î  fieurs  eftoient  alors  fi  puiflans  &  fi  redoutables  , 
3o  qu'ils  n'eftimoient  point  avoir  befoin  de  l'autorité 
»  du  Prince, ny  des  Cours  Souveraines  pour  eftablir 
w  leurs  Collèges.  En  effet  puis  qu'ils  avoient  bien 
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eftably  des  Chambres  Souveraines  en  plufieurs  lieux  ce 
de  ce  Royaume  ,  fous  le  Règne  d'Henry  111.  il  cc 
ny  a  pas  lieu  d'eftre  furpris  ,  qu'ils  ayent  érigé  des  « 
Collèges ,  de  leur  autorité  ;  mais  comme  les  chofes  ce 
ont  changé ,  nous  fournies  obligez  de  les  avertir  que 
ces  eihbliiTemcns  font  nuls  ,  fi  l'autorité  ciu  Prince  <e 
n'y  eft  intervenue  ,  &:  fi  les  provifions  qu'ils  peu  « 
vent  avoir  furprifes  n'ont  efté  regiftrées  dans  les  Ce 
Cours  Souveraines  ;  auquel  cas  fa  Majcfté  peut  faire  «, 
ide  ces  Collèges  ou  Académies  comme  de  celle  de  ce 
Sedan,  les  piocez  font  inftruits,  il  n'y  a  qu'à  pro-  ce 
nonecr.  «. 

Article  XXXVIII. 

Sera  loifible  aux  pères  faifans  profeflîon 
de  ladite  Religion  de  pourvoir  à  leurs  en* 
fans  de  tels  éducateurs  que  bon  leur  fem- 
blera  ,  &  en  fubftituer  un  ou  plufieurs  pat 
teftament ,  codicile  ,  ou  autre  déclaration 
palfée  pardevant  Notaires  ,  ou  eferite  &  li- 
gnée de  leurs  mains ,  demeurans  les  Loi* 
receuës  en  ce  Royaume  ,  Ordonnances  & 
Coutumes  des  lieux  en  leur  force  &  vertu, 
pour  les  dations  6c  provifions  de  tuteurs  &C 
curateurs. 

Nous  aurons  occafion  de  retoucher  cette  matière ,  t 
fur  l'Article  xxxix.  de  la  Déclaration  de  1669.  <e 

Article  XXXIX. 
Pour  le  regard  des  mariages  des  Preftrcs 
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&  pcrfonnes  Religieuses  qui  ont  cfté  cy- 
devant  contra&cz ,  fadite  Majcfté  ne  vcur 
ny  entend ,  pour  plufieurs  bonnes  confide- 
rations,  qu'ils  en  foienc  recherchez  ny  mo- 
lcftez  ,  &  fera  fur  ce  impofé  filence  à  fes 
Procureurs  généraux  ,  &  autres  Officiers 
d'icclle.  Déclare  néanmoins  fadite  Majeftc 
quelle  entend  que  les  enfans  iffus  defdits 
mariages  pourront  fucceder  feulement  és 
meubles ,  acquefts  &  conquefts  immeubles 
de  leurs  peres  &  meres ,  &  au  défaut  defdits 
enfans ,  les  parens  plus  proches  &  habiles  à 
fucceder, &  les  teftamens,  donations  ,  &au- 
très  difpofitions  faites  ou  à  faire  par  perfbn- 
nes  de  ladite  qualité ,  defdits  biens ,  meubles, 
acquefts  &  conquefts  immeubles  ,  font  dé- 
clarées bonnes  &c  valables.  Ne  veut  toutes- 
fois  fadite  Majcfté  que  lefdits  Religieux  & 
Religieufcs  Profez,  puiffent  venir  à  aucune 
fucceflîon  dire&e  ny  collatérale  ,  ains  feu- 
lement pourront  prendre  les  biens  qui  leur 
ont  efté  ou  feront  laifTczpar  teftamens,  do- 
nations, ou  autres difpofitions, excepté  tou- 
tesfois  ceux  defdites  fucceflïons  direftes  & 
collatérales.  Et  quanta  ceux  qui  auront  fait 
profeflion  avant  Taage  porté  par  les  Ordon- 
nances d'Orléans  &  Blois  ,  fera  fuivie  & 
obfervée  en  ce  qui  regarde  leftlites  fuccef- 
fions  ,  la  teneur  defJites  Ordonnances  ,cha- 
cune  pour  le  temps  qu  elles  ont  eu  lieu. 
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(  Cet  Article  pourvoit  aux  mariages  des  Preftrcs  ci 
&  des  personnes  Religicufes  ,  contractez  pendant  te 
lés  troubles.  Pour  éviter  de  femblables  detordres  ,  cé 
le  Roy  y  a  pourvu  par  plufieurs  Déclarations  ;  la  ce 
première  ,  du  mois  d'Avril  1663.  donnée  contre  et 
les  Relaps ,  les  Preftrcs  ,  8c  les  perfonnes  Religicu-  te 
fes  ,  oii  engagées  dans  les  Ordres  iacrez ,  qui  a  ce 
défendu  aux  uns  &  aux  autres  de  fe  faire  de  la  Rcli-  ce 
gion  prétendue  reformée  5  fur  peine  d'eftre  proce-  ce 
dé  contr'eux  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances,  ce 
La  féconde  ,du  13.  Mars  1679.  4U1  a  réduit  cet-  ce 
te  peine  au  banniflement  perpétuel  hors  du  Royau-  ce 
me  ,  Ôc  à  faiie  amande  honorable  j  mais  ces  deux  ce 
Déclarations  n'avoient  remédié  au  mal  qû'àdcmy;  ce 
C'eft  ce  qui  a  enfin  porté  fa  Majefté  d'en  donner  une  ce 
troifiéme,  au  mois  de  Juin  1680.  portant  défenceS  et 
à  tous  Catholiques  de  fe  faire  de  la  Religion  pre-  ce 
tendue  reformée  $  à  peine  contre  les  contreVenans  »  ce 
du  banniflement  perpétuel  x  de  faire  amande  hono-  ce 
rable  ,  ôc  de  confifeation  de  biens  ;  avec  défenfes  e* 
aux  Miniftres  &  Anciens  des  Confiftoires  dé  les  re-  ce 
cèvoir  à  faire  prôfcflion  de  leur  Religion  ,  ni  les.  et 
iourîrir  dans  leurs  Temples  ,  à  peine  aufdits  Minif-  ce 
très  d'eftre  privez  pour  toujours  des  fonctions  de  cc 
leur  Minifterc  dans  ce  Royaume  ,  Se  d' interdiction  ce 

f>our  jamais  de  l'exercice  de  ladite  Religion ,  dans  le  té 
ieu  où  la  contravention  fera  arrivée.  Ce  qui  a  don-  ce 
hé  lieu  à  la  démolition  des  Temples  dé  Bergerac ,  de  ci 
Montpeiier,  de  Nerac,&  de  Gaftclj-aloux  ;  parce  <e 
qu'on  n'y  a  eû  aucun  égard  audites  défenfes.  ce 
Mais  cette  peine  n'a  point  efté  allez  forte  pour  Ce 
retenir  les  Miniftres  dans  leur  devoir  ,  Se  c'eft  ce  Cé 
qui  a  obligé  le  Roy  d'y  ajouter  le  bannilfcment  « 
perpétuel  pour  les  Miniftres ,  l'amande  honorable*  ce 
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w  &  la  confifcation  de  leurs  biens ,  par  autre  Dccla-* 
»  ration  donnée  à  Compiegne  au  mois  de  Mars  1685» 

Article  XL. 

Sadite  Majcfté  ne  veut  auflî  que  ceux  de 
ladite  Religion,  qui  auront  cy-devant  con- 
tracté ou  contracteront  cy-  après  mariages 
au  tiers  &  quart  degré ,  en  puiflent  eftre 
moleftcz,  ny  la  validité  defdits  mariages  ré- 
voquée en  doute,  ne  pareillement  la  (uccef- 
fion  oltce  ny  querelée  aux  enfans ,  nés  ou  à 
naiftre  d'iccux.  Et  quant  aux  mariages  qui 
pourroient  eftre  ja  contractez  en  fécond  de- 
gré ,  ou  du  fécond  au  tiers  entre  ceux  de  la- 
dite Religion  ,  fe  retirans  devers  fadite  Ma- 
jefté ,  ceux  qui  feront  de  ladite  qualité  ,  &C 
auront  contracté  mariage  en  tel  degré ,  leur 
feront  baillées  telles  provifions  qui  leur  fe- 
ront neceflaires ,  afin  qu'ils  n'en  foient  re- 
cherchez ny  moleftcz,  ny  la  fucceftion  que- 
relée ny  débattue  à  leurs  enfans. 

- 

Article  XLI. 

Pour  juger  de  la  validité  des  mariages 
faits  Se  contractez  par  ceux  de  ladite  Reli- 
gion, &:  décider  s'ils  font  licites  ,  fi  celuy 
de  ladite  Religion  eft  défendeur ,  en  ce  cas 
le  Juge  Royal  connoiftra  du  fait.dudit  ma- 
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riage  ,  &  où  il  feroit  demandeur  &c  le  dé- 
fendeur Catholique, la  connoifTance  en  ap- 
partiendrai l'Official  &  Juge  Ecclefiaftique-, 
&  fi  les  deux  parues  font  de  ladite  Reli- 
gion ,  la  connoifTance  en  appartiendra  aux 
Juges  Royaux:  Voulant  fadite  Majclïé  que 
pour  le  regard  defdits  mariages  ,  &  diffé- 
rends qui  furviendront  pour  iceux  ,  les  Ju- 
ges Ecclefi  a  (tiques  &  Royaux,  enfcmble les 
Chambres  eftablies  par  fon  Edict,  en  con. 
noifTent  refpc&ivement. 

On  pouvoir  dourer ,  à  caufe  de  ce  que  nous  avons 
dit  en  pluficurs  Articles  ,  que  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  font  obligez  de  fe  conformer 
aux  Loix  politiques  du  Royaume;  s'il  leur  eft  dé- 
fendu de  contracter  mariage  au  met  me  degré  qu'aux 
Catholiques.  Nos  Articles  y  pourvoyent,  &  per- 
mettent à  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée 
de  contracter  mariage  au  tiers  &  quart  degré;  mais 
i  la  défenfc  de  le  contracter  au  fécond ,  ou  du  fécond 
au  tiers,  refte.  Cet  Article  leur  donne  feulement 
la  faculté  de  prendre  des  Lettres  pour  ces  mina- 
ges qui  avoient  cfté  contractez  du  temps  de  TEdict, 
non  pour  ceux  qui  fe  contracteroient  après  ,  ainïî 
qu'il  eft  dit  au  commencement  de  l'Article,  où  la 
liberté  de  les  contracter  au  tiers  &  quart  degré  eft 
accordée.  Je  ne  fcay  d'où  peut-eftre  provenu  l'abus 
qui  a  efte  pratiqué  jufqucs  à  prefent  par  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée,  de  prendre  des  Let^ 
très  du  grand  Sceau  pour  les  contracter  au  fécond 
degré ,  ic  du  fécond  au  tiers  ;  fa  Majefté  n'a  j.imais 
entendu  valider  ces  fortes  de  mariages.  Les  défen- 
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fes  communes  reftent  en  leur  entier ,  &c  ne  font  pas 
oftées  par  cet  Article  ;  &  par  confequent  les  Lettres 
de  permiflion  qui  font  obtenues  ,  font  fubreptices 
&  nulles.  Ceft  une  chofe  des  plus  claires  qui  foient 
dans  le  texte  des  Articles. 

L'Article  xlj.  déclare  quels  Juges  doivent  connoK- 
ftre  de  la  validité  des  Mariages  contractez  par  ceux 
«delà  Religion  prétendue  reformée,  &  ordonne  que 
fi  le  défendeur  eft  Catholique ,  la  connoi  (Tance  en 
appartiendra  à  l'Official  ou  Juge  Ecclefiaftique.  Si 
|e  défendeur ,  ou  les  deux  parties  font  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  ,  au  Juge  Royal  ,  ainfi 
que  nous  avons  dit  fur  le  xxiij.  Article  de  l'Edicl:. 
I/Arreft  du  Gonfeil  d'Eftat  du  16.  Janvier  1661. 
défend  aux  Miniftres  de  recevoir  dans  leur  Confi- 
ftoires  ,  &  juger  des  oppofitions  formées  aux  maria,- 
ges  qu'ils  font  tenus  de  renvoyer  pardevant  les 
Baillift  &  Scnefchaux. 

Article  XL1L 

*  • 

Les  donations  &  légats  faits  &  à  faire, 
foit  par  difpoficion  de  dernière  volonté  à 
çaufe  de  mort,  ou  entre  vifs  ,  pour  l'entrer 
tellement  des  Miniftres  ,  Doreurs ,  Efco- 
liers  &c  pauvres  de  ladite  Religion  preten? 
due  reformée,  &  autres  caufes  pics,  feront 
valables ,  &  fortiront  leur  pleiri  &  entier  cf. 
fet,  nonobftsnt  tous  Jugemens,  Arrefts,& 
autres  chofes  à  ce  contraires  ,  fans  préjudi- 
ce toutesfois  des  droits  de  fa  Majefté  &  Pau- 

truy  ,  en  cas  que  lefdits  legacs  &  donations 

*  « 
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tombent  en  main  morte.  Et  pourront  tou- 
tes adions  &C  pourfuices  neceflaircs  pour  la 
joiïilTance  defdits  légats  ,  caufes  pies,  &:  au- 
tres droits  ,  tant  en  jugement  que  dehors  , 
cftre  faites  par  Procureur  fous  le  nom  du 
Corps  &  Communauté  de  ceux  de  ladite 
Religion  qui  aura  intereft,  &:  s'il  fe  trouve 
qu'il  ait  elle  cy-devant  difpofé  defdites  do-, 
nations  &  légats  autrement  qu'il  n'eft  por- 
te par  ledit  Article  ,  ne  s'en  pourra  préten- 
dre aucune  reftitution  que  fur  ce  qui  fe 
trouvera  en  nature. 

Ceft  un  des  principaux  Articles  des  particuliers, 
&  qui  mérite  d'eftre  le  mieux  explique  par  les  con- 
ièquences  dangereufes  qu'il  auroit  eu  ,  s'il  n'y  euft 
cfté  pourveu  par  l'explication  que  fe  Majcfté  y  a 
donnée. 

Cet  Article,  qui  n'eft  pas  bien  clair  ,  permet  les 
donations  &  légats  faits  par  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  pour  i'entretenement  des  Mi- 
niftres ,  Do&eurs  ,  Efcoliers  &  pauvres  de  leur  Re- 
ligion ,  &  aucres  caufes  pies ,  fans  préjudice  des  droits 
de  fa  M  ajefté  &  Tautruy ,  en  cas  que  lefdits  légats 
ou  donations  tombent  en  main  -  morte  ,  en  vertu 
defquels  derniers  mots  on  a  prétendu  que  non- feu- 
lement les  légats  ou  les  donations  ,  niais  encore  les 
inftitucions  héréditaires  deç  Confiftoires  de  ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée ,  eftoient  permifes 
pour  faire  un  fonds,  &  fervir  à  l'entretien  des  Mi- 
niftrcs,  Ecoliers  &  pauvres ,  mais  le  contraire  a  efte 
jugé  par  Arreft  contradi&oire  du  Confeil  du  Roy 
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du  17.  Juin  16  64.  par  lequel ,  après  de  grandes  pro- 
ductions des  parties  ,  le  teftamenr  de  Pierre  de  Por- 
tes ,  qui  infticuoit  héritiers  les  Anciens  du  Confif- 
toire  de  Bcziers  fut  cafte ,  &  ordonne  que  fans  s'ar- 
refter  àiceluy  fes  biens  appartiendroient  à  Tes  héri- 
tiers, avec  défenfes  à  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  de  faire  de  femblables  reftamens,  &  aux 
Anciens  des  Confiftoires  de  les  accepter  à  peine  de 
nullité. 

Cette  queftion  ne  recevoit  aucune  difficulté ,  par- 
ce qu'à  s'en  tenir  aux  termes  formels  de  noftre  Ar- 
ticle ,  qui  ne  parle  que  des  légats  ou  donations ,  cet- 
te inftitution  héréditaire  ne  pouvoir  fubfifter  ,  d'au- 
tant plus  qu'il  n'eft  permis  de  léguer  que  pour  l'cn- 
tretenement  des  Miniftres ,  Efcoliers  &  pauvres ,  non 
pas  aux  Confiftoires  qui  ne  font  des  aflèmblées  per- 
mifesque  pour  les  rcglcmcns  de  la  difeipline  de  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée ,  non  pour  pour- 
voir à l'entretcnemcnt  des  Miniftres,  des  Pauvres 
&  des  Efcoliers.  La  contravention  faite  à  cet 
Article  par  les  Anciens  de  ce  Confiftoire  d'avoir  ac- 
cepté cette  hérédité,  &  de  s'eftre  emparez  de  tous 
les  biens  dependans  d'icelle,  obligea  le  Confcil  de 
les  condamner  aux  dcfpens  ;  ce  qui  depuis  a  efté  con- 
firmé par  un  autre  Arreft  du  Confcil  du  ij.  Septem- 
bre 1664.  Colleginm  nallo  fpeciall  prlvilegio  fubni- 
xum  hêtre Jkst cm  capere  non  poteft* 

Mais  la  queftion  pour  les  légats  Ôc  pour  les  do- 
nations reçoit  plus  de  difficulté  5  car  l'Article  le  por- 
tant en  termes  formels ,  ilfemble  quil  n'y  a  pas  lieu 
d'en  douter ,  &  que  ces  légats  &  ces  donations  doi- 
vent eftre  permifes  non  feulement  en  argent ,  mais 
encore  en  fonds  &  en  corps  d'héritage  ,  puifquc 
l'Article  pourvoit  au  droit  d'amoniflement  pour 
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le  Roy  ,  &  au  droit  d'indemnité  pour  le  Seigneur. 
Il  faut  néanmoins  faire  différence  entre  les  le- 

fats  ou  donations  des  immeubles,  &  les  légats  ou 
onations  des  meubles.  Les  premiers  ne  peuvent; 
eftre  faits  aux  Confiftoircs  ,  le  Roy  n'ayant  jamais 
eu  deffein  de  leur  accorder  cette  faculté.  C'eft  une 
maxime  receue  en  France  qu'aucun  Corps,  Com- 
munauté ny  Collège  ne  peut  acquérir  ny  pofïèder 
aucuns  immeubles ,  héritages  ou  rentes  fans  la  per- 
mifliqn  expreflè  du  Roy  ,  autrement  ce  feroit  un 
Corps  qui  s'éieveroit  &  fe  rendroit  puiflânt  contre 
fpn  autorité.  L'Eglife  mefme ,  dont  la  caufe  cft  fi 
favorable ,  ne  pourroit  poflîrder  de  ces  fortes  de  biens 
fi  les  Rois  ne  l'avoient  permis.  Or  on  ne  peut  pas 
dire  que  les  Confiftoircs  de  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ayent  permiiïion  cxprelfe  d'au- 
cun Roy  ,  enregiftréc  àux  Parlemens  de  polïedec' 
des  immeubles  ,  au  contraire  ,  il  n'eft  parlé  en  façon 
quelconque  dans  noftre  Article  de  Coniiftoires.  Ce 
île  font  pas  des  Corps  ny  des  Communautez.  L'Ar- 
reft  du  Parlement  de  Pau  du  17.  Décembre  1663. 
leur  défend  de  former  aucqn  Corps  5  &nous  avons 
veu  que  par  l'Article  xxxiv.  des  particuliers  ,  & 
par  des  Déclarations  regiftrées,  il  eft  feulement  per- 
mis aux  Miniftres  &  Anciens  des  lieux  de  s'aflem- 
bler  pour  les  affaires  concernans  les  reglemens  de 
leur  difcipline,  ils  ne  peuvent  s'aflembler  pour  au- 
cunes affaires  politiques  ny  temporelles  ;  &  par  cou- 
fcquent  il  eftvray  de  dire  que  ny  les  Confiftoires 
ny  les  Anciens  qui  les  compofent,  ne  font  pas  ca- 
pables en  cette  qualité  de  recevoir  aucuns  legs  ny 
donations  d'immeubles. 

Les  legs  ou  dona  ions  des  immeubles  qui  ne  peu- 
vent cftic  fûts  aux  Coaiiitoircs  ,  tanjuam  incapa- 
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cibiu ,  ne  peuvent  non  plus  etlre  faits  aux  Miniftreg 
de  la  Religion  prétendue  reformée,  d'autant  qu'il 
leur  eft  défendu  par  l'Article  xliij.de  leur  Difcipli- 
ne  ,  au  chapitre  des  Miniftres,  de  pofleder  aucuns 
héritages  à  titre  de  Pafteur,  ny  aux  Docteurs,  Ef- 
colicrs ,  &  pauvres  de  la  Religion  prétendue  refor- 
méc.  Quia  Çunt  incena  perfirra ,  &  qu'ils  ne  font 
point  de  Corps  ny  de  Communauté.  Ces  légats 
faits  pour  l'entretien  des  Docteurs  &  Efcoliers  ,tan- 
éfHamresnullius  ,  doivent  cftre  appliquez  par  (a  Ma- 
jefté  aux  Collèges  des  Catholiques ,  aufqucls  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée  peuvent  envoyer 
leurs  enfans  ;  de  mefme  que  les  légats  faits  pour 
rentrerenemens  des  pauvres  doivent  cftre  délivrez 
aux  Hofpitaux ,  dans  lefquels  les  pauvres  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  font  receus. 

Puis  donc  que  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée ne  peuvent  donner  ny  léguer  des  immeu- 
bles pour  les  Miniftres  ,  pauvres  &  Efcoliers  de 
leur  Religion ,  Se  qu'ils  ne  peuvent  non  plus  léguer 
des  rentes  conftituées  ,  d'autant  qu'elles  tiennent 
lieu  d'immeubles  ,  il  refte  feulement  qu'ils  peuvent 
donner  ou  léguer  des  fommes  modiques ,  le fquelles 
doivent  eftre  diftribuées  par  les  héritiers  pour  Pcn- 
tretien  annuel  des  Miniftres ,  Pauvres ,  Docteurs  & 
Efcoliers ,  tk  pour  furvenir  à  leur  neceflSté  prefen- 
re ,  &  les  Confiftoircs  de  Anciens  ne  peuvent  rece- 
voir en  cete  qualité  des  légats  &  donations  généra- 
les de  universelles ,  ny  mettre  en  fonds  ny  en  rente 
cet  argent  ,  parce  que  ce  feroit  leur  donner  un 
moyen  d'acquérir  &  de  poffeder  du  bien  contre  la 
maxime  que  nous  avons  eftablie.  Ces  légats  peu- 
vent eftre  pourfuivis  par  les  Procureurs  de  ceux  de 
•  la  Religion  prétendue  reformée  de  chaque  Ville 
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ou  lieu,  d'où  nous  pouvons  prendre  occafion  de  dire 
qu'ils  nedevroient  pas  avoir  d'Agent  gênerai ,  parce 
qu'ils  ne  font  point  de  Corps  feparé  des  Catho- 
liques ,  il  n'y  a  que  le  Clergé  qui  eft  le  premier 
Corps  du  Royaume  ,  avec  lequel  ils  feroient  en 
égalité.  Ils  ne  peuvent  demander  juftice  au  Roy 
qu'en  particulier  ,  ou  fous  le  nom  du  Procureur  des 
Villes  &  lieux  ,  de  mefme  que  les  autres  fujets  de 
fa  Majefté  ,  dcfquels  ils  ne  peuvent  fe  diftinguer 
qu'en  fait  de  Religion  :  mais  le  Procureur  du  Roy 
doit  aflifter  fans  aucuns  frais  à  la  reddition  des 
comptes  de  l'adminiftration  &  çmploy  des  deniers 
provenans  defditcs  donations  Se  légats ,  ainfi  que 
porte  l'Arreftdu  Confeildui^  Mars  1614 

Il  y  a  lieu  de  reprefenter  à  fa  Majefté  que  les  biens 
que  les  Confiftoires  de  ceux  de  la  Religion  préten- 
dus reformez  poiTcdent ,  foit  en  fonds  ou  en  rente  , 
ne  leur  appartiennent  pas  à  jufte  titre  ,  &  qu  ils 

{proviennent  ou  des  liberalitez  des  defrunts ,  lefquel- 
es  ils  n'ont  pas  pu  recevoir ,  ou  des  importions  qu'ils 
ont  faites  fur  le  peuple  y  par  l'abus  qu'ils  ont  fait 
de  la  permiflion  qui  leur  a  efté  donnée  dans  l'Article 
fuivant  :  C'eft  pourquoy  fa  Majefté  peut  difpofer  de 
ces  biens  félon  fon  bon  plaifir,  en  appliquant  aux 
œuvres  pies  ce  qui  y  a  efté  deftiné ,  &  faifant  recher- 
cher &  recouvrer  ce  qui  a  efté  impofé  mal  à  propos 
fur  fes  Sujets. 

Nous  pouvons  ajouter  qu'on  auroit  de  la  peine 
de  dire  quelles  font  les  caufes  pies  dont  il  eft  parle 
dans  cet  Article  :  on  ne  les  trouvera  pas  conformes 
fans  doute  ,  ttgatis  pietatis  caufa.  rclfôis ,  dont  il 
eft  parlé  dans  le  §.  dernier,  inft.  de  oblig.  tjuét  qndf. 
excom.  naf  ce  mot  s'eft  giifle  ,  &a  efte  pris  abi$- 
vement, 
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Ceft  principalement  à  cet  Article  qu'il  faut  ap. 

Î>liquer  les  reftri&ions  dont  nous  avons  parlé  dans 
e  Préambule  des  Articles  feercts ,  des  permiffions 
accordées  contre  le  bien  de  l'Eftat ,  &  de  la  Rcr 
ligion. 

»  Aux  doftes  remarques  de  M.  Bernard  ,  j'ajoute 
»  que  cet  Article  eft  d'une  exnême  confequence  :  car 
«  fi  les  Mini  lires  font  capables  de  recevoir  des  legs 
»  pour  leur  entretien  ;  qui  ne  voit  que  c'eft  un  moyen 
»  afliiré  pour  éternifer  l'exercice  public  de  cette  Re- 
»  ligion  en  quantité  de  lieux  où  il  feroit  tombé  de 
«  Iuy  mcfme,  faute  par  le  Miniftre  d'avoir  dequoy  y 
»  fubfîfter  ?  L'exercice  eftably  dans  la  ParroilTède  Mon- 
»  tignac,  Diocéfc  de  Perigucux  ,  eftoit  fur  le  point  de 
«  finir  6c  de  tomber  de  luy-mcfme ,  fans  qu'il  euft  efté 
w  ncccflàire  que  les  Catholiques  s'en  fuflènt  meflez , 
»  fi  un  légat  de  deux  cens  livres  donné  par  un  parti- 
aï  culier ,  pour  l'entretien  du  Miniftre  >  n'avoit  efté 
»>  confirmé  par  Arreft  du  Confeil  d'Eltat  ,  donné  en 
«  l'année  i68z.  au  préjudice  de  l'avis  cfe  Monficur 
«  Pellot. 

»  Cet  Arreft  a  ouvert  une  porte  qui  fera  tres-pre- 
»  judiciablc  à  la  Religion  Catholique  ;  car  il  ne  faut 
»  point  douter  que  le  teftament  de  ce  parriculier  ayant 
»  ainfi  efté  confirmé,  plufieurs  particuliers  ne  faflent 
des  dons  de  cette  nature,  pour  l'entretien  de  leurs 
«  prétendus  Pafteurs  ,  afin  d'entretenir  l'exercice  de 
»  cette  Religion  en  beaucoup  de  lieux  où  il  ne  fçau- 
»  roit  autrement  fubiïfter,  àcaufedu  peu  de  perfon- 
»  nés  qu'il  y  a  de  cette  Religion  ;  de  forte  que  fi  cet 
m  Article  cft  expliqué  en  faveur  des  Miniftrcs ,  c'eft 
»'-uii  moyen  feue ,  pour  entretenir  les  peuples  de  plu- 
3>  fieurs  cantons  dans  l'erreur ,  dans  le  remps  mcfmc 
»  que  le  Roy  employé  fes  foins  ,  &  me  fine  fes  finan- 
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ces ,  avec  un  zelc  digne  du  Fils  aifné  de  l'Eghfe ,  et 
pour  leur  converfion.  ce 
Ccft  ce  qui  me  fait  croire  qu'il  y  a  eu  de  la  fur-  ce 
prife,  en  i' Article  xlij.  que  nous  expliquons  ,  &  ce 
qu'on  n'a  point  affez  prévu  la  fuite  funefte  qu'aura  ce 
l'exécution  de  cet  Article,  &  les  Arrefts  du  Confeil  ce 
qui  l'ont  autoiifé.  C'clt  pourquoy  le  Clergé  a  tOUt  te 
lieu  d'efpercr  de  la  pieté  du  Roy ,  qu'il  y  fera  rc-  ce 
medié  par  une  Déclaration,  qui  l'interprétera  entant  ce 
que  de  befoin  ,  en  ce  qui  concerne  les  legs  faits  <o 
pour  l'entretien  des  Miniftres ,  comme  fa  Majcfté  a  ce 
eu  la  bonté  de  l'expliquer  en  ce  qui  concerne  ceux  c« 
qu'on  a  fait  aux  pauvres  de  cette  Religion,  en  or-  ce 
donnant  par  fa  Déclaration  du  mois  de  Janvier  der-  ce 
nier  1683.  qu'ils  feroient  appliquez  aux  Hofpitaux  ce 
des  lieux.  La  chofe  eft  d'autant  plus  facile ,  que  ces  ce 
Articles  n'ont  jamais  efté  vérifiez  aux  Parlcmcns,  ce 
&  que  Henry  IV.  fut  contraint  de  les  accorder,  «e 
pour  éviter  déplus  grands  maux  ,  comme  on  lepeut  ce 
voir  dans  THiftoire  des  Edits  de  Pacification.  «c 

Article  XLIII. 

Permet  fadite  Majcftc  à  cedx  de  ladite 
Religion  eux  aflemblcr  pardevanc  le  juge 
Royal,  &  par  km  autorité,  égaler  &  lever 
fur  eux  telle  lomme  de  deniers  qu'il  fera 
arbitré  eftre  necefTaire  pour  eftre  employé* 
pour  les  frais  de  leurs  Synodes  &c  entretc- 
ncmensde  ceux  qui  ont  charges  pour  l'exer- 
cice de  lcurdite  Religion,  dont  on  baillera  ' 
l'eftat  audit  Juge  Royal ,  pour  iceluy  gar- 
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dcr  y  la  copie  duquel  cftat  fera  envoyée 
par  ledit  Jiige  Royal  de  fix  eri  fix  mois  à  fa- 
dite  Majcfté  ou  à  fon  Chancelier ,  &  feront 
les  taxes  &  impofitions  defdits  deniers  exe-  : 
cutoires  ,  nonobftant  oppofitions  ou  ap- 
pellations quelconques. 

Cet  Article  eftauffi  tres-impôrtant,  d'autant  qu'il 
contient  la  perrnifllon  donnée  à  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  d'impofer  fur  le  peuple  contre 
ce  qui  avoit  efté  ordonné  par  1'  Article  viij.  de  TE- 
di&dc  1561.  qui  leur  defendoit  de  faire  aucune  cot- 
tifation  ny  impofition  ,  non  pas  mefme  fous  prétexte 
de  charité  ny  aumofne.  C'eft  pourquoy  il  faut  bien 
examiner  de  quelle  manière,  èc  fous  quelles  condi- 
tions cela  doit  eftre  fait. 

En  premier  lieu  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ne  peuvent ,  fuivant  l'Arreft  du  Confeil 
du  30.  Avril  1661.  s'aflembler  pour  délibérer  &  dé- 
partir l'impofition  de  quelque  fomme  que  ce  foit , 
que  pardevant  un  Juge  Royal ,  lequel  doit  eftre 
Catholique  ,  puifque  l'Ediâ  ne  porte  pas  de  quelle 
Religion  il  doit  eftre. 

X.  Le  Juge  dcvànt  qui  ils  s'alTcmblent  doit  avoir 
l'eftat  de  l'impofition ,  &  doit  le  garder.  Il  eft  obli- 
gé de  le  faire  par  la  difpofition  de  l'Article ,  afin 
qu'en  cas  de  befoin  on  puilîè  y  avoir  recours  pour 
vérifier  les  malverfations  qui  pourroient  eftre  faites  : 
Et  fi  les  Juges  n'ont  pas  gardé  ces  Procès  verbaux  , 
on  doit  croire  qu'ils  font  complices,  &  ils  en  font 
.  refponfables. 

3.  Le  Juge  qui  doit  garder  cet  eftat  eft  obligé 
d'en  envoyer  de  fix  en  fix  mois  une  copie  à  fa  Ma- 
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jcftc  ,  ou  à  Monfcigneur  le  Chancelier. 

4.  Les  comptes  de  la  defpenfe  des  fommes  im- 
pofées,  doivent  cftre  rendus  en  prefence  des  Avocats 
ôc  Procureurs  de  fa  Majefté  des  Scnefchauffécs ,  fui- 
vant  l'Arreftdu  Confeil  du  19.  Mars  161 4.  ain fi  que 
nous  avons  dît  en  V  Article  précèdent. 

5.  Ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  ne 
peuvent  égaler  ny  lever  fur  eux  des  fommes  que 
pour  les  frais  des  Synodes  Ôc  entretenement  de  ceux 
qui  ont  charge  pour  l'exercice  de  leur  Religion , 
dit  noftre  Article.  Par  le  iij.  de  la  Conférence  de 
Nerac,  ils  ne  pouvoient  impofer  que  pour  l'entre- 
tien des  Miniftrcs.  Par  l' Arreft  du  Confeil  d'Eftat 
du  17.  Mars  1661.  ils  peuvent  aulîi  impofer  pour 
rentrerenement  du  Temple  ,  &  pour  les  gages  de 
l' AvcrthTeur  ôc  du  Chantre.  Par  Arreft  de  la  Cham- 
bre de L'Edîâ  de  Paris, du  30.  Juillet  1644.  il  leur 
eft  permis  de  faire  des  levées  fur  eux  pour  les  con- 
damnations intervenues  contre  eux ,  dont  les  deniers 
fc  lèveront  fans  Lettres  d'affiette  en  vertu  des  Arrcfts; 
mais  hors  ces  cas  ils  ne  peuvent  rien  impofer,  ny  le  Ju- 
ge ne  doit  paslefouffcir.  L'Arreft  du  Confeil  d'Eftat 
du  19.  Janvier  1657.  leur  défend  de  faire  des  levées 
de  deniers  que  celles  permifes  par  les  Edi&s ,  mefmc 
fous  prétexte  de  Collettes ,  foit  pour  le  dedans  ou 
pour  le  dehors  du  Royaume.  L'abus  qui  a  efté  pra- 
tiqué en  l'exécution  de  cet  Article ,  a  donné  moyen  à 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  de  faire  les 
defpenfes  qu'ils  ont  faites ,  de  fuborner  les  Catholi- 
ques ,  &  d  appliquer  de  grandes  fommes  à  pluficurs 
mauvais  uiages. 

Pour  y  remédier, il  fut  ordonné  par  l'Article  vj. 
de  P Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  5.  Octobre  166). 
que  l'cftat  des  fommes  impofées  depuis  dix  ans  par 
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ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  feroit  par 
,  eux  envoyé  à  Monfeigncur  le  Chancelier,  à  quoy 
n'ayant  pas  efté  fatisfait,  il  a  elle  rendu  autre  Ar- 
reft  audit  Confcil  le  troiliéme  Novembre  1664. 
par  lequel  fa  Majcfté  ordonne  que  les  efta£|  desfom- 
mes  impofées  fiir  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée depuis  dix  ans,  feront  remis  par  les  Con- 
fuis  ,  Greffiers  des  Coniîftoires  ,  Se  tous  autres  qui 
en  auront  eu  l'adminiftratîon  ,  és  mains  de  M.  de 
Bezons ,  Commilîaire  départy  en  Languedoc  $  en- 
semble les  cftats  des  impofitions  qui  le  feront  an- 
nuellement ,  pour  après  avoir  fait  l'examen  d'iceux 
les  envoyer  avec  fon  avis  à  Monfeigncur  le  Chan- 
celier :  ce  qui  doit  auffi  eftrc  fait  dans  toutes  lei 
Provinces  du  Royaume  ,  ainfi  que  nous  avons  die 
fur  l'Article  lxxiv.  de  l'Ediâ.  On  découvrira  beau- 
coup de  friponneries  &  de  malverlationsquiont  efté 
commifes  en  ladminiftration  de  ces  deniers,  à  quoy 
fa  Majefté  peut  pourvoir ,  Se  oftera  à  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  le  moyen  de  continuer 
leurs  mauvaifes  pratiques.  Dizc ,  Miniftrc  de  Gre- 
noble ,  a  efté  pourluivy  en  la  Chambre  de  l'Ediâ 
de  Grenoble  pour  raifon  d'une  fomme  de  fix  à  fept 
cens  mille  livres  qui  avoir  efté  levée  fur  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  Se  dont  il  avoit  fait  la 
recepteâleConfiftoire  de  Grenoble ,  pour  appaifer  le 
bruit  que  cela  faifoit,  l'a  dépofé,  Se  l'acftabiy  Prin- 
cipal au  Collège  de  Dye,  Se  a  nomme  quatre  Mi- 
niftres  pour  revoir  fes  comptes. 

Noftrc  Article  ajoute  que  les  taxes  Se  les  impo. 
fitions  que  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée 
feront  pour  la  levée  des  deniers  qu  ils  auront  dé- 
partis ,  feront  exécutoires ,  nor.obftant  oppofitions 
ou  appellation*  quelconques.  Mais  pour  rairc  cette 
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levée  avec  plus  de  facilite  ,  ils  avoient  accouftume 
de  confondre  ces  deniers  avec  ceux  de  la  taille  Royale, 
&  d'en  faire  faire  la  levée  par  un  mefmc  Collecteur, 
afin  qu'une  mcfme  rigueur  &  un  mefrne  privilège 
peuflent  eftrc  exécutez  pour  les  uns  &  pour  les  au- 
tres. Cet  abus  a  efté  reformé  par  l'Arreit  du  5.  Octo- 
bre 1653.  qui  défend  dans  l'Article  vj.  aux  Collec- 
teurs des  deniers  de  la  Taille ,  de  fe  charger  directe- 
ment ny  indirectement  de  la  levée  des  deniers  que 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  auront  im* 
pofez  ,  lcfquels  feront  levez  par  Collecteurs  fe- 
parez. 

Cet  Article  fera  retouché  fur  l'Article  xxxv.  delà  < 
Déclaration  de  1669.  i 

Article  XLIV. 

Les  Miniftres  de  ladite  Religion  feront 
exempts  de  gardes  &  rondes  ,  &c  logis  do 
Gens  de  guerre,  &  autres  affiettes  &  cueil- 
lettes de  Tailles  ;  enfemble  des  tutelles  % 
curatelles  &  commiffions  pour  la  garde  des 
biens  faifis  par  autorité  de  Jufticc. 

Il  fera  parlé  de  l'exemption  accordée  aux  Minit 
très  par  cet  Article ,  fut  le  xxxviij.  de  la  Déclara-  \ 
tion  de  16694  cy -de (Tous  inférée*.  % 

Articli  XLV. 

Pour  les  enterremens  de  ceux  de  ladite 
Relie  ;ion,  faits  par  cy-devant  aux  Cimetiè- 
res defdics  Catholiques ,  en  quelque  lieu 

S 


> 


j 


> 


174  Explication 
ou  Viile  que  ce  (oit  ,  n'entend  ladite  Ma* 
jefté  qu'il  en  foie  fait  aucune  recherche  , 
innovation  ou  pourluite  ;  &  fera  enjoint  X 
fes  Officiers  d'y  tenir  la  main.  Pour  le  re- 
gard de  la  ville  de  Paris  ,  outre  les  deux 
Cimetières  que  ceux  de  ladite  Religion  y 
ont  prefentement  >  à  fçavdir  celuy  de  la  Tri- 
nité de  ecluy  de  faint  Germain ,  leur  fera 
baillé  un  troifiéme  lieu  commode  pour  Icf- 
dites  fepulturcs  aux  fauxbourgs  faint  Honoré 
ou  faint  Denis. 

Avant  cet  Ediâ:  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  faifoient  enterrer  les  corps  de  ceux  de  leur 
Religion  dans  les  Cimetières  des  Catholiques.  Noftre 
Article  défend  de  le  continuer ,  à  la  charge  qu'ils  ne 
pourront  eftrc  recherchez  pour  les  enterremens  qu'ils 
avoient  faits  auparavant.  Par  les  Arrefts  du  Confcîl 
d  Eftatdu  ii.  Janvier  1657.  ôc  16.  Janvier  1661.  \ts 
corps  de  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  ne 
peuvent  eftre  enterrez  dans  les  Cimetières  des  Ca- 
tholiques ,ny  dans  les  Eglifes,  fous  prcrcxre  que  les 
tombeaux  de  leurs  percs  y  font ,  ou  qu'ils  ont  quel- 
que droit  de  Seigneurie  ou  de  Patronage,  ou  qu'ils 
en  font  fondateurs,  ainfi  que  porte  TEdid  de  1606. 
Article  x.  Par  les  Anefts  du  Parlement  de  Paris  des 
2.0.  Aouft  1618.  &  1.  Aouft  1620.  il  eft  ordonne 
que  les  Egliles  pollues  par  ces  enterremens  feront 
reconciliées,  &  le  Service  divin  reltably.  En  i6ji. 
le  corps  d'un  Seigneur  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée qui  avolt  efté  enterré  dans  une  Chappcllc, 
fut  déterre  deux  mois  après  par  ordonnance  des 
Commiffaires.  Pat  Arrcft  de  Bordeaux  du  15.  Fc- 
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Vrier  1645.  il  eft  défendu  de  baftir  des  voûtes  par 
çeux  de  la  Religion  prétendue  reformée, en  forme 
de  Chappçlles  ,  proches  les  Eglifcs  ou  Cimetière* 
des  Catholiques ,  ny  faire  retiancher  celles  qui  font 
aux  Eglifes  pour  faire  leurs  fepultuies. 

Pour  le  droit  de  Patronage  qu'ont  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  en  qualité  de  fuccefteurs 
des  Patrons  ou  des  Fondateurs,  ou  par  acquifition, 
il  dort,  comme  on  dit  &,  eflin fkfpenfo ,  ils  ne  peu- 
vent pas  nommer  ny  prefencér  au  Bénéfice  ,  Cejfat 
jus  l'*tron4>Hs>  fi  Patrontufit  harmem  ,dit  le  chap. 
Vcrgentis  ,10.  de  hdreticis*  Autrefois  ils  pouvoient 
nommer  un  Procureur  Catholique,  lequel  pielen- 
toit  pour  eux  ;  mais  par  la  dernière  Jurifprudcnce  des 
Arrefts  du  Confeil ,  de  desParlcmens  ,  ils  ne  peu- 
vent ny  nommer  des  Procureurs,  ny  prefenter  tan- 
dis qu'ils  demeurent  dans  leur  Religion.  Le  pour- 
veu  par  l'Ordinaire  eft  toûjouis  préféré  au  nomma 
par  ces  fortes  de  Patrons  :  car  encore  bien  que  le 
droit  de  Patronage  foit  temporel ,  rei  tamen  fphitnati 
eft  annexum  ,  cap.  Jjhtanto  de  judiciis ,  &  cap.  de 
Jure  Patron. 

Ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  ne  jouïf- 
fent  pas  auffi  d'aucuns  autres  droits  honorifiques  , 
comme  de  leptilture  dans  l'Eglife  &  litres.  Par  Ar. 
reftde  Paris  du  17.  Juillet  1660.  les  litres  appofées 
dans  l'Eglife  par  le  Seigneur  de  Poligny  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  furent  effacées.  L'Article 
v.  de  la  Déclaration  du  Roy  du  16.  Décembre  1656. 
porte  ,  Que  les  Seigneurs  faifans  piofeflîôn  de  la 
Religion  prétendue  reformée  ne  pourront  ufer  d'au- 
cuns droits  honorifiques  dans  les  Eglifes  5  de  fcpul- 
tures ,  bancs ,  litres ,  tant  dedans  que  dehors  les  EglU 
fes  &  Patronages,  demeurant  leidits  droits  en  lur. 

c   •  • 


Digitized  by  Google 


27^  Explication 
fcancc  tant  qu'ils  feront  profeflîon  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée.  Et  pour  le  Patronage , 
que  rÊvefque  conférera  de  plein  droit  pendant  le- 
dit temps  feulement ,  fans  préjudice  du  droit  de  la 
terre  après  rempefehement  cefle.  Conformément  à 
laquelle  Déclaration  M.  Pierre  Thibaudeau,  pour- 
veu  par  M.  l'Evefque  de  Luçon  d'une  Prébende  de 
laquelle  M.  Charles  Payneau  avoit  aufli  efté  pour- 
Veufur  la  nomination  du  Procureur  Catholique  du 
Marquis  de  Viclvigne  ,  Patron  faifant  profeflîon  de 
lji'^Rcligion  prétendue  reformée  fut  maintenu  par 
Arreft  du  Confeil  du  15.  Juillet  1659.  en  la  poflciTioïi 
d'icelle,,  fans  que  les  provifions  dudit^fieur  Evcfquc 
de  Luçon  ,  ou  des  autres  Collatcurs  ordinaires ,  puif- 
fcnt  nuire  ny  prejudicier  au  Patron.  Le  mcfme  a 
efté  jugé  par  autre  Arreft  dudit  Confeîl  du  2.3.  Oc- 
tobre 1663.  en  faveur  de  M.  Jean  Guillebert  9  pour* 
veu  par  M.  TEvetque  d'Avranches  ,  lequel  fut 
maintenu  en  la  Cure  de  fainte  Marie  de  Cherency 
le  Héron  ,  à  Texclufion  de  M.  Jacques  de  Garcclles 
pourveu  de  ladite  Cure  fur  la  nomination  du  Pro- 
cureur du  heur  de  Montgommery  ,  Patron  ,  de  la 
Religion  prétendue  reformée.  Le  Parlement  de  Pa- 
rts Pa  jugé  de  incline  par  Arreft  du  6.  Février  164S. 

Article  X[LVI. 

* 

Les  Prefidens  &  Confeillcrs  Catholiques 
qui  fèrviront  en  la  Chambre  ordonnée  au 
Parlement  de  Paris  ,  feront  choifis  par  fa 
Majeftc  fur  le  tableau  des  Officiers  dudit 
Parlement. 
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Article  XLVII. 

* 

Les  Confeillers  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée  qui  ferviront  en  ladite 
Chambre  ,  affilieront  fi  bon  leur  femblc  és 
procez  qui  fe  vuideront  parCommifTaircs, 
&c  y  auront  voix  deliberative  ,  fans  qu'ils 
ayeqt  part  aux  deniers  confignez ,  fînon  lors 
que  par  l'ordre  &  prérogative  de  leur  réce- 
ption ,  ils  y  devront  affilier., 

Article    X  L  V  II I. 

Le  plus  ancien  Prefidcot  des  Chambres 
my-parties  prefidera  en  TAudiance ,  &  en 
fon  abfcnce  le  fécond ,  &  fe  fera  la  diftri- 
bution  des  procez  par  les  deux  Prcfidens, 
conjointement  ou  alternativement  par  mois 
ou  par  femaine. 

Article  XLIX 

Advenant  vacation  des  Offices  dont  ceux 
de  ladite  Religion  font  ou  feront  pour- 
veus  aufdites  Chambres  de  l'Ediâ,  y  fera 
pourveu  de  perfonnes  capables  ,  qui  auront 
atteftation  du  Synode  ou  Colloque  dont  ils 
fçiont ,  qu'Us  font  de  ladite  Religion  ,  &C 
gens  de  bien. 

Il  n'eft  plus  queftion  de  ce  qui  cft  réglé  par  ces  e« 
Articles.  .        *  « 

gy     •  •  • 
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Article  L. 

L'abolition  accordée  à  çcuxde  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  par  le  Ixxiv.  Ar^ 
ticle  dudit  Edi&,  aura  lieu  pour  la  prife  de 
tous  deniers  Royaux  ,  foit  par  ruptures  de 
coffres  ou  autrement,  mcfme  pour  le  regard 
de  ceux  qui  fe  levoient  fur  la  rivière  dç 
Charente  ,  oj;cs  qu'ils  euffent  efté  affe&e? 
&  aflîgnez  à  des  particuliers. 

Article  LL 

L'Article  xliv.  des  Articles  feercts  faits 
en  Tannée  1577.  touchant  la  ville  &  Arche- 
vefché  d'Avignon,  &  Comté  de  Vcnifle  , 
cnfemble  le  Traité  de  Nifmes  ,  feront  ob- 
fervez  félon  leur  forme  &ù  teneur ,  &  ne  fe- 
ront  aucunes  Lettres  de  marque  en  vertu 
dcfdits  Articles  &  Traitez,  données  que  par 
Lettres  patentes  du  Roy ,  feellécs  de  fon 
grand  Sceau.  Pourront  neantmoins  ceux; 
qui  les  voudront  obtenir  fe  pourvoir  en  ver-p 
tu  du  prêtent  Article,  &  fans  autre  commifr 
fion,  pardevant  les  Juges  Royaux ,  lefquels 
informeront  des  contraventions  ,  deny  de 
Jufticc,  §c  iniquité  des  Jugemens ,  propoféc 
par  ceux  qui  délireront  obtenir  lefdites  Let- 
tres ,  &  les  envoyeront  avec  leur  advis  clos 
&  feellez  à  fa  Majeftc ,  pour  «n  eftre  ordonné 

# 
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(ommc  elle  verra  eftre  à  fajre  par  raifon. 

Article  LU. 

/' 

Sa  Mijcfté  accorde  &:  veut  que  M.  Ni- 
colas Gvimoult  foie  reftably  & -maintenu  au 
titre  &c  poflcflïon  des  Offices  de  Lieutenant 
Gênera]  Civil  ancien  ,  &:  cj~  Lieutenant  Gé- 
néral Criminel  au  Bailliage  d'Alcnçon,non- 
obftant  la  refignation  parluy  faite  à  M.  Jean 
Marguerit ,  réception  d'iceluy,  &:  la  provi- 
fion  obtenue  par  M.  Guillaume  Bernard, 
de  l'Office  de  Lieutenant  General  Civil  & 

• 

Criminel  au  Siège  d'Exmes,  Sç  les  Arrcih 
donnez  contre  ledit  M  irguerit  refig'iataire, 
durant  lçs  troubles, au  Confeil  Privées  an- 
nées 1586. 1587.  &  1588.  parlcfquels  M.  Ni- 
colas Baibier  cft  maintenu  es  droits  de  préro- 
gatives de  Lieutenant  General  ancien  audit 
Bailliage,  &  ledit  Bernard  audit  Office  de 
Lieurenant  à  Èxmes ,  lejfquels  fa  Majcfté  a 
cafTez  &  annuliez ,  &  tous  autres  à  ce  contrai- 
res.  Jit  outre  fadite  Majefté,  pour  certaines 
bonnes  confiderations ,  a  accordé  &  ordonné 
que  ledit  Grimoultrembourfera  dedans  trois 
mois  ledit  Barbier  de  la  finançe  qu'il  a  four- 
nie aux  Parties  cafuelks  pour  l'Office  de 
Lieutenant  General  Civil  &  Criminel  en  la 
Vicomté  d'Alençon ,  &  de  cinquante  efeus 
pour  les  frais  ;  commettant  à  cette  fin  le  Bail. 
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ly  du  Perche  ,  ou  fon  Lieutenant  à  Mort*- 
gne.  Et  le  rembourfement  fait ,  ou  bien  que 
ledit  Barbier  foit  refufant  ou  dilayant  de  le 
recevoir  ,  fadite  Majefté  a  défendu  audit 
Barbier,  comme  auffi  audit  Bernard,  après 
la  fignification  du  prefent  Article  ,  de  plus 
s'ingérer  en  l'exercice  dddits  Offices ,  à  pei- 
ne de  crime  de  faux ,  &c  envoyé  iceluy  Gri- 
nioult  en  la  jouïflance  d'iceux  Offices  ÔÇ 
droits  y  appartenans  ;  &  en  ce  faifant  les  pro- 
cez  qui  eftoient  pendans  au  Confeil  Privé 
de  fa  Majjfté  entre  lefdits  Grimoult,  Barbict 
&  Bernard,  demeureront  terminez  &  afTou- 
pis  ;  défendant  fadite  Majefté  aux  Parlemens 
&  tous  autres  d'en  prendre  connoiflanec ,  & 
aufdites  parties  d'en  faire  pourfuite.  En  ou- 
#  tre  fadite  Majefté  s'eft  chargée  de  rembour- 
fer  ledit  Bernard  de  mille  efeus  fournis  aux 
Parties  cafuelles  pour  iceluy  Office,  &c  de 
foixante  efçus  pour  le  marc  d  or  6c  fiais  : 
ayant  pour  cet  effet  prefentement  ordonné 
hotine  6c  fuffifante  affignation  ,1e  recouvre- 
ment de  laquelle  fc  fera  à  la  diligeace  3c 
frais  dudit  Gnmoult. 

artich  lui. 

Sadite  Majefté  écrira  à  fes  Amba^adrurs 
de  faire  inftance  &  pourfuite  pour  tous  fes 
Sujets ,  mefme  de  ceux  de  ladice  Rcligio.n 
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prétendue  reformée,  à  ce  qu'ils  ne  foient  re- 
cherchez en  leurs  confciences,ny  fujetsà  l'In- 
quifition ,  allans ,  venans ,  fejournans ,  nego^ 
cians&trafiquans  par  tous  les  Pays  étrangers, 
alliez  &  confederez de  cette  Couronne,  pour, 
veu  qu'ils  n'offenfent  la  Police  des  païs  où 
ils  feront. 

Article  LIY. 

Ne  veut  (a  Majeftc  qu'il  foit  fait  aucune 
recherche  de  la  perception  des  inipoficions 
qui  ont  cfté  levées  à  Royan ,  en  vertu  du 
contrael  fait  avec  le  fieur  de  Candeley  ,  & 
autres  faites  en  continuation  d'iccluy ,  vali- 
dant &c  approuvant  ledit  contrait  pour  le 
temps  qu'il  a  eu  lieu  en  tout  fon  contenu, 
jufques^u  18.  jour  de  May  prochain. 

Article  LY- 

Les  excès  advenus  en  la  perfonne  d'Ar- 
mand Coartines  dans  la  ville  de  Milhau  en 
Tan  1587.  &  Jean  Reynes&  Pierre Seigneu- 
rct,  enlemble  les  procédures  faites  contre 
eux  par  les  Confuls  dudit  Milhau ,  demeu- 
rent abolies  &  afloupies  par  le  bénéfice  de 
l'Edict ,  fans  qu'il  foie  loifible  à  leurs  veuves 
&  héritiers ,  ny  aux  Procureurs  généraux  de 
fa  Majefté ,  leurs  Subftiruts,  ou  autres  per- 
fonnes  quelconques  d  en  faire  mention, re- 
cherche ,  ny  pourfuice ,  nonobftant,  &  faa$  a* 
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voir  égard  à  l'Arreft  donné  en  la  Chambre  çîc 

Caftrts  le  10.  jour;  de  Mars  dernier ,  lequel 

demeurera  nul,&  fans  effet;  enfemble,  toutes 

informations  &  procédures  faites  de  part 

d'autre, 

ARTICLE  LVI. 

Toutes  pourfuites ,  procédures  ,  Sentences, 
]ugcmens  de  Arrefts  donnez  ,  tant  contre 
le  feu  fieur  de  la  Noue  que  contre  le}  fieur 
Odet  de  la  Noue  fon  fils  ,  depuis  leurs 
détentions  &  prifons  en  Flandres ,  advenues 
és  mois  de  May  1580.  &  deNovembre  1584. 
&  pendant  leur  continuelle  occupation  au 
fait  des  guerres  &  fervice  de  fa  Majeftc , 
demeureront  caffez  &  annuliez  ,  &  tout  ce 
qui  eft  enfuivy  en  confequence  d'iccux  \  & 
feront  lefdits  de  la  Noue  reccus  en  leurs 
dêfenfes,  &  remis  en  tel  eftat  quilseftoient 
auparavant  lefdits  Jugemens  &  Arrefts  , 
fans  qu'ils foient  tenus  refonder  les  dépens, 
ny  configner  les  amendes  ,  fi  aucunes  ils  a- 
voient  encouru  ,  ny  qu'on  puiffe  «alléguer 
contre  eux  aucune  péremption  d'inftanecou 
prefeription  pendant  ledit  temps. 

Fait  par  le  Roy  eftarit  en  fon  Confeil  à 
Nantes,  le  dernier  jour  d'Avril  1598. 
Signé,  HENRY. 

Et f lus  bas,      For  g  et. 
Et  fcçllces  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 
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NOus  Jacques  de  Confiant  Gentilhomme 
ordinaire  de  la  Chambre  du  Roy ,  & 
Gouverneur  des  Jjles  &  Chafieau  de  Marans  > 
Jean  du  Puy  £çuyer  Jieur  de  Cau*^  GentiL 
homme  ordinaire  de  U  Chambre  de  fa  Majefiè  5 
Jiïatftre  Nicolas  Grimoult ,  Eçuyer  ficur  de  la 
Motte  Lieutenant  General  Civil  &  Criminel 
au  Bailliage  d's4lençon  >  &  Daniel  Charnier 
hoBeur  en  Théologie  &  Miniftre  de  Moruli- 
marc,  Deputezjvcrs  fa  Maje/ré  ,  de  la  pan  de 
ceux  de  l'Ajf emblée  de  ceux  du  ladite  Religion9 
eftantde  prefent  a  Chaftellcraut  parla  permif 
Jïon  de  fa  Majejléi  Certifions  que  ï  Edit  cy-dejl 
Jus  tranferit  eft  en  tous  fes  points  conforme  & 
femblable  ,  à  ce  qui  a  efté  traittè  &  convenu 
avec  Nous  >  par  Noffçiqneurs  du  Confeil  de 
fadite  Ma j eftè  y  &  le  recevons  £1 ce lie  avec  très- 
humbles  allions  de  grâces ,  &  prières  à  Dieu 
four  la  profperitè  de  fadite  Majefié.  Fait  à 
Nantes  le  dernier  Avril  1/9  8 .  Signé  7  Confiant, 
de  Cazj^  y  du  Puy  3  Grimoult  y  &  Charnier. 

Comme  quelques  uns  pourraient  eftrc  furpris  de 
ce  que  j'ay  datté  les  Articles  particuliers  du  dernier 
jour  d'Avril  ? après  avoir  veu  que  M.  Bernard  les  a 
datrés  du  î.  jour  de  May,  je  ipe  trouve  obligé  de  leur 
rendre  conte  4e  ce  changement,  lleftcerratn  que  les 
Articles  de  lEdit ,  &  les  Articles  particuliers ,  furent 
iîgncs  le  dernier  Avril  par  le  Roy,  &  par  les  Dé- 
putez de  rAlïcmblce  de  Çhaftcllerattt  p  comme  il 
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»  eft  cy  deiïiis  exprime,  Ceft  ce  qui  paroift  par  cet 
»  EdicT:  $c  par  ces  Articles  qui  fc  trouvent  infères 
dans  le  5.  tome  des  manuferits  de  la  Bibliothèque 
»  du  Roy  ;  on  y  voit  mefmc  que  les  Lettres  Patentes 
m  addreflées  au  Parlement  de  Pans  pour  la  vérification 
»  des  Articles  feercts ,  font  auflî  dattées  du  mefme  jour 
m  dernier  Avril.  Cela  eft  entore  juftifié  par  les  origi- 
*>  naux  de  cet  Edlù  &  de  ces  Articles  expédiez  en 
»  parchemin,  qui  furent  portes  à  rAffembléedc  Cha- 
»  ftdkraut  le  3  Juin  par  leurs  Députés  qui  fe  trou- 
*?  ve^r'dartçs  dudit  jour  dernier  Avril ,  comme  il  pa- 
»  r#ft  par  l'inventaire  que  l'AiTemblée  fit  faire  tant 
»  dç  ces  deux  pièces  que  de  leurs  cayers  &  autres  pa- 

•  piers  ,  qui  furent  délivrez  au  fieur  du  Coudray  pour 
«  eftee  envoyez  dans  le  trefor  de  la  Rochelle.  Il  eft 
»  vray  que  M.  de  Lomenie  a  marqué  à  la  marge  de 
n  ces  Articles  par  une  apoftille  ,  que  l'exemplaire 
m  qui  fut  délivre  à  M.  de  Pontchartrain  ,  allant  \ 

Bordeaux  ,  cftoit  datté  du  2.  jour  de  May  5  &  c'eft 
m  fans  doute  celuy-là  que  le  fieur  Çcrnard  àmivy. 

'  «»    m       m  mm  mm  m  m  m*— tâ§ 

HEnry  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de 
France  &  de  Navarre  ;  A  nos  amez 
&  féaux  les  Gens  tenans  noftrc  Cour  de 
Parlement  à  Paris  ,  Salut.  Nous  avons  au 
mois  d'Avril  dernier  fait  expédier  nos  Let- 

*  très  d'Edid  four  rétabliffement  d'un  bon 
ordre  &  repos  entre  nos  Sujets  Catholiques 
&  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée. Et  outre  ce  ,  nous  avons  accordé 
aufdits  de  ladite  Religion ,  certains  Articles 
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fecrets  &c  particuliers ,  que  nous  voulons 
avoir  pareille  force  &  vertu ,  &  cftre  obfer- 
vez  &  accomplis  tout  ainfi  que  noftrcdic 
Edid.  A  ces  causes,  Nous  voulons f 
vous  mandons,  &  très- expreflement  com- 
mandons par  ces  Prcfentes ,  que  lefdits  Ar- 
ticles fignez  de  noftre  main ,  cy-attachez  fous 
le  contrelcel  de  noftre  Chancellerie  ,  vous 
faites  regiftrer  es  Regiftres  de  noftrcdi- 
te  Cour  ,  &  le  contenu  en  iccux  garder, 
entretenir^,  &:  obferver  de  point  en  point,  1  * 
tout  de  mefmc  que  celuy  de  noftredit  Ediéfc  ; 
CcfTans ,  &  faifans  cefler  tous  troubles  Se 
empefehemens  au  contraire  :  Car  tel  eft 
•  noftre  plaifir.  Donné  à  Nantes  le  fécond 
jour  de  May,  Tan  de  grâce  1596  Etde  noftre 
règne  le  neuvième.  Signe ,  Par  le  Roy , 
Forge  t.  Et  feellé  fur  fimple  queue  de 
cire  jaune. 

Qupy  que  cette  Commiflîon  fut  adreflec  au  Par- 
lement de  Paris  pour  enregiftrer  ces  Articles  fc- 
crets  ,  ncantmoins  cet  enregiftrement  n'a  efte  fait 
qu'en  la  manière  que  nous  avons  rapportée  dans  le 
Préambule. 

Voilà  ce  que  j'ay  pu  recueillir  de  plus  important 
&  de  plus  confidcrable  pour  l'explication  de  TEdift 
de  Nantes  &  des  Articles  particuliers.  J'ay  rappor- 
te toutes  les  citations  des  Edi&s  de  des  Arrefts  fort 
fidcllement ,  &  le  plus  que  j'ay  pu  dans  les  mcfmcs 
termes  aufquels  ils  font  conceus.  J'eftime  que  ce 
«ravail ,  que  je  n'avois  deftinc  que  pour  mon  ufage, 
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EXTRAIT 


DES  EDITS 

DONNEZ  PAR  LE  ROY 

HENRY  LE  GRAND» 

Pour  U  redu&ion  £  aucuns  Prluces  ,  S^gncnn 
&  Villes  engagées  dans  le  furty 
de  U  Zigue. 


Article  XII. 
De  PEdit  de  Nantes. 

• 

'Entendons  par  le  prefcur 
Edic ,  déroger  aux  Edirs  Ôc  accords 
cy  devant  faits ,  pour  la  réduction 
d'aucuns  Princes  ,  Seigneurs  , 
Gentilshommes  &  Villes  Catho- 
liques en  noftre  obeïiTance  en  ce 
qui  concerne  l'exercice  de  ladite 
;  lcfqucls  Edits^  Se  accords  feront  en- 
tretenus &  obfcrvcz  pour  ce  regard  ,  félon  qu'il 


i88  Extrait 

fera  porte  p*r  les  in ft rusions  des  CommîiTaires  qui 

feront  ordonnés  pour  l'exécution  du  prefent  Edit. 

//  eft  jufte  de  mettre  l'extrait  de  la  reduftion  de 
la  Ville  de  M eaux  i  a  la  teflede  tous  ces  Edit  s  Puif 
quelle  fut  la  première  qui  fe  fournit  à  l*  obé'tjjance 
du  Roy  Henry  le  Grand  ,  après  fa  convcrfion  a  U 

toj  Catholique* 

■ 

m  •  •  -m  m  ■  i        |  — — 

Extrait  des  Articles  accordes  par  le  Roy  aux 
Habitans  de  la  Ville  de  Meaux. 

Premièrement,  Qne  fa  Majefic  confer-  . 
vera  tous  les  Habitans  en  la  Religion  Catho- 
lique Apoftoliquc  &  Romaine ,  fans  qu'il  y  foi* 
fait  autre  exercice  de  Rclieion  :  &  que  nul  ne  fera 
receu  en  ladite  Ville  fans  la  permiflion  du  Gouver- 
neur. Fait  à  Meaux  le  quatrième  Janvier  1594.  Si- 
gné, HENRY  , &piusbas,P  oi  1  e'r. 

Extrait  de  (Edit  de  la  réduction  de  la  fille 

d  Orléans. 

• 

HE  n  r  y  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
de  de  Navarre ,  &c.  Nous  avons  par  l'avis 
des  Princes  de  nôtre  Sang  &  autres  Grands  &  No- 
table* perfonnages  de  notre  Confcil ,  dit ,  ftatuc  & 
ordonné  ,  difons  ,  ftatuons ,  5c  ordonnons  ce  qui 
enfuie  : 

'  Premièrement ,  Qu]en  tout  le  Bailliage  &  Ville 

du  rcUbrtdu  Siège  Frefidial  de  ladite  Ville,  ilnefc 
fera  à  l'avenir  aucun  autre  exercice,  que  de  la  Re- 
ligion Catholique ,  Apoftoliquc  Se  Romaine  ,  qu'é$ 

lieux. 
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lieux  .  &  ainfî  qu'il  cft  porte  par  l'Edit  de  Pacifi- 
cation de  Tan  1577.  Déclarations  &  Articles  depuis 
cafuivis  ,  pour  l'exécution  d'iceluy  fur  les  peines 
portées  par  lesEditscy-devant  faits,  &c.  Si  donnons 
en  Mandement ,  &c.  Donné  à  Mante  au  mois  de 
Février  Tan  de  grâce  1594.  Et  de  nôtre  Règne  le 
cinquième.  Signé ,  HENRY,^  plus  bat ,  Par 
U  Roy ,  R 1  v  o  l. 

Fegiflré  au  Parlement  fiant  a  Teurs  ,  le  dernier 
)ôht  de  février  audit  an*  Signé ,  Ta  r  d  i  e  u. 


Extrait  de  l'Edit  de  la  reduïlion  de  la  Villê 
&  Généralité  de  Bourges. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Franc» 
&  de  Navarre  ,  &c. 
Premièrement ,  Qu^en  tout  le  Bailliage ,  &  Vil- 
les du  reflbrt  &  Siège  Prefidial  de  Bourges  ,  ne  fc 
fera  dorénavant  aucun  autre  exercice  que  de  la  Re- 
ligion Catholique  ,  Apoftolique  &  Romaine , 
qu'es  lieux  ,  &  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'Edfc 
de  Pacification  de  l'an  1577.  Déclarations  Se 
Articles  depuis  enfui  vis  pour  l'exécution  d'iccluy  , 
fur  les  peines  portées  par  les  Edits ,  cy-devant  faits, 
ôcc.  Donné  à  Mante  au  mois  de  Février  1594.  Si- 
gné, H  E  N  R  Y ,  &  plus  bas,  Par  le  Roy  ,Rfyox, 
- 

Regiftré  au  Parlement  fiant  à  Taure  ,  le  dtrnier 
Février  audit  an  ,  Signé ,  Takdieu, 

Voyez  ce  qui  a  cfté  dît  touchant  ces  Edita ,  fur 
l'Article  xij.  de  TEdit  de  Naares,  &  furies  Articles 
particuliers, 

T 
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Extrait  de  ÏEàit  &  Déclaration  du  Roy  fur 
la  rcduïiion  de  la  Ville  de  Parti 
à  [on  oèeïffance. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre ,  Ôcc.  » 
Premièrement ,  Voulons  &  ordonnons  ,  fuivant 
rEdir  de  Pacification  fait  par  le  feu  Roy  nôtre 
très  eber  Sieur  &  Frère  en  Tan  1577,  &  lcs  Dcc.la~ 
rations  depuis  par  Nous  faites  pour  l'obfcrvation 
d'iceluy  5  que  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris , 
Zc  les  dix  lieues  és  environs ,  defignez  par  ledit  Edit, 
il  ne  Ce  fera  autre  exercice  de  la  Religion  que  de  la 
Catholique  ,  Apoftolique  &  Romaine ,  Sec.  Donne 
à  Paris  au  mois -de  Mars  159  4.  Signé ,  HENRY, 
&  plus  bas  s  Par  le  Roy,  Ruze\ 

Kegiftré  m  Parlement,  U  18.  Mars  159  V 

— ■■■  •    ■  11    ■   ■  ■    1  "  — — — — — 

Extrait  de  ÏEdtt  de  la  reduBion  des  Vittes  de 

Rouen ,  te  Havre  ,  Harflcur ,  Montiyil- 
1  lien  y  Ponteaudemcr,  &  Verneuil  k  l'obe'if- 

fance  du  Roy. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  <fc 
France  &  de  Navatrc ,  &c.  ? 

Article  1. 

Premièrement ,  Qull  n'y  aura  aucun  exercice 
fautre  Religion  qucoc  la  Catholique ,  Apoftolique 
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&  Romaine ,  en  la  Ville  &  Vicomte  de  Rouen  ; 
Ville ,  Fauxbourgs  &  Ban-lieue  du  Havre  ,  Ville 
&  Faux-bourgs  de  Vcrncûil  ,  ny  autres  Villes , 
Fauxbourgs  dTccllcs  ,  &  Places  qui  fc  font  remifes 
en  nôtre  obeïflancc,  par  le  moyen  du  Traite  fait 
avec  nôtredit  Coufin  le  (leur  de  Villars  Admirai  de 
France ,  pour  quelque  perfonne  ,  occafion  ou  pré- 
texte que  ce  {bit. 

Article  IL 

N'y  ausa  femblablement  aucuns  Juges  &  Officiers 
qui  ne  foienr  Catholiques ,  &c  vivans  fuivanr  les 
Çonftitutions de  ladite  Eglifc Catholique,  Apofto- 
lique  &  Romaine  :  &  ce  jufquà  ce  que  par  Nous 
autrement  en  ait  efté  ordonné.  Donné  à  Paris  au 
mois  d'Avril  1594.  Signé  ,  HENRY,  ^  plus 
bas  y  Par  le  Roy ,  Potier. 

Vérifié  an  f  élément  de  Rouen  le  vingt  fix  dvril 
audit  an  1594.  Signé*,  de  B  o  i  s-L  E  v  E  SQ.U  e. 

Voyez  ce  qui  a  efté  dix  fur  ce  fujet ,  fur  les  Ar- 
ticles paticuliers. 

 ,  _ 

Extrait  de  ÏEdit  de  U  réduction  de  la  faille 

deTroyes. 

> 

HENRY  par  la  grâce  dt  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  ,  &c. 
Premièrement ,  Que  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs 
de  Troyes  ,il  ne  fc  fera  aucun  exercice  de  la  Reli- 
gion ,  que  de  la  Catholique  ,  Apoftoliquc  &  Ro- 
maine p  nv  es  aurres  Villes  &  lieux  deftendus  par 

T  ij 


H 
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l'Edit  de  1  an  1577.  &  les  Déclarations  faites  jtotff 
l'exécution  d'iceluy  ;  lefqucllcs  nous  voulons  eftre 
gardées  de  obfervécs  &c.  Donné  à  Paris  au  mois 
d'Avril  1599.  Signé  >  HENRY  ,  &  plus  bas* 
PotiïR. 

Kegiffri  au  Parlement  de  Vans  le  dernier  Avril 
iJ94.  Signe  ,  Jo  issBt  in* 

•   \ 

— -  ■ 

* 

Extrait  de  l'Edit  de  U  ViUe  é  Cité 

de  Sens. 

E  N  R  Y  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fraa- 
.  K  ce  &  de  Navarre ,  &c. 
Premièrement,  Que  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs 
de  Sens,  il  ne  le  fera  aucun  exercice  d'autre  Reli- 
gion que  de  la  Catholique  ,  Apoftoliquc  &  Ro- 
maine,  ny  és  autres  Villes  &  lieux  défendus  par 
l'Edit  de  Pacification  de  l'an  1577.  Déclarations 
par  Nous  faites  pour  l'exécution  d'iccluy  ,  Sec.  Donne 
à  Paxisaumois  d'Avril  1594.  Signe,  HENRY, 
d;  fins  bas  >  Potier, 

Verseau  Parlement  de  Paris  le  19.  Avril  audit 
an  1594.  Signé  >  Joissblin. 

L'Article  xxx.  des  particuliers  de  l'Edit  de  Nan- 
tes ordonne  que  conformément  à  cet  Edit  ,  il  ne 
foi*  fait  aucun  exercice  de  la  Religion  prétendue 
reformée ,  en  la  Ville  &  Faux-bourgs  de  Sens ,  & 
qu'il  ne  foit  ordonné  qu'un  lieu  de  Bailliage  pour 
ledit  exercice  en  tout  le  reilort  du  Bailliage. 
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Extrait  de  tEdit  de  la  reduîlion  de  la  Ville 

de  Lyon. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce &  de  Navarre ,  &c. 
premièrement  ,  Qujl  ne  Ce  fera  en  ladite  Ville 
&  Fauxbourgs  dicelle  &c  autres  lieux  du  Gouver- 
nement ,  dérendus  par  l'Edit  de  Pacification  fait 
en  l'année  1577.  aucun  autre  exercice  que  de  la  Re- 
ligion Catholique,  Apoftolique  &  Romaine,  ôcc 
Donné  à  faint  Germain  en  Lnyc  au  mois  de  M  ty 
1594.  Signé ,  H  E  N  R  Y ,     plus  bas  ,  Forget. 

Regiflré  au  Parlement  de  Paris  le  i  +  .May  1594. 
Signé  ,  pu  Tiuït. 


Extrait  de  l'Edit  de  la  reduBion  de  la  Ville 

de  Poitiers. 


E  N  R  Y  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce Se  de  Navarre  ,  Sec. 


H 

pLcmicremcnt  ,  Que  l'exercice  de  la  Religion 
Catholique  Apoftolique  &  Romaine,  fera  remis  Se 
rétably  ,  es  Villes  de  Niort  ,  Fontenay  ,  la  Ro- 
chelle 6c  autres  lieux  du  Dioccfe  de  Poitou  ,  où  il 
y  peut  avoir  cfté  intermis  ;  Enjoignons  aux  Gou- 
verneurs, Se  nôtre  Lieutenant  gênerai  au  Gouver- 
nement ,  Senefchal  de  la  Province  ,  Se  autres  nos 
Officiers ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  cela  foit  prom- 
ptement  exécuté.  N'entendons  qu'en  ladite  Ville 
Se  Fauxbourgs  de  Poitiers  ,  fc  rafle  aucun  autre 

#T«  »»■ 
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exercice  que  de  ladite  Religion  Catholique  ny  en 
tous  les  autres  lieux  prohibez  par  PEdit  fait  fur  la 
Pacification  des  troubles  en  Tan  1577.  Donné  à 
Paris  au  mois  de  Juillet  1594*  Signé,  Fo  r  cet. 

Régi  fin  an  Parlement  de  Paris  le  14-  JuilUta*- 
dit  an.  Signé  ,  du  Tille  t.  v 

Voyez  ce  qui  a  eftè  dit  fur  l'Article  xxviij.  des 
particuliers. 

— ,  .  . 

■  ■ 

Extrait  de  ÏEdit  de  la  reduBion  du  Baron 
Dupefchè  &  de  la  Ville  de  Château-Thierry 
au  Service  de  Sa  Majeftè. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  ,  &c. 
Premièrement ,  Qu'en  nôtredite  Ville,  Château 
le  Fauxbourgs  de  Chareau- Ticrry ,  il  ne  fc  fera 
cy-aprés  aucun  exercice  de  Religion  que  de  la  Ca- 
tholique ,  Apoftoliquc  &  Romaine  ,  ny  és  autres 
lieux  des  Bailliages* &  Duché  de  Château- Thier- 
ry défendu  par  1* Edic  de  Tan  1577.  Sec.  Donné 
au  Camp  de  Laon  au  mois  de  Juillet  1594.  Signé, 
HENRY,  &  plus  bas  y  Par  le  Roy ,  P  o  t  1  £  R. 

Vérifié  au  Parlement  de  Ptris  le  1.  jour  de  Septem- 
bre 1594*  Signé 9  du  TutiT. 


»  B    LA    LlOUl,  X9f 

.  .  

JExtrait  de  t  Edit  donné  fur  la  reduFhon  dts 
Villes  iïAzen  ,  Villeneuve  ,  Marmande  , 
&  autres  Villes  &  lieux  du  fais  £  Aynots 
en  ïobeïfjance  du  Roy. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dien  ,  Roy  de 
France  &  de  Navarre,  &c. 
Premièrement  ,  Que  dans  les  Villes  d'Agen  , 
Villeneuve  &  Marmande,  &  en  la  Banlieue  de  la- 
dire  Ville  d'Agen,  limitée  à  une  demie  lieue  d'icel- 
le  ,  ne  fera  fait  à  l'avenir  aucun  exercice  de  Reli- 
gion que  de  la  Catholique ,  Apoftolique  ôc  Ro- 
maine ,  &  pour  le  furplus  l'Edit  fait  en  Tan  1577. 
pour  la  pacification  des  troubles  (  duquel  l'entre* 
renement  a  cfté  juge  nece (Taire  pour  le  bien  de  l'E- 
tat )  fera  exactement  obfcrvç ,  &c.  Donne  à  Pa- 
ris au  mois  de  May  1594.  Signe,  Fo^get. 

Vérifie  au  Parlement  de  Bordeaux  le  16.  jour  du 
mois  de 'Juin  audit  an*  1594-  Signé,  p'Aiesm** 


Extrait  de  ÏEdit  de  la  reduftion  de  la  Vite 

d'Amiens. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce &  de  Navarre,  &c. 
Piciniercment ,  QiVen  la  Ville  &  Fauxbourgs', 
&  Banlieue  d'Amiens,  &  en  retendue  du  Baillia- 
ge dudit  Amiens ,  il  ne  s'y  fera  cy-aprés  aucun  exer- 
cice de  Religion  que  de  la  Catholique  Apoftolique 

mj 
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&  Romaine  ,  &c.  Donne  à  Paris  au  mois  de 
Septembre  1594.  Signé,  H  EN  R  Y  ,  &  plus  bas  9 
Potier. 

Kegiftré  au  Parlement  Je  Paris  le  10.  Oftobre  15^4. 
Sifni  9  DU  Tillet, 


£xtrait  du  l'Edit  de  la  reduïlion  de  Beauvais. 

HENRY  par  le  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce &  de  Navarre,  &c. 
Premièrement  ,  Qt£en  la  Ville  de  Beauvais  8c 
^Prevoftez  attribuées  au  Bailliage  &  Siège  Prcfidial 
dudit  lieu ,  il  ne  fc  fera  exercice  d'autre  Religion  que 
de  la  Catholique,  fur  peine  de  la  vie  aux  contre- 
Venans  ,  le  Roy  ayant  embrafle  la  Religion  Ca- 
tholique ,  Apoftoliquc  &  Romaine  de  tout  fon 
cœur ,  la  confervera  de  tout  fon  pouvoir  &  n'y  au- 
ra autre  exercice  de  la  Religion  ,  que  de  la  Ca- 
tholique Apoftolique  ëc  Romaine  en  la  Ville  & 
faux  bourgs  &  trois  lieues  à  la  ronde  dudit  Beau, 
tais.  Et  quant  au  furplus  dudit  Bailliage  de  Beau- 
vais ,  il  n'y  en  aura  auffi  es  lieux  tfquels ,  il  ne 
s'en  eft  poinç  fait  du  temps  du  feu  Roy.  Fait  à 
Amiens  le  zi.  jour  d'Àouft  1594  Signé ,  HENRY , 
ejr  fins  bas  9  R  u  z  e\ 

Et  au  bis  eft  écrit.  Cet  Edit  a  iti  omologue  en  U 
Cour  de  Parlement  ,  Chambre  des  Comptes  ,  Cour 
,  des  A  y  des ,  &  Treforiers  généraux  de  Prançe  &  pu- 
blié audit  Beauvais  le  2.  Septembre  155*4.. 
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Extrait  des  Articles  de  la  reduîlion  de  Vitfy 

le  François. 

HENRY  par  ïa  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce &c  de  Navarre ,  &c. 
dernièrement ,  Qu'en  la  Ville  Citadelle  &  Faux- 
bourgs  de  Vitry ,  il  ne  fera  fait  aucun  exercice  de 
Religion  que  de  la  Catholique ,  Apoftolique  &  Ro- 
maine, fuivantl'Edit  de  fan  1577.  &  Déclarations 
faites  fur  iceluy ,  &  qu'en  retendue  du  Bailliage  il 
ne  fera  rien  innové  de  ce  qui  eft  obfcryc  depuis  le- 
dit Edit.  Signé,  H  ENRY,^  plus  tas  y  Potiiiu 

Regiftréau  Parlement  le  -j-Aqu^.  Signé  su  Tille  t. 

* 

Extrait  de  ï  Edit  de  la  reunion  de  M.  le  Duc 

de  Guife ,  de  Meneurs  fes  frères ,  de  la  Ville 
a    de  Reims  &  autres  Villes 


HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce &  de  Navarre ,  &c.  ' 
Premièrement ,  Q£és  Villes  8c  Fauxbourgs  de 
Reims,  Rocroy ,  Saint  Dizicr  ,  Guife  ,  Joinville , 
Fifmes ,  &•  Moncornet  en  Ardenne ,  il  ne  fe  fera  au- 
cun exercice  que  de  la  Religion  Catholique,  A pof- 
tolique  &  Romaine ,  ny  és  autres  lieux  es  environs 
d'icellcs défendus  par  l'Edit  de  Tan  1577.  &c.  Don- 
né à  S.  Germain  en  Layc au  moisde Novembre  1594. 
Signe, HENRY,  &  plus  bas,  Po  t  ibh. 

Rcçiftié  au  Parlement  de  Paris  U  29.  Novembre 
audit  an.  Signe  ,  du  Titlbt. 
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Extrait  de  l%  Edit  &  articles  accorde^  par  le 
Roy  à  M.  de  Bois-Dauphin  commandant 
les  troupes  de  la  Ligue  au  pais  du  Mans.  - 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  ,  &c. 
Premièrement  ,  Qifés  Villes  &  Fauxbourgt  & 
places  que  ledit  fieur  de  Bois- Dauphin  amènera 
âvecluy  à  nôtre  fer\»îcc,  il  ne  Ce  fera  aucun  exercice 
de  Religion  que  de  h  Catholique,  Apoftoliquc  & 
Romaine  ;  &  fera  l'Edit  de  Tan  1577.  obfcrvc  au$ 
autres  lieux  aux  environs  defdites  places,  &c.  Don- 
ne à  Lyon  au  mois  d'Aouft  1595.  Signé ,  HENRY, 
&  pins  bas ,  Par  le  Roy,  de  Neuïville. 

Regi/lrc  au  Parlement  de  Paris  le  1 1  •  jour  de  Septem- 
bre. Signe  ,  DU  Tillet- 

Ccft  à  ceux  du  païs  à  s'informer  quelles  Villes 
furent  remifes  à  l'obcïnance  du  Roy  pour  fçavoir 
fi  les  Prétendus  reformés  n'y  ont  point  eftably  l'e- 
xercice au  préjudice  de  cet  Edit. 

Extrait  de  f'Ed't  de  la  rcduHion  de  la  Ville 
&  Château  de  faint  Malo. 

HENRY  par  la  grâce  de  D'eu  Roy  de  Fran- 
ce 8c  de  Navarre,  &c. 
Premièrement  ,  Qujiyant  par  la  grâce  de  Dieu 
embrafle  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  & 
Romaine,  cftant  quant  &  quant  obligez  à  la.prç. 
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teûîon  Se  confervation  d'icelle  ,  Nous  ne  voulons 
permettre  Se  ne  permettons  qu'il  fc  fafle  aucun  exer-, 
cice  de  Religion  en  nos  Villes ,  Fauxbourgs  &  trois 
lieues  à  la  ronde  de  Saint  Malo  ,  que  de  ladite  Re- 
ligion Catholique,  Apoftolique  &  Romaine  ;  Se  fera 
au  furplus  fuivi  Se  obfervé  TEdit  de  Van  I577.  Se 
les  Déclarations  depuis  intervenues  fur  l'exécution 
d'iceluy  ,  &c.  Donne  à  Paris  au  mois  d'Octobre 
1594.  Signe,  HENRY  ,  çfr  plus  bas  >  Potier. 

Vérifié  au  Parlement  fiant  à  Rennes  le  5.  Uecembre 
audit  an» 


Extrait  de  ÎEdit  du  Roy  fur  les  Articles  ac- 
cordera M.  le  Duc  de  Mayenne  four 
la  faix  du  Royaume. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce Se  de  Navarre,  &c.  ; 
Premièrement ,  Nous  voulons,  qu'es  Villes  de 
Châlons  ,  Savre  &  Soiflbns ,  lefqnelles  Nous  avons 
laiffees  pour  Villes  de  feurcté  à  nôrredit  Coufinpour 
fix  ans,  ny  au  Bailliage  dudit  Châlons,  Se  à  deux 
lieues  aux  environs  de  ladite  Ville  de  Soiflbns,  il 
ny  ait  autre  exercice  que  de  la  Religion  Catholi- 
que ,  Apoftoliquc  Se  Romaine  ,  durant  lcfdits  fix 
ans ,  ny  aucunes  perfonnes  admifes  aux  charges  St 
offices  qui  ne  faflènç  profeffion  de  ladite  Religion', 
&c.  Donné  à  Folambray  au  mois  de  Janvier  159 6 
Signé  ,HENRY,^  plus  bas,  Potier, 

Rcgifiri  au  Parlement  de  Paris  le  9.  Avril  2J#*. 
Signé  y  Voisin. 


•  ■ 
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L'Edit  donne  pour  la  redu&ion  du  Duc  de  Ne- 
mours ,  ne  porte  aucune  rcftri&ion  touchant  l'exer- 
cice de  la  Religion  prétendue  reformée ,  c*eft  pour- 

5[uoy  j'ay  cru  qu'il  n'eftoit  pas  ncccfTairc  de  l'in- 
erer  icy. 


Extrait  de  i'Edit  fur  la  reduBion  du  Jtcur  Duc 
de  Joyeufe ,  de  la  Ville  de  Tolofe  & 
.  autres  pais  de  Languedoc. 


HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  ,  &c. 
Premièrement  ,  Qu^cn  la  Ville  de  Tolofe  & 
Fauxbourgs  d'icelle  &  quatre  lieues  à  la  ronde ,  ne 
pourra  eftre  fait  aucun  exercice  que  de  la  Religion 
Catholique ,  Apoftolique  ÔC  Romaine ,  ny  plus  prés 
de  ladire  Ville  de  Tolofe  ,  que  font  les  Villes  de 
Carmain,  de  Villemur,  &  de  l'Iflc  en  Jordan  ;  ny 
es  autres  Villes  &  lieux  du  rcffbrt  du  Parlement  de 
Tolofe,  fauf  es  lieux  &  Villes  où  l'exercice  de  la- 
dite Religion  prétendue  reformée  a  cfté  eftably  par 
l'Edit  de  l'an  1577.  Ne  pourra  néanmoins  l'exercice 
de  ladite  Religion  eftre  remis  aux  Villes  d'Alet, 
Fiac  ,  &  Montefquiou  ,  à  la  charge  toutefois  que 
fi  aufditcs  Villes,  aucuns  de  ladite  Religion  faifoicnt 
inftance  d'avoir  un  lieu  pour  l'exercice  d  iccllc ,  leur 
fera  par  les  Officiers  des  lieux  ,  aflîgné  lieu  com- 
mode, &  de  feur  accès  qui  ne  foit  éloigné  défaites 
Villes  plus  d'une  lieue  ,  &c.  Donné  à  Folambray 
au  mois  de  Janvier  1596.  Signé  ,  HENRY  > 
tjr  plus  bas ,  F  o  R  G  E  T. 

v  Vérifie  au  Parlement  de  Tolofe  le  14.  Mars  1596. 
Signé ,  MAttKH. 
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Voyez  ce  qui  a  efté  dit  fur  les  Articles  xxij.  & 
xxiij.  des  particuliers. 


— 


'Extrait  des  articles  accorde^par  le  Roy ,  aux 
(leurs  Heurt aut  >&de  la  Houffaye  S.  Auf- 
fange ,  fur  la  réunion  des  Villes  de  faim  SU 
phorien  &  Château  de  Rochefort  au  fervict 
de  fa  Majeftè. 

AU  ROY. 

SIRE,  &c. 
Les  (leurs  de  Heurtaut  6c  de  la  Houffaye 
Saint- A  urTangc,  commandant  à  Rochefort  £ur  Loi- 
re, &c.  fupplient  très-humblement  Vôtre  Majeftc 
leur  vouloir  accorder  ,  qu'il  n'y  aura  aucun  exer- 
cice de  la  Religion  que  de  la  Catholique  Apofto- 
lique  &  Romaine  ,  aux  Ville  Château  ôc  Baron- 
nic  dudit  Rochefort  ,  ny  trois  lieues  à  la  ronde. 

■ 

Response. 

Accordé  pour  la  Ville  Se  Château  ;  pour  le  re- 
gard de  l'étendue  de  la  Baionnic  8c  trois  lieues  es 
environs  ,  Sa  Ma  j  efté  ne  peut  rien  changer  de  ce 
qui  s'obfcrve  fuivant  fes  Edits. 

Fait  &  accordé  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil, 
à  Chcnonceaux,  le  premier  jour  de  Mars  159S. 
Signe ,  HENRY,  cJ*  plus  Us  ,  P  O  T  1  m. 

* 

Regiftré  à  Paris  en  Parlement  >//  io.  Mars  155$. 
Signé ,  Voisin. 
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Extrait  des  articles  accorde^  far  le  Roy  aux 
fieurs  du  Pleffïs  &  de  Cofme ,  fur  la  reduthon 
de  la  Ville ,  Château  &Baronniede  Craon 
&  Mont-un. 

.Y)  Rcmicrcment ,  Qujl  n'y  aura  aucun  autre  exer-  7 
X   cicc  de  Religion  que  de  la  Catholique ,  Apof-/ 
tolique  &  Romaine ,  cidites  Villes,  Château  &  Faux- 
bourg  de  Craorî ,  ny  es  aux  autres  lieux  es  environs 

I>rohibcz  par  les  Edits  de  fa  Majeftc.  Donne  à  Toury 
e  11.  jour  de  Février  155)8.  Signé,  HENRY,  ejr 
plus  bas ,  P  o  T  1  e  a. 

Wegtfrc  au  Varie  nent  de  Paris ,  le  iS.  Mars 

audit  Atim 


Extrait  de  l*  Edit  du  Rcy  3 fttr  les  articles  accor- 
dera M.  ie  Duc  de  Mercure  four  fa  reduHion 
&  des  Villes  de  Nantes  ,  &  autres  de  la 

.  Bretagne. 

E  N  R  Y  par  la  grâce  de  Dieu ,  &c. 

 Nous  avons  dit  Itatué ,  &  ordonné ,  Se  par  ice- 

luy  nôtre Edit  perpétuel  &  irrévocable,  difons  ,fta- 
tuons,  &  ordonnons ,  voulons  de  nous  plaiftj  qu'en 
la  Ville  &:  Fauxbourgs de  Nantes  9  ne  loit  fait  aucun 
exercice  de  la  Religion  prétendue  reformée ,  &  ne 
icra  ordonné  aucun  lieu  pour  lieu  de  Bailliage  pour 
l'exercice  de  ladite  Religion  à  trois  lieues  de  ladite 
Ville.  Si  donnons  en  mandement,  &c.  Donné  à 


H 


s 
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Angers  au  mois  de  Mars  1598.  Signe  HENRYf 
é-pïus  bas ,  Par  le  Roy  ,Potier. 

tiegiflré&  publie  a  Paris  en  Parlement  le  16  -jour  de 
Mars  audit  an.  1598.  Signé  ,  Voisin'. 

Ceft  aux  Syndics  des  Diocefcs,  à  tirer  leurs  avaof 
taçes  de  ces  Edits,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  & 
à  bica  examiner ,  fi  les  Prétendus  reformés  rVonc 
point  étably  des  Temples  de  des  Prefchcs  au  préju- 
dice de  ces  difpofitions ,  afin  de  fe  pourvoir  par  devant 
les  Commiflàires  députez  par  fa  Majcftc ,  pour  infor- 
mer des  contraventions  faites  à  i'Edir  de  Nantes,  êc 
autre  donnez  en  con£quence. 


F  I  N. 
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ARTICLES  SECRETS 

DE  LEDIT 

dtt  ly.  Septembre  î  j 77. 

Premier  ement. 

- 

C  A  Majeftc  pour  gratifier  le  Roy  de  Navar- 

reluy  permettra ,  outre  ce  qui  eft  accorde 
par  les  Articles  généraux  aux  fieurs  bauts- 
Jtifticiers  de  la  Religion  ,  de  faire  faire  le  Service  pour 
cous  ceux  qui  voudront  y  aller, encore  qu'il  en  foit 
abfent ,  és  Maifons  à  luy  apparrenantes  és  lieux  qui 
s'enfuivent  ;  Sçavoir  au  Duché  de  Vendofmois  en  la 
Ville  de  Montoirc. 

1 .  Pareillement  fadite  Ma  jefté  permettra  à  Mon- 
feigneur  le  Prince  de  Condé  avoir  ledit  exercice  en, 
fes  Maifon  de  la  Fcrté  fur  Loire ,  Se  Anguyen ,  enco- 
re qu'il  en  foit  abfent. 

3.  Sur  l'Article  faifant  mention  des  Bailliages ,  a 
cfté  déclaré  &  accordé  ce  qui  s'enfuit.  Premièrement, 
que  fa  Majcfté  entend  fous  le  nom  d'Anciens  Baillia- 
ges parler  de  ceux  qui  cftoient  du  temps  du  feu  Roy 
Henry ,  tenus  pour  Bailliages ,  Senefchauffées ,  Gou- 
vernemens  reflbrtifTans  nuemeut  &  fans  moyen  é« 
Cours  de  Parlement. 

Secondement, 


1 
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Secondement  ,  qu  e*  Bailliages  ,  Senefchauflecs  , 
&  Gouvernemens  ,  cfquels  çeux  de  ladite  Religion 
tiennent  à  prefent  deux  Villes  ou  Bourgs  appartenans 
àiàditc  Majefté ,  ou  à  Seigneurs  Catholiques,  Hauts 
Jufticiers,  cfquels  il  leur  eft  permis  continuer  l'exer- 
cice de  ladite  Religion  ,  ne  leur  fera  pourveu  d'un 
autre  lieu  pour  y  faire  ledit  exercice  comme  és  autres 
Bailliages  de  ce  Royaume. 

Ticrcement ,  qu'au  Gouvernement  de  Picardie  ne 
fea  pourveu  par  fadite  Majefté  que  de  deux  Ville» 
aux  Fauxbourgs  dcfqucllcs  ceux  de  ladite  Religion 
pourront  avoir  ledit  exercice  pour  tous  les  Bailliages, 
ScnefchaulTces  &  Gouvernemens  qui  en  dépendent , 
&  au  défaut  des  Villes  leurs  feront  baillez  deux 
Bourgsou  Villages  commodes. 

Quatrièmement ,  pour  la  grande  étendue  des  Se- 
nefchaulTées  de  Provence  6c  Poitou ,  a  cfté  accorde 
à  ceux  de  ladite  Religion  en  chacune  d'icclles  une 
autre  Ville  ,  és  Fauxbourgs  de  laquelle  ,  ou  en  dé- 
faut de  Ville  un  Bourg  ou  Village  commode  ,  où 
ils  pourront  avoir  l'exercice  de  ladite  Religion ,  outre 
ceux  qui  leur  feront  octroyez  par  ledit  Article. 

Voyez,  ce  qui  a  eflé  dit  Jur  ce  l'Article  xj.  de  l'Edit 
de  Nantes. 

4.  Pareillement  a  cfté  accordé  qu'il  ne  fera  en 
vertu  dudit  Article  cftably  és  terres  appartenantes 
en  propre  à  la  Reine  Mere  de  fa  Majefté  ,  aucun 
lieu  pour  faire  l'exercice  public  de  ladite  Religion  : 
Néanmoins  les  Gentils -hommes  qui  ont  haute  Juf- 
ticc  ,011  Fiefs  de  Haulbert  dedans  lcïdires  terres  pour- 
ront jouir  &  ufer  de  la  permiflion  qui  luy  fera  accor- 
dée par  l'Edit  ?  comme  ailleurs. 

5.  Ne  fera  auffi  pourveu  d'aucun  lieu  pour  le  Bail- 
liage de  Beaujolois  appartenant  à  Monfcigneur  le 


joé       Articles  Sscrets» 
Duc  de  Montpenfier  j  mais  lcfdits  ficurs  hauts  Jnfl 
ckrs  y  jouiront  du  privilège  de  l'Edit ,  comme  ail- 
leurs. 

6.  Sera  ordonné  un  lieu  pour  toutes  les  Iflcs  de 
Marcnnes ,  6c  un  autre  pour  rifle  d'Oleron ,  efqucls 
deux  lieux  fera  permis  à  ceux  de  ladite  Religion 
avoir  l'exercice  d'icelle  pour  tous  ceux  defdites  lfles 
qui  y  voudront  aller.  / 

7.  Pareillement  fera  pourveu  pour  le  pays  Mcf- 
fin  6c  autres  qui  font  fous  la  protection  du  Roy  , 
comme  il  fut  fait  par  les  Articles  Secrets  faits  avec 
l'Edit  de  Tan  1570. 

8.  Pour  les  mariages  des  Preftres  6c  perfonnes 
Religieufes  qui  ont  cfté  cy- devant  contractez,  fa 
Majefté  ne  veut  n'y  n'entend  pour  plufieurs  bon- 
nes confiderations  qu'ils  en  foient  recherchez  ny 
moleftez ,  6c  fera  fur  ce  impofé  filencc  aufdits  Pro- 
cureurs Généraux,  6c  autres  fes  Officiers.*  Sadite 
Majefté  déclarera  néanmoins  qu'elle  entend  que  les 
enfans  iflus  defdits  Mariages  pourront  fucceder  feu- 
lement aux  meubles  acquefts ,  de  conquefts  im- 
meubles de  leurs  peres  6c  mères  ,  ne  voulant  que 
lcfdits  Religieux  6c  Religieufes  profez  puiflent  venir 
à  aucune  iucceflion  directe  ny  collatérale.  Sa'dtte 
Majefté  ne  veut  aufli  que  ceux  de  ladite  Religion  qui 
auront  cy  devant  contracté  mariage  au  tiers  ou  quart 
degré  en  puiiTent  eftre  moleftez  ,  ny  la  validité  def- 
dits mariages  révoquez  en  doute  ,  ne  pareillement 
la  fucceflion  oftéc,  ny  querellée  aux  enfans  nez  ou 
à  naiftre  defeendans  defdits  mariages  6c  pour  juger 
de  la  validité  defdits  mariages  faits  6c  contractez 
par  ceux  de  ladite  Religion  ,  6c  décider  s'ils  font  li- 
cites ou  illicites,  fi  ecluy  d'icelle  Religion  cft  défen- 
deur ,  en  ce  cas  le  Juge  Royal  connoiftra  du  fait 
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dudit  mariage  ;  Se  où  il  feroit  demandeur  ,  Se  le 
défendeur  Catholique,  la  connoiflànce  en  appartien- 
dra à  P  Officiai  Se  Juge  Ecclclïaftiquc  s  dequoy  fe- 
ront expédiées  par  faditc  Majeftc  Lettres  Patentes 
pour  cftrc  vérifiées  en  fes  Cours  de  Parlement.  - 

9.  Et  quant  aux  Mariages  qui  pourroient  ja  cftrc 
traitez  ou  de  fécond  ou  autres  entre  ceux  de  ladite 
Religion,  fe  retirans  vers  ladite  Majefté ,  ceux  qui 
feront  de  cette  qualité,  &  auront  contracté  mariage 
en  tel  degré  leurs  feront  baillées  telles  provifions  qui 
leur  feront  neceflàircs  ,  afin  qu  ils  ne  lbient  recher- 
chez ny  molcftcz  eux  ny  leurs  enfans. 

10.  Sur  ce  qui  a  efté  accordé  par  les  Articles  Gé- 
néraux qu  en  chacun  des  Parlemcnsdc  Paris,  Roiien, 
Dijon  Se  Rennes  ,  fera  compofee  une  Chambre  d'un 
Prcfident ,  Se  certain  nombre  de  Confcillers ,  pris  Se 
chorfis cfdites  Cours.  A  elle  «dvifé  Se  convenu ,  afin 
d'ofter  toutes  occafions  de  foupçon  à  ceux  de  ladite 
Religion  ,  Se  fatisfaire  en  cela  à  la  requefte  de  fuppli- 
cation  trcs-humble  qu'Hsen  ont  faite  à  fa  Majcfté  j 
que  les  Prefidens  Se  Confcillers  feront  par  faditc  Ma- 

•  jette  choifis  fur  le  tableau  des  Officiers  d'iccux  Par- 
lemens  ,  des  plus  équitables  ,  paifiblcs  Se  modérez, 
dcfqiiels  la  liltc  fera  communiquée  aux  Députez 
dudit  Sieur  Roy  de  Navarre ,  Se  de  ceux  de  ladite 
-Religion ,  qui  fc  trouveront  auprès  de  faiite  Majefté, 
avant  quVftrc  ordonnez  pour  fervir  cfdites  Cham- 
bres ;  Se  où  aucuns  d'iceux  leur  feroient  fufpecls  , 
leur  fera  loilîble  le  faire  entendre  à  Cidite  Majeûé, 
laquelle  en  élita  d'autres  en  leur  place. 

11.  Le  fcmbiable  fera  obfervc  en  l'eflettion  des 
Officiers  Catholiques  qui  doivent  fervir  es  Cham- 
bres ,  qui  feront  cftablies  és  pays  de  Guyenne ,  Lan- 
guedoc, Dauphiné  pe  Provence, 

V  i) 


jo8        Articles  Secrets, 

i  z .  Pour  le  regard  de  la  provision  de  ceux  de  ladi- 
te Religion ,  &  Offices  de  Prefidens  &  Confeillers 
qui  feront  érigez  par  ledit  Edit ,  pour  fervir  efditcs 
Chambres ,  a  efté  accordé  qu'elle  fera  faite  par  fadir© 
Majefté ,  fur  Patteftation  dudit  Sieur  Roy  de  Navar- 
re pour,  la  première  fois  ,  &  fans  en  prendre  aucune 
finance  :  &  advenant  vacation  d'iceux,  qu'il  y  fera 
par  fadite  Majefté  pourveu  de  perfonnes  capables, 
cftans  de  ladite  Religion, 

13.  Et  d'autant  que  ceux  de  ladite  Religion  ont 
allègue  plufïeurs  caufes  de  foupçon  contre  ceux  de 
la  Cour  de  Parlement  de  Roiien ,  à  raifon  dequoy 
ils  faifoient  inftance  d'y  eftablir  une  Chambre  , 
comme  pour  les  Parlemens  de  Bordeaux ,  Tolofe  Se 
Dauphiné ,  afin  de  ne  rendre  ledit  Parlement  diffor- 
me à  ceux  de  Paris ,  Dijon  &:  Rennes ,  a  cfté  accor- 
de que  ceux  de  ladite  Religion  qui  auront  procez 
audit  Parlement ,  s'ils  ne  veulent  recevoir  pour  Juges 
ceux  de  la  Chambre  qui  y  fera  drefféc,  qu'en  fc  reti- 
rant devers  fadite  Majefté ,  leur  fera  par  elle  pourveu 
de  lettres  d'évocation  en  la  Chambre  du  Parlement 
de  Paris,  ordonnée  pour  Tadminittration  de  la  Jufticc 
à  ceux  de  ladite  Religion  ,  ou  au  Grand  Confcil ,  des 
procès  meus ,  ou  de  ceux  à  mouvoir  avant  conreftation 
en  eau (è  ,  en  apportant  atteftarion  bien  &.dcuëment 
faite,  comme  ils  font  de  ladke  Religion  prétendue 
reformée. 

14.  Sadite  Majefté  veut  &  entend  qu'icelles 
Chambres  compofées  &  eftablics  efdits  Parlemens, 
pour  ladiftribution  de  lajuftice  à  ceux  de  la  Religion, 
ioient  réunies  &  incorporées  en  iceux  Parlemens  , 
quand  befoin  fera  ;  de  que  les  caufes  qui  ont  meu  fa- 
dite Majefté  d'en  faire  l'cftabliflement  cefTeront ,  & 
n'auront  plus  lieu  entre  fes  lujets. 
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15.  A  ces  fins  les  Prefidcns  &  Confcillers  qui  fe- 
ront pourvcus  des  Offices  nouvellement  créez  efdites 
Chambres ,  feront  nommez  Prefidcns  Se  Confcillers 
des  Coursde  Parlement ,  chacun  en  celle  où  ils  feront 
eftablis ,  &  tenus  du  nombre  des  Pi  efidens  &  Confcil- 
lers d'icelle  Cour  ;  Se  jouiront  des  mcfmes  gages ,  au- 
toritcz,&  prérogatives  que  font  les  Prefidcns  ôc  Cou- 
fcillers  dcs.autres  Cours. 

16.  L'examen  defqucls  Prefidcns  &  Confeillcrs 
nouvellement  érigez ,  fera  fait  au  Confeil  prive  de  £x 
Majcfté ,  ou  par  lefditcs  Chambres ,  chacun  eu  fon 
détroit  quand  elles  feront  en  nombre  fuffifant  ;  & 
ncantmoins  le  ferment  accouftumé  fera  par  eux  prefté 
és  Cours ,  où  1  efdites  Chambres  feront  cftablics  ;  ex- 
cepté ceux  de  ladite  Chambre  de  Languedoc  ,  lef- 
quels  prefteront  le  ferment  es  mains  de  Monfieurlc 
Chancelier  où  en  scelle  Chambre  quand  elle  fera 
cftablie. 

17.  En  ladite  Chambre  de  Languedoc  y  aura  deux 
Subftitutsdu  Procureur  Se  Avocat  de  faditc  Majefté  . 
dont  ecluy  du  Procureur  fera  Catholique,  &  l'autre 
de  ladite  Religion ,  lefquels  feront  pourvcus  par  fadl- 
te  Majcfté ,  avec  gages  competans. 

18.  Y  auraaufli  deux  Commis  du  Parlement  de 
Tolofe ,  l'un  au  Civil ,  l'autre  au  Criminel ,  dont  les 
Greffiers  rcfpondront. 

19.  Plus  il  fera  ordonne  des  Huifficrs  ,qui  feront 
pris  en  ladite  Cour  ou  d'ailleurs ,  félon  le  bon  plaifir 
du  Roy,  autant  que  befoin  fera  pour  lcfcrvice  d'icelle 
Chambre. 

10.  La  feance  de  laquelle  fera  par  fa  Majefté  cfta- 
blie 8c  transfaée  aux  Villes  Se  lieux  dudit  pays  de 
Languedoc ,  félon  qu'il  fera  par  clic  avifé,  pour  la 
commodité  de  fes  fujets. 

V.»» 
"J 
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xi.  Sur  ce  qui  a  efté  remontré  par  ceux  de  ladite 
Religion ,  que  depuis  la  publication  de  PEdit  fait  l'an 
I57i.jufques  au  jour  de  la  publication  d'iccluy  qui  fe- 
ra prefertement,  il  y  a  pluheurs  preferiptions ,  pérem- 
ptions d'inftances ,  ou  jugemens  donnez  contre  ceux 
de  ladite  Religion ,  où  ils  n'ont  efté  oins  ne  deffendus; 
ou  bien  ayant  demandé  renvoy  aux  Chambres  my- 
partics ,  leur  a  efté  dénié:  leui  accorde  qu'en  faifant 
de  ce  deuement  apparoir  ,  ils  feront  receus  en  leur 
premier  eftar. 

22.  Pareillement  fur  ce  qui  a  efté  remonftré  de  la 
part  defdits  Sieurs  Roy  de  Navarre  &  Prince  de  Con- 
dé ,  qu'ils  font  pourfuivisen  pluficurs  inftanecs  ,  par 
ceux  qui  ont  acheté  durant  les  troubles  des  biens  du 
temporel  de  TEglife,  requérant  qu'il  foit  dénié  toute 
a&ion  aux  acquéreurs  contretfx  Se  autres,  qui  par 
leur  commandement  ont  fait  les  Contrats  defdites 
ventes  :  leur  eft  accordé  au  nom  de  faditc  Majefté, 
que  toutes  provifîons  qui  leur  feront  neceftaires  pour 
les  décharger  Se  indemnifer  defdites  ventes  leur  feront 
particulièrement  expédiées  j  à  la  charge  néanmoins  du 
#  rembourfement  des  deniers ,  comme  il  eft  porté  par  les 
Articles  généraux  de  1  Edit. 

13.  Sa  Majefté  promettra  Se  jurera  l'obfervatîon 
&  entretenement  de  l'Edit  qui  fera  fait  fur  lefdits  Ar- 
ticles Généraux  ,  Se  d'en  taire  jouyr  ceux  de  ladite 
Religion,  &  autres  qui  ont  fuivy  leur  party  :  de  pa- 
reillement fera  promettre  &  jurer  à  la  Reine  fa  Mere, 
&  à  Monfeigneur  le  Duc  d'Anjou  fonfrerc  garder  Se 
obferver  ledit  Edit. 

24.  Le  fcmblable  fera  fait  auflî  par  lefdits  Sieurs 
Roy  de  Navarre  Se  Prince  de  Condé# 

25.  Defquelles  promenés  Se  fermens  feront  faits 
£c  paflTez  aftes  fignez  des  mains ,  Se  fcellcz  du  Icel 
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des  armes  de  ceux  qui  les  auront  faits  ;  qui  feront 
réciproquement  mis  Se  délivrez  es  mains  de  fi  Ma- 
jefté ,  Se  dudit  Sieur  Roy  de  Navarre ,  ou  de  ceux  qui 
feront  par  eux  députez  pour  les  recevoir. 

16,  S~ra  permis  audit  Seigneur  Roy  de  Navarre  , 
après  la  conclufion  de  la  paix ,  envoyer  vers  la  Reine 
d'Angleterre  Se  le  Duc  Jean  Cafimir,  pour  les  en 
advertir  ;  &  fera  baillé  Paflè-port  Se  iauf-conduic 
de  ladite  Majcfté  à  ceux  que  le  Roy  de  Navarre  y  de- 
pefchera 

17.  Tous  ceux  de  ladite  Religion  qui  feront  de- 
meurez titulaires  defdits  Bénéfices ,  feront  tenus  les 
refigner  dans  fix  mois  à  perfonnes  Catholiques  ,  Se 
ceux  qui  auront  des  promettes  de  penfions  fur  lefdits 
Bénéfices  avant  le  vingt- quatrième  Aouft  1571.  en  fe- 
ront dorefnavant  payez  ,  Se  le  payement  deidircs  pen- 
fions continue  >  Se  feront  ceux  qui  doivent  lefdites 
penfions  contraints  leur  payer  les  arrérages  (1  uucuns 
y  en  a,  pourveu  qu'ils  ayent  actuellement  jo'ûy  des 
fruitsd'iceux  Bénéfices,  excepté  toutesfois  les  arréra- 
ges efcheus  durant  les  troubles. 

2.8.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  ne  feront  de  la- 
dite Religion ,  Se  néanmoins  les  ont  fuivis  durant  les 
troubles  ,  ils  rentreront  en  la  mefme  poflellion  Se 
jouïiTancc  de  leurs  Bénéfices  qu'ils  avoient  aupara- 
vant le  14.  Aouft  157  z.  Se  ceux  qui  d'autorité  pri- 
vée, fans  mandement ,  ou  don  de  ladite  Majcfté  au- 
ront jouy  Se  perceu  les  fruits  defdits  Bénéfices  appar- 
renans  aux  deilufdirs,  feront  tenus  Se  contraint*  le 
leur  rendre  8c  reftablir. 

29.  Sur  l'inftance  faite  dannuller  les  obligations, 
ceduies  Se  promeffes  faites  par  ceux  de  ladite  Reli- 
gion ,  Se  autres  qui  ont  fuivy  leur  party  ;  enfemblc 
les  jugemens  donnez  fur  icellescontr'eux ,  pour  rai- 

V  iuj 
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fon  des  Eftats ,  Charges  &  Offices  à  eux  refigneza- 
vaut  les  derniers  troubles ,  ou  depuis ,  dont  au  moyen 
d'iceux  troubles  n'auront  peu  obtenir  les  provifions, 
ôc  cependant  lefdits  Eftats  &  Offices  aaroient  efté 
impetrez  par  autres,  requerans  pareillement  rembour- 
fèment  de  ce  qu'ils  en  auront  fourny ,  (bit  aux  finan- 
ces de  fa  Majeftéou  aux  refignans  5  a  cfté  déclare ,  que 
fàifant  entendre  à  fadite  Ma jefté  les  faits  particuliers 
donteft  queftion ,  elle  y  pourvoira  ,  &  fera  faire  ou- 
verture dejuftice. 

30.  Sera  auffi  pourveu  par  les  Officiers  delà  Jus- 
tice, fur  le  débat  particulier  &  inftance  des  parties, 
touchant  la  caftàtion  requife  par  ceux  de  ladite  Rcli- 
gion ,  ôc  autres  qui  ont  fuivy  leur  party ,  des  Baux  à 
ferme  par  eux  faits  de  leurs  biens  &  hesitages  de- 
puis ledit  14.  d*  Aouft,  ponr  pouvoir  rentrer  en 
icelles  en  rembourfant  par  eux  ce  qu'ils  en  auront 
receu. 

31.  Les  Officiers  de  fa  Majefté  en  la  Ville  de  la 
Rochelle,  Maire ,  Efchevins ,  Confals ,  Pairs  &  au- 
tres Habitans  d'icelle  Ville  feront  confervez  &  main- 
tenus en  leurs  anciens  droits  ôc  privilèges  5  ôc  ne  fe- 
ront recherchez  ,  moleftez  ny  inquiétez  pour  leurs 
mandemens ,  décrets  ôc  prifes  de  corps  faites  tant  en 
la  Ville  que  dehors ,  exécutions  de  leurs  jugemens 
depuis  enfuivis ,  tant  pour  raifon  de  quelques  pré- 
tendues entreprifes  faites  conrre  ladite  Ville  au  mois 
de  Décembre  1573.  que  par  un  Navire  nomme  l'I, 
rondelle  ôc  exécution  des  Jugemens  donnez  contre 
ceux  de  l'équipage  d'icelle ,  ne  pour  autres  aâ:es  quel- 
conques ,  dont  ijs  feront  entièrement  déchargea. 
N'auront  aufli  autre  Gouverneur  que  le  Senefchal , 
êc  ne  fera  mis  aucune  garnifonen  ladite  ViHe  &  Gou- 
vernement. 


>■  ■ 


Digitized  tfy  Google 


DU  17.  Septembre  1^77.      J T| 
31.  Ne  pareillement  es  Villes  &  Places  qui  font  du 
Gouvernement  de  Languedoc ,  fauf  à  celles  où  il  y  en 
avoit  du  temps  du  feu  Roy  Henry. 

31.  Sera  confirmée  par  fa  Majefté  la  Déclaration 
oàroyéc  par  le  feu  Roy  dernier  aûx  habitons  de  Pa- 
miers  de  ladite  Religion,  pour  la  caflàtion  des  Ar- 
refts  donnez  pour  quelques  excez  avenus  en  ladite 
Ville  au  moisde  Juin  1566.  &  feraicellc  Déclaration 
à  cette  fin  prefentée  à  fadite  Mijefté. 

33.  A  efté  accordé  audic  Roy  de  Navarre  &  au- 
tres de  ladite  Religion  lenrretenemcnt  de  huit  cens 
hommes  payez  par  fadirc  Majcfté ,  pour  mettre  dans 
les  Villes  qui  leur  feront  laiflees  en  garde  pour  leur 
feureté  ;  aufquellcs  ne  pourra  fadite  Majefté  mettrt 
aucun  Gouverneur  ny  autres  garnifons ,  &  pourvoira 
de  relie  façon:  fi  bien  feraconnoiftre  aux  Gouverneurs 
Ôc  Lieutcnans  généraux  de  fes  Provinces,  que  lors 
qu'ils  vaudront  pafler  par  icellcs  &  les  vifiter ,  ils  ne 
donneront  à  ceux  de  la  Religion  aucune  occafion  d'en- 
trer en  affaire. 

34.  Ledit  Sieur  Roy  de  Navarre  prefenrera  à  fa- 
dite Majcfté  ceux  qu'il  prétendra  colloquer  à  la  garde 
dcfdites  Villes ,  lcfquels  y  feront  par  eHc  commis  :  & 
là  où  aucun  d'iceux  commis  à  la  garde  fc  gouverne- 
roit  infolemment  &  malvcrferoic  en  fa  charge ,  n'ob- 
fervanc  ledit  Edit  de  pacification  ,  ledit  fieur  Roy  de 
Navarre  fera  tenu  de  le  depolfeder ,  5c  d'en  prefenter 
\jn  autre  à  ladite  Majefté ,  pour  cftre  mis  en  fa  place. 

35.  La  Ville  de  S.  Jean  d'Angely  fera  dclailKe  a 
Monfieur  le  Prince  de  Condé  pour  fa  retraite  <5c  de- 
meure, pour  le  temps  &  terme  defix  ans,  en  atten» 
danr  qu'il  puhTc  effectivement  jouïr  de  fon  Gouvcr. 
jiemcnt  de  Picardie ,  auquel  fa  Majefté  veut  qu'il  foie 
cenfervé. 
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36.  Ledit  fieur  Prince  promettra  à  faditc  Majeftc 
de  bien  &  fidellcment  gardçr  ladicc  Ville  de  S.  Jean , 
&  aux  bouts  &  termes  fufdits  de  fix  ans  la  remettre 
avec  le  Chaftcau  és  mains  de  celuy  qu'il  plaira  à  fa 
Majefté  députer,  en  tel  cftat  quelle  eft  ,  fans  y  rien 
innover  ny  altérer,  &  fans  aucun  retardement  ou  dif- 
ficulté ,  pour  caufe  ou  occafion  quelle  qu'elle  (bit; 
voulant  fa  Majcfté  que  tous  les  Ecclefiaftiques  puif- 
fent  librement  rentrer  en  icelle  Ville ,  fairene  fervicc 
divin  en  toute  liberté ,  &  jouir  de  leurs  biens  ,  en- 
femble  tous  les  Habitans  Catholiques  ;  lcfqucls  Ec- 
clefiaftiques Se  autres  habitans,ledit  fieur  Prince  pren- 
dra en  fa  protection  &  fauvegarde,à  ce  qu'ils  ne  foient 
empcfchez  à  faire  ledit  fervice  divin  ,  moleftez  ne 
travaillez  leurs  perfonnes ,  ny  la  jouïflânce  de  leurs 
biens,  mais  au  contraire  remis  &  réintégrez  en  la  plei- 
ne pofleffion  d'iceux. 

37.  Ledit  fieur  Prince  de  Condé  prefentera  &  nom- 
mera à  fadite  Majcfté  celuy  qu'il  voudra  commettre 
à  la  garde  de  ladite  Ville ,  afin  qu'il  luy  en  foit  expé- 
dié proviilon  parfidite  Majefté,  commeilaefté  cy- 
devant  fait. 

38.  Pour  la  garde  &  feureté  de  ladite  Ville  fera  ac- 
cordé audit  fieur  Prince  cinquante  hommes  entrete- 
nus auxdefpens  de  ladite  Majefté,  outre  ce  que  ledit 
fieur  Roy  de  Navarre  luy  départira  de  huit  cens ,  qui 
luy  font  delaifïèz  pour  la  garde  des  autres  Villes.  Vou- 
lant fadite  Majcfté  que  lefdits  huit  cens  cinquante 
hommes  d'armes  délai  (l'ez,  ainfi  que  dit  eft,aufdits 
fieurs  Roy  de  Navarre  ,  &  Prince  de  Condé ,  foient 
départis  &  colloquez  en  garnifon  dedans  lcfditcs  Vil- 
les ,  ainfi  qu'il  a  cfté  arrefté ,  fins  en  pouvoir  eltre  tirez 
ny  employez  ailleurs  que  par  le  commandement  ex- 
prés de  faditc  Majcfté ,  pour  éviter  la  fouledefon  peu- 
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pic ,  &  lever  toutes  occafions  Se  défiances  entre  fes  fu- 
jets.  Entendant  aufli  fadite  Majefté  que  les  huit  cens 
cinquante  hommes  de  guerre  foient  licentiez  après  le 
tctme  ccheu  de  la  remife  &  reftitution  dcfdites  Vil- 
les. 

39.  Par  les  Articles  généraux  la  Ville  de  Mont- 
pellier eft  dclaiflce  en  garde  à  ceux  de  ladite  Reli- 
gion ,  pour  la  retraite  Se  feurctéde  ceux  du  pays  de 
Languedoc,  mais  {àdite  Majefté  entend  que  ce  foit  à 
la  charge  qive  ladite  ville  fe  trouve  encore  entre  les 
mains  Se  au  pouvoir  de  ceux  de  ladite  Religion 
le  jour  que  ces  prefens  Articles  feront  accordez  Se 
fignez  en  cette  Ville  de  Bergerac ,  Se  non  autrement \ 
auquel  cas  au  lieu  d  icellc  Ville  leur  en  fera  par  fadi- 
te Majefté  baillée  une  autre  de  celles  qu'ils  tiennent 
Se  occupent  de  prefent  audit  pays  de  Languedoc  à 
leur  choix. 

40.  S.idne  Majefté  écrira  à  fes  Ambafladeursfaire 
inftance  &  pourfuitc  pour  tous  fes  fujets  de  quelque 
Religion  qu'ils  foient ,  à  ce  qu'ils  ne  foient  recherchez 
en  leur  con  teienec  ny  fujetsà  l'inquifition ,  allans ,  ve- 
nons ,  furvenans ,  negotians  Se  trafiquans  par  toute 
TEfpagnc  ,  l'Italie  ,  Se  tous  autres  pays  Eftran- 
gers  ,  alliez  &  Confederez  de  cette  Couronne  , 
pourveu  qu'ils  ri'offenfent  la  Police  du  pays  où  ils 
feront. 

4 1.  Toutes  pièces  d'artillerie  appartenantes  à  ladi- 
te Majefté  qui  ont  efté  prifes  durant  les  prefents  Se 
precedens  troubles  feront  incontinent  rendues  Se  mi- 
les aux  magafinsde  fadite  Majefté  *,  néanmoins  celles 
qui  font  és  Villes  baillées  pour  feurcté  y  demeure- 
ront ,  mais  fera  fait  inventaire  d'icelles ,  afin  qu  elles 
foient  rendues  paflé  le  terme  defix  ans. 

41.  Doutant  que  Ci  tout  ce  qui  a  efté  fait  contre 
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les  Reglemens  d'une  part  Se  d'autre  eft  indiffercm- 
ment  excepté  &  referve  de  la  générale  abolition  por- 
tée par  TEdir ,  Se  fujet  à  eftre  recherché ,  il  n'y  a  hom- 
me de  guerre  qui  ne  puifle  eftre  mis  en  pein^,  dont 
pourroit  avenir  renouvellement  de  troubles  ;  a  efte 
accordé  que  feulement  les  cas  exécrables  demeureront 
exceptez  de  ladite  abolition ,  comme  raviflèment  de 
forcemensde  femmes  Se  filles,  brûlemens,  meur- 
tres Se  vollerics  faites  par  prodition  &  pour  exercer 
vengeance  particulière  contre  le  devoir  de  la  guer- 
re ,  infraction  de  paflè-ports  Se  fauvegardes ,  avec 
meurtre  &  pillages  fans  commandement  jpour  le  rc- 

fjard  deceux  de  ladite  Religion  Se  autresquiont  fuivy 
e  party  du  Roy  de  Navarre  ou  de  M.  le  Prince  de 
Condé  ,  fondé  fur  particulières  occafions  qui  les  ont 
meus  à  le  commander  Se  ordonner. 

43.  Sera  ordonne  que  tout  ce  qui  fera  pris  d'une 
part  Se  d'autre  par  voye  d'hoftilité  ou  autrement  , 
pour  quelque  caufê  ouoecafion  que  ce  foit  ou  autre- 
ment,  procédant  des  prefens  troubles, dés  Se  depuis 
le  dix  feptiétne  du  prefent  mois ,  que  les  articles  ont 
efté  accordez  ,  arreftez  Se  fignez  en  cette  ville  de 
Bergerac  ,  fera  fujet  à  reftitution  Se  réparation  ci- 
vile. 

44.  Pour  le  regard  de  la  ville  d'Avignon  Se  Com- 
tat  Vcnaîflin,  dédiant  faditcMajefté  que  les  habitans 
d'icclle  Ville  Se  Comtat  fe  refientent  Se  jouïflent  du 
fruit  de  la  paix  quelle  efpere  avec  l'aide  de  Dieu 
eftablirdans  fon  Royaume,  tant  pburlaconfïdcration 
de  noftrc  faint  Pere  le  Pape,  que  pour  avoir  toujours 
ladite  Ville  Se  Comtat ,  efté  fous  h  protection  des 
Roys  fès  Predeccflcurs,  Se  que  c'eft  ebofe  qui  im- 
porte grandement  à  l'établi  (Te  ment  de  ladite  Faix  és 
Provinces  qui  en  font  ciiconvoifines  :  fadite  Majeftc 
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fupplicra  fadicc  Sainteté  vou1oir  accorder  auxSu/cts 
de  ce  Royaume  qui  ont  biens  en  ladite  Ville  d'A- 
vignon &  Comtat,  &  pareillement  aux  fujets  de  la- 
dite Ville  &  Comtat ,  lefquels  font  de  ladite  Reli- 
gion ,  ou  qui  ont  fuivy  leur  party  ,  qu'ils  foient  remis 
&  réintégrez  en  rentière  &  paifiblc  jouïflanccde  leurs 
biens  defquels  ils  auroient  efté  troublez  à  loccafion 
des  troubles  paflez  6c  de  ladite  Religion  ,fans  qu'ils 
puiffent  eftrc  cy-apres  empefehez  ou  molcftez  en  ladU 
te  jouï fiance  pour  ladite  occafion.  Et  ce  fait  feront 
ceux  qui  occupent  &  détiennent  à  prefent  audir  pays 
les  villes ,  places  &  lieux  de  fa  Sainteté  ou  de  fes  Su- 
jets ,  les  remettre  incontinent  6c  fans  aucune  difficul- 
té, delay  ou  longueur  entre  les  mains  de  ceux  qui 
feront  ordonnez  par  fadite  Sainteté ,  à  l'effet  dequoy 
le  Roy  de  Navarre  3c  Monfieur  le  Prince  de  Condé 
envoyeront  un  Gentil  -  homme  exprés  devers  les  dc- 
tempteurs  d'icclles  places ,  pour  leur  fignifîer  ce  que 
deflus, &  les  requérir  &  femondred'y  obeïr  j  &  où 
ils  ne  voudioient  fuisfaire,  promettent  lefdits  (leurs 
Roy  de  Navarre  &  Prince  de  Condé  tant  en  leurs 
noms  que  de  ceux  de  ladite  Religion  &  autres  qui 
ont  fuivy  leur  party  ,  &  autres  ,  de  ne  leur  donner 
aucun  confort ,  aide  ny  aflîftancc.  Comme  auflî  fà 
Majefté  promet  que  là  où  après  la  reftitution  &  re- 
mife  defdites  places  entre  les  mains  de  ceux  qui  y 
feront  ordonnez  par  fadite  Sainteté ,  aucuns  des  fu- 
jets de  fadite  Majefté  ayant  biens  efdires  Villes  &c 
Comtat.,  ou  de  ceux  de  fadite  Sainteté  faifans 

{>rofeffion  de  ladite  Religion ,  fèroient  empefehez  en 
a  jouïffance  de  Icurldits  biens  à  Toccafîon  fufditc 
de  ladite  Religion  ,  leur  pouvoir  fnr  les  biens  que 
les  autres  fujets  de  ladite  ville  d'Avignon  ôc  Comtat 
ont  es  terres  ôc  pays  de  fon  obeïfTance  par  Lettres  de 
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marque  &  rcprefaillc  ,  Icfqtiellcs  feront  à  cette  fin 
addreiîécs  aux  Juges  aufqucls  de  droit  la  connoiflanec 
en  appartient. 

45.  Les  fommes  qu'il  leur  conviendra  lever  pour 
le  payement  de  ce  qui  eft  deu  aux  Reiftres ,  tant  des 

f>refensqueprecedens  troubles,  feront  impolecs  éga- 
es  fur  tous  les  fujets  de  fa  Majefté.  Et  doutant  que 
lefdits  de  la  Religion  prétendent  que  la  plufpart  des 
deniers  deftinez  pour  le  payement  defdirs  Reiftres  des 
troubles  precedens  eltoient  levez  auparavant  le  24. 
Aouft  1571.  Se  leur  furent  oftez  &  remis,  Se  que 
fa  Majefté  pourroit  par  furprife  avoir  fait  don  de 
quelques  parties  defdits  deniers  à  certains  particuliers, 
fa  Majefté  entend  que  ceux  qui  auront  eu  lefdits  de- 
niers pour  quelque  occafion  que  ce  foit  &  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  feront  contraints  par  toutes 
voyes  deues  Se  raifonnables  à  les  rendre , ,  &  les  Re- 
ceveurs Se  autres  qui  ont  encore  des  deniers  de  ladite 
nature,  feront  tenus  de  les  mettre  promptement  és 
mains  des  Receveurs  Généraux  de fadite  Majefté,  ôc 
ce  par  emprifonnement  de  leurs  perionncs ,  fi  befoin 
eft  :  Se  moyennant  ce ,  fadite  Majefté  a  déchargé  Se 
décharge  lefdits  de  la  Religion  de  toutes  obligations 
Se  promclîes  qu'ils  en  auroient  faites  Se  pafleestant 
envers  fadite  Majefté  que  lefdits  Reiftres  Se  tous 
aucres. 

46.  Sur  l'inftance  que  ledit  fieur  Roy  de  Navarre 
5c  ceux  de  ladite  Religion  ont  fait  à  fadite  Majîfté, 
pour  le  payement  des  Reiftres  deu  au  Duc  Jean  Cafi- 
mir,  fes  Colonels  Se  Rcnt-maiftres  :  ladite  Majefté 
a  déclaré  qu  elle  mettra  peine  d  y  fatisfaire  le  plus 
promptement  Se  aux  plus  briefs  termes  que  lanecefli- 
fes  affaires  luy  permettra. 

47.  Et  pour  le  regard  des  dix  cens  milles  livres 
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que  ceux  de  ladite  Religien  ont  fait  entendre  leur 
avoir  efté  permis  par  la  dernière  paix  ,d'impofcr  8c 
lever  fur  eux ,  pour  s  acquitter  de  certaines  fommes 
pareuxdcucs  -.leur a  efté  accorde  qu'en  faifant  ap- 
paroir de  ladite  permiffion ,  &  qu'il  n'a  cydevant  eft« 
par  eux  rien  levé  en  vertu  d'iccllc;  ainsqueles  fom- 
mes pour  lefquelles  elle  avoit  efto  o&roy  ée  font  enco- 
re deues,  ladite  permiffion  leur  fera  par  fadite  Ma~ 
jefté  confirmée. 

48.  Monfieur  le  Prince  d'Orange  fera  remis  8c 
réintégré  en  routes  fes  terres ,  jurifdictions  8c  Seigneu- 
ries qu'il  a  dans  cedit  Royaume  8c  pays  de  l'obeïflan- 
ce  de  fadite  Majefté.  Pareillement  luy  feront  rendus 
les  titres,  documens  8c  papiers  concernans  fa  Prin- 
cipauté d'Orange  ,  fi  aucuns  ont  efté  pris  8c  tranf- 
portez  par  les  Gouverneurs  8c  Licurenans  Généraux 
&  autres  Officiers  de  fadite  Majeftp  ,  fi  jace  que  defr 
fus  n'a  efté  exécuté. 

Les  prefens  Articles  ont  efté  faits  8c  accordez  par 
expiés  commandement  du  Roy  ,au  nom  de  fa  Ma- 
jefté >  fous  (on  bon  plaifir  ,  par  Monfieur  le  Duc  de 
Montpenficr,  Sclesficurs  deBiron,  Dcfcars,  S.Sul- 
pice  ,  de  la  Mothe  -  Fenelon  ,  en  vertu  du  pouvoir 
a  eux  donné  par  ladite  Majcfté  pour  conclure  8c  ac- 
corder la  pacification  des  troubles  de  ce  Royaume, 
d'une  part.  Et  par  le  Roy  de  Navarre  8c  Monfieur  le 
Prince  de  C  onde,  &les  Députez  de  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée ,  fe  faifant  forts  tant  par 
ledit  Sieur  Roy  de  Navarre  8c  Prince  de  Condé ,  8c 
Députez  pour  tous  ceux  des  Provinccsdc  ce  Royau- 
me ,  Pays ,  Terres  8c  Seigneuries  qui  font  fous  l'o- 
beïflance  de  fadite  Majcfte  ,  lefquels  font  pvofcflîon 
de  ladite  Religion,  8c  autres  qui  les  ont  fuivis,  d'autre 
part  :  Pour  témoignage  dequoy  lefdits  Articles  ont 
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jio        Articles  Secrets, 

eftc  fîgncz  de  leurs  propres  mains  en  la  Ville  de 

Bergerac  >  le  17.  jour  de  Septembre  1577.         .  . 

Ajnfi  fignez  à  l'Original,  Henry  de  Bourbon  , 
Louis  de  Bourbcm,  hiron  ,  Defcars  ,  S.  Sulpice  ,  de 
la  Alothe  Fenelon .  la  Noitë  ,  L*  Dufaur  Chancelier 
du  Roy  de  Navarre,  tf.  Cents  ê  Chauvin,  Dufaur  % 
C laufonne  députe  du  Languedoc ,  Morin  députe  de 
Guyenne  %  Scorbiac  député  de  Montauban  %  Payan  de- 
futé  de  Languedoc ,  &  fuivant  fin  pouvoir,  Thore  pour 
H  fie  de  France  ,  de  Signo  député  de  Dauphiné ,  Du- 
rand député  de  Guyenne,  Guyet  pour  laRocktUe,  S. 
Moignon  pour  la  Rochelle. Courtois  député  de  Pendomois, 
Roux  député  de  Provence*  G-  Dévaux  pour  la  Rouer* 
guc.  JÏinfifigni ,  CoUationné  de  Neufville. 

Regijirées  avec  les  Articles  fecrets  cyattachez.  > 
cuy  &  ce  requérant  le  Procureur  General  dn  Roy% 
^  Bourdeaux  en  Parlement  le  5.  jour  de  Décembre 
1581.  Signé ,  Depontac. 


F  I  N. 


.» 
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DECLARATION 

D  U  R  O  Y; 

CONTENANT  CE  QUI  DOIT 

eftre  dorénavant  obfervé  par  ceux  de  la 
Religion  Prétendue  Reformée. 

avec  des  observations. 

OUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU 

I*  L  ?<î  R°y  de  France  &  de  Navarre  :  A 

i^Mil  tous  ceux  qui  ces  Patentes  verront,- 
P«rô«S  Salut  par  nos  Lettres  Patentes  en 

forme  de  Déclaration  du  deuxième  Avril 
1666.  contenant  cinquante- neuf  Articles, 
Nous  aurions  réglé  pluûeurs  chofes  à  obfer- 
Ver  par  tous  nos  Sujets  de  la  Religion  pré- 
tendue Reformée,  furquoy  nous  ayant  de- 
puis  peu  fait  faire  les  remontrances  qu'ils  ont 
eftimé  à  propos ,  Nous  les  avons  faites  exami- 
ner en  noftre  Confeil ,  pour  avec  bonne  con- 
noiflance  y  apporter  les  confidcrations  con- 
venables, afin  d'obliger  d'autant  plus  lefdits 
de  la  Religion  [prétendue  reformée  de  con- 

X 


jii  Déclaration  du  moi* 
courir  au  bien  de  cet  Eftat ,  Se  conferver  en- 
tr'eux  Se  nos  Sujets  Catholiques  une  bonne 
amitié,  union  &  concorde  :  Sçavoirfaifonj, 
que  pour  ces  caufes  &:  autres  à  ce  nous  mou- 
vans  ;  De  l'avis  dènoftre  Confeil,  &  de  no£ 
tre  certaine  fcicncc,  pleine  puiffance  &  aU- 
thorité  Royale,  Nous  avons  révoqué  &  ré- 
voquons nofdites  Lettres  de  Déclaration  du- 
dit  jour  deuxième  Avril  1666.  Enfemblcles 
Arrefts  fur  lefqitels  elle  a  efté  faite  en  cequ'ils 
ne  fe  trouveront  conformes  à  la  prefente;  & 
à  cette  fin  Nous  avons  dit,  déclaré  &  ordon- 
né \  Difons ,  déclarons  &  ordonnons  par  ces 
prefentes  fignées  de  noftre  main  ce  qui  enfuir, 
qui  fervira  de  Loy  à  l'avenir. 

PREMIEREMENT. 

A\l)E  les  Miniftres  de  ladite  Religion 
\J^prctenduè"  reformée  ne  pourront  faire 
les  Prcfches  ailleurs  que  dans  les  lieux  defti- 
nez  pour  cet  ufage  ,  &  non  dans  les  lieux 
&  places  publiques,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  fauf  à  eux  en  cas  d'hofhlité,  de 
contagion,  d'incendie ,  débordemens  d'eaux , 
de  ruines  ou  d'autres  caufes  légitimes  ,  fe 
pourvoir  pardevant  le  Gouverneur  ou  Lieu- 
tenant General  de  la  Province,  pour  obte- 
nir de  luy  la  pcrmiffton  d'en  ufer  autre- 
ment. 
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Çet  Article  confirme  ce  qui  eft  porte  par  l'Article 
liij.  de  l'Edit  de  Nantes.  On  peut  voir  ce  qui  aefté 
dit  fur  ledit  Article ,  page  99.  afin  de  ne  le  répéter 
point  icy  inutilement. 

IL 

Que  l'exercice  de  la  Religion  prétendue 
reformée  pourra  eftre  fait  feulement  dans 
les  lieux  de  nos  Domaines  engagez  avant 
l'Edit  de  Nantes  à  ceux  de  ladite  Religion, 
&  qui  fe  trouveront  encore  aujourd'huy  pof- 
fedez  par  eux ,  ou  par  ceux  de  ladite  Religion 
aufquels  lefdits  Dpmaines  font  écheus  en  li- 
gne directe  ou  collatérale  ;  mais  ne  pourront 
lefdits  de  la  Religion  prétendue  reformée 
cftablir  aucun  Prefche  és  lieux  de  nos  Do- 
maines qui  leur  ont  efté  adjugez  depuis  ledit 
Edit  de  Nantes  ,  ou  qui  le  pourront  efhe 
cy-apres  ,quoy  que  la  haute  Juftice  {bit  com- 
prife  dans  lefdites  adjudications.        „  ■ 

Nousavons  dit  fur  l'Article  vij.  de  l'Edit  de  Nan- 
tes, page  48.  que  cet  Article  contient  deux  chofes 
conûderables  qui  méritent  bien  qu'on  y  fafle  une  fe- 
rieufe  reflexion.  La  première ,  qu'à  l'égard  des  lieux 
«lu  Domaine  engages  avant  l'Edit  de  Nantes,  à  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  l'exercice  n'y 
peut  eftrc  continue  ,  fi  ces  terres  onr  pafTé  en  des 
mains  étrangères,  encore  bien  que  ceux  qui  les  pofle- 
dent  falTent  piofeflion  de  ladite  Religion  ;  c'eft  ce  qui 
cû  décide  par  l'Article  cy  dclTus.  La  féconde ,  qu'ef-, 
rant  défendu  de  faire  l'exercice  de  ladite  Religion 


Déclaration  du  mois 
dans  les  lieux  du  Domaine  qui  leur  ont  cfté  engagés  , 
ou  adjugés  depuis  l'Edit  de  Nantes.  Il  y  a  mcfme 
raifon  pour  les  terres  qui  dépendent  des  autres  Sei- 
gneurs ,  puifquc  les  Edits  n'ont  accordé  cette  facul- 
té qu'à  ceux  qui  eftoient  dans  l'actuelle  poflcflîon 
des  hautes  juftices ,  lors  de  leur  publication  ainfi  qu'il 
a  cfté  dit  fur  l'Article  vij.  de  l'Edit. 

I  1 1 

Que  dans  les  lieux  où  les  Seigneurs  de 
ladite  Religion  prétendue  reformée  ayanc 
haute  Juftice  font  l'exercice  dïcelle ,  il  n'y 
aura  aucune  marque  d'exercice  public. 

Nous  avons  encore  touché  cette  matière  fur  l'Ar- 
ticle vij.  j  ajouteray  feulement  icy  par  forme  de  fu- 
plémcnt,  que  ce  que  j'ay  raporté,  page  40.  &  41. 
du  Seigneur  de  Salles  en  Dauphiné  ,  touchant  les 
juftices  qui  doivent  relever  immédiatement  du  Roy  , 
pour  avoir  droit  d'exercice ,  je  l'ay  tiré  de  pièces  tres- 
anthentiques  ,  qui  font  dans  le  procès  qui  eft  pendant 
au  Confeil  d'Ejtat,  auraport  de  M.  le  Marquis  de 
Chafteau-ncuf,  entre  le  Syndic  du  Clergé  du  Diocèse 
de  Dye ,  &  les  Prétendus  reformés  dudit  lieu  de  Sal- 
les ,  afin  qu'on  ne  m'aceufe  point  d'avancer  des  faits 
de  cette  importance  fans  preuve. 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  avoir  aucune  marque 
d'exercice  public.  Cela  veut  dire  ,  qu'ils  ne  peuvent 
s'aflTcmblcr  que  dans  une  des  Salles  ,  ou  des  Cham- 
bres de  leurs  Chafteaux ,  où  il  n'y  peut  avoir  dç 
chaire,  ny  de  bancs  attachez  à  la  muraille  ,  ny  mef- 
mc  de  Cloche ,  pour  appeller  le  peuple  :  ils  ne  peu- 
vent auflï  avoir  de  Prclchc  qu'une  fois  chaque  jour 


Digitized  by  Google 


dh  Fbvmbx  1669.  3  M 
fuivanr  la  difpofition  des  Arrcfts  du  Confeil  dEftat 
des  jT  Juin  &  30.  Novembre  1681.  rendu  contre  les 
Marquis  de  Vcrac  3c  le  Duc  de  la  Force. 

Il  faut  encore  remarquer  qu'il  arrive  fouvenr ,  que  « 
lors  qu'un  Temple  eft  démoly ,  les  Prétendus  refor- 
mez pour  fuppléçr  à  cette  perte  ,  obligent  les  Sei- 
gneurs de  leur  Religion  d'établir  le  Prefche  dans 
leurs  Chafteaux  :  mais  il  leur  eft  défendu  par  plu- 
fleurs  A rrefts  du  Confeil  d'Eftat,  3c  pcrticuliercment 
par  celuy  du  8.  Novembre  1681.  d'établir  l'exercice 
dans  leurs  Chafteaux  qu'ils  n'ayent  produit  aupa- 
ravant leurs  titres  devant  les  CommilTaires  départis 
dans  les  Provinces ,  &  obtenu  une  Ordonnance  def- 
dits  Commiflaires  ,  contradi&oirement  rendue  avec 
les  Syndics  du  Clergé  des  Diocefes. 

Et  puifque  l'Article  que  nous  expliquons  nous 
donne  encore  occafion  de  parler  des  exercices  perfon- 
nels  ;  j'ay  crû  devoir  inférer  icy  ce  que  Henry  le 
Grand  ordonna  aux  Cornmiiîiires  exécuteurs  de  fon 
Edit  de  Nantes,  dans  l'inftru&ion  qu'il  leur  fit  dé- 
livrer le  19*  May  1599. 

Vour  ï exécution  du  7.  Article  fera,  ,  àitH,  necef 
faire  que  lefdtts  Commijfaires ,  fe  faffent  reprefenter 
le  nombre  des  Fiefs  appartenans  i  ceux  de  ladite  Re- 
Vision  y  de  la  qualité  d'iceluy  qui  feront  dans  l'étendue 
de  chacun  refforty  afin  de  faire  faire ,  s  il  eft  pofftble 
pendant  qu'ils  feront  fur  les  lieux  par  les  potfcjjcurs 
defdits  Fi  efs  ,  la  déclaration  portée  par  ledit  Article  , 
ou  bien  leur  preferire  un  bref  deiay  pour  la  faire  de- 
vant les  Juges. 

A  cela  nous  ajouterons  la  demande  que  rAfTcm 
bléc  générale  des  Prétendus  reformés  ,  tenue  à  Sau- 
mur  ,  l'an  1611.  fitàLouisXHL  Article  v.  du  ca- 
hier quiluy  fut  prefenté.  Qu' en  fuivant  le  vij.  Ar- 


Jliff ■  î)ECLAUT!ON  du  mois 
ticle  de  l'Edit  y  qui  permet  à  tous  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers ,  d'établir  l'exercice  de  ladite  Keligion  dans 
Veflenduè  de  leurs  hautes  jufiices  [bit  permis  aux  Corn* 
munautis ,  defdites  Eglifes ,  d% e fi ablir  ledit  exercice  es 
Fiefs  de  haute  luftice  qui  leur  appartiennent  ou  quel- 
les pourront  cy- après  acquérir»  A  quoy  le  Roy  répon- 
dit le  13.  Juillet.  Qu'il  ne  pouvoit  eftrerien  changé 
au  vij.  Article  de  l'Edita  lequel  fa  Majeflè  vouloit  & 
tntendoit  efirefuivu 

L'ordre  qu'Henry  1  V.  donne  aux  CornmilTàires 
exécuteurs  de  l'Edit  de  Nantes  de  fc  faire  reprefenter 
le  nombre  des  Fiefs  qui  eftoit  dans  l'étendue  de  cha- 
que r effort  de  la  qualité  requife  par  l'Article  vij. 
prouve  évidemment  ce  que  nous  avons  ditpluficurs 
Fois  ,  que  l'intention  de  ce  Prince  eftoit  feulement 
que  les  Prétendus  reformés  puflent  avoir  l'exercice 
dans  les  Fiefs  dont  ils  cftoient  alors  dans  TadueUc 
poflèflïon ,  &  non  dans  ceux  qu'ils  dévoient  acquérir 
dans  la  fuite  >  car  autrement ,  ce  dénombrement  au- 
roit  cfté  affez  inutile ,  fi  les  Fiefs  qui  dévoient  eftre 
achetez  après  la  publication  de  l'Edit  euflent  dett 
jouir  du  mefme  privilège. 

Si  Louis  XIII.  avoir  accordé  à  l'Affèmblée  de 
Saumur  la  liberté  d'eftablir  l'exercice  dans  tous  les 
Fiefs  appartenants  aux  Communautez  x  ou  qu'elles 
auroient  pu  acquérir  cy-apres,  les  Prétendus  refor- 
més n'auroient  pas  manqué  d'acquérir  la  plufpart 
des  terres,  afin  d'y  eftablir  l'exercice  de  leur  Rcli- 

Îrion  ,  qu'ils  auroient  multiplié  en  une  infinité  de 
jeux  par  ce  moyen  :  mais  le  Confeil  du  Roy  ayant 
bien  prévu  cette  confequence  les  renvoya  l'Ar- 
ticle vij.  de  l'Edit.  Ils  ont  néanmoins  trouve  lefe- 
cret  de  fupleer  à  ce  refus  ,en  achetant  ces  hautes  jus- 
tices ,  fous  le  nom  d'un  particulier,  où  ils  établirent 
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l'exercice  de  leur  Religion  ;  quoy  que  cette  faculté 
n'ait  efté  accordée  qu'à  ceux  qui  en  eftoient  en  poC- 
fcflîon  lors  de  la  publication  de  PEdit. 

Sivant  le  quatrième  article  des  particuliers 
de  l'Edit  de  Nantes ,  ne  pourront  les  Mi- 
nifixes confolcr  les  prifonniers  dans  les  Con- 
ciergeries qu'à  voix  baffe  &  fans  fcandale^ 
foit  dans  une  Chambre  particulière  ou  com- 
mune, afliftez  feulement  d'une  ou  de  deux 
perfonnes. 

V.  . 

Que  lefdits  Miniftres  ne  fe  ferviront  dans 
leurs  Prefches  &  ailleurs  de  termes  injûfrieux 
&  offenfifs  contre  la  Religion  Catholique 
oul'Eftat  ,ains  au  contraire  fe  comporteront 
dans  la  modération  ordonnée  par  les  Edits, 
&  parleront  de  la  Religion  Catholique  avec 
tout  refped. 

Cet  Article  cft  conforme  à'iUrticlc  xvîj.  de  I'Edîc 
de  Nantes,  &  s'il  avoit  efté  bien  obfervé  plufîeurs 
Miniftres  n'auroient  point  efté  bannis  hors  du 
Royaume; on  peut  voir  fur  ce fujet  les  obfervations 
de  M*Bernard,  page  m. 

VI. 

Que  les  Notaires  qui  recevront  les  Tefta- 
mens  ou  autres  a&es  de  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ne  parleront  de  ladite 
Religion  qu'aux  termes  portez  pas  les  Edirs. 

11  n'y  a  rien  dans  les  Edits  qui  ait  plus  choque  les 

mj 
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Prétendus  reformes  que  ce  qui  eft  contenu  en  cet  Ar~ 
ticle  ;  il  veut  que  dans  tous  les  a&es  publics  ils  ne 

{mlflènt  prendre  d'autre  qualité  que  celle  de  la  Re-: 
igion  prétendue  rcforméc,de  là  vient  que  dansles ca- 
hiers qu'ils  ont  prefente  à  nos  Rois ,  ils  ont  toû jours 
demandé  avec  inftance  ,  que  cet  Article  fût  refor- 
mé >  &  qu'ils  ne  fuflent  point  contraints  de  Ce  quali-  ' 

fier  de  la  Religion  prerenduè*  reformée. 

*  *  •..(./.•'  •  •  . 

V  1 1» 

:  Que  lefdits  Miniftrcs  ne  pourront  pren-.  • 
dre  la  qualité  de  Pafteurs  de  l'Eglife,  ains 
feulement  celle  de  Miniftrcs  de  la  Religion 
prétendue  reformée.  Comme  auflï  ne  parle- 
ront arvec  irrévérence  des  çhofês  Saintes  &c 
cérémonies, de  l'Eglife,  &c  n'appelleront  les 
Catholiques  d'autre  nom  que  de  celuy  de 
Catholiques. 

:  Cela  eft  conforme  à  l'Arrcft  du  Confeil  d  Eftat, 
du  i6.  Février  i66$.qui  leur  défend  aufli  defe  dire 
Miniftrcs  la  parote'jcfe  Dieu.  Cet  Article  leur 
défend  de  parler  avec  irrévérence  des  chofes  (aimes 
&c  des  cérémonies  de  l'Eglife  Romaine ,  &  s'il  arrive 
à  des  Miniftçesd'y  contrevenir  dans  leurs  Prefçhes,, 
&  aux  particuliers  de  cette  religion ,  il  en  doit  cftrc 
informe  Se  les  punir ,  comme  rerraûaircs  aux  tdits. 

-      ^       r  VIII. 

QueJes  Mipiitres  ne  pourront  porter  Ro- . 
bcs  ou  Soutanes  ;ny  paroiftreen  habit  long' 
ailleurs  que  dans  les  Temples. 

Nous  adjouterons  à  cette  défenfe  l'Arreft  rendu 
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au  Confeild'Eftatle  4.  Décembre  1673.  qui  défend 
à  tous  Juges  Royaux  ,  Confuls  ,  &  Efchcvinsfaifant 
profcflion  de  la  Religion  prétendue  reformée  de 
porter  dans  les  Temples  &  autres  lieux  d'affcmblécs 
leurs  robes  rouges ,  chaperons ,  &  autres  marques 
de  Magiftrature  &  Confulaire ,  &  de  marcher  par 
les  rues  avec  aucune  pompe.  Ce  mefme  Arreft  or* 
donne  d'ofter  tous  les  bancs  &  lièges  élevez  qui  ont 
cfté  rhis  dans  les  Temples ,  foit  pour  les  Magiftrats 
ôc  Juges  des  lieux ,  foit  pour  les  Confuls  &  Efche- 
vins  des  lieux  ,  &que  les  armes  &  les  fleurs  de  lys 
de  fa  Ma;cfté  ,  mefme  celles  des  Villes  qui  ont  efte 
mifes  dans  les  Temples  ,  feront  pareillement  oftecs. 

I  X. 

.....  . 

Que  lefdits  Miniftres  tiendront  regiftre 
des  Bapteimes  &:  Mariages  qui  fc  feront  def- 
dits  de  la  Religion  prétendue  reformée ,  &  en 
fourniront  de  trois  en  trois  mois  un  extrait 
aux  Greffes  des  Bailliages  &  Sencfchauffées 
de  leur  reffort, 

X. 

•  - 

t       '  ,  ;  .•   •    t  \  ,  t    t  '. 

Qiiïls  ne  pourront  faire  aucuns  Mariages 
entre  perfonnes  Catholiques  &:  de  la  Reli- 
gion prétendue  Reformée  lors  qu'il  y  aura 
oppofition ,  jufqu'à  ce  que  ladite  oppofition 
ait  ç fté  vuidée  par  les  Juges  à  qui  la  connoif- 
fanceen  appartient. 

Cet  Article  n'a  plus  befoin  de  Commentaire  de- 
puis qu'il  a  plû  au  Roy  de  défendre  les  mariages 
entre  les  perfonnes  Catholiques  &  de  la  Religion, 
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prétendue  reformée ,  par  fon  Edic  du  mois  de  No- 
vembre 1680. 

XI. 

Pourront  Icfdits  de  la  Religion  prétendue 
reformée  appcller  leurs  Diacres  dans  les  Con. 
fiftoires,  y  faire  venir  auflï  ceux  qu'ils  vou- 
dront corrige^afTcmblcr  les  Chefs  de  famille 
pour  les  Ele&ions  de  leurs  Miniftres  5  &  à  l'é- 
gard des  impoilcions ,  les  feront  conforme-* 
mentà  ce  qui  eft  porté  par  l'Article  xliij.  des 
particuliers  de  l'Édic  de  Nantes. 

La  dernière  partie  de  cet  Article  fera  rraittéc  fur  les 
Articles  34.  &  35.  où  nous  renvoyons  le  Le&eur. 

XII.  •  > 

« 

Que  les  Anciens  des  Confîftoires  ne  pour- 
ront eftre  inftituez  héritiers  ny  légataires  uni- 
versels en  ladite  qualité  ,  &  quant  aux  dona- 
tions ou  legs  particuliers  >  il  en  feraufé  com- 
me il  eft  porté  par  l'Article  xlij.  des  parti- 
culiers de  l'Edit  de  Narites. 

Nous  avons  raiç  voir  l'importance  de  cet  Article 
fur  le  xlij.  c|es  particuliers,  page  168.  car  fi  l'Arreft 
du  Confeil  qui  Ta  expliqué  en  Faveur  des  Prétendus 
Reformez  fubfi(le>c>eft  un  moyen  feur  de  perpétuer 
l'exercice  de  cette  Religion  en  beaucoup  de  lieux 
où  il  auroit  cefle  de  luy-mefmc  ,  faute  par  les  Ha- 
bitans  d'avoir  le  moyen  d'entretenir  un  Miniftre. 

i .        . .  .. .  • .  «  -  ♦ 


Digitized  by  Google 


DE    fEVKIIR     I  6  6$.  J3I 


XIII. 

,  Que  ceux  de  ladite  Religion  pretenduë 
reformée aflcmblcz  en  Synode,  foi t  Nation- 
nal  ou  Provincial  ,  ne  permettront  aux  Mi- 
niftrcsde  Prefcher  &  refider  alternativement 
en  divers  lieux ,  ains  au  contraire  leur  en- 
joindront de  refider  &:  Prefcher  feulement; 
au  lieu  qui  leur  aura  efté  donne  par  lefdits 
Synodes. 

Je  fuis  oblige  de  remarquer  icy,  qu'il  y  avoir  une 
méprife  en  cet  Article  quia  donné  lieu  à  un  Arreft 
du  Confeil  d'Eftat,  dont  la  teneur  s'enfuit  : 

• 

SU  r  ce  qui  a  efté  remontre  au  Roy  en  fon  Con-  « 
feil ,  que  par  divers  Arrefts  de  fon  Otofeil  d'Ef-  « 
tat ,  mefme  par  ceux  des  cinq  Octobre  16 6$.  ÔC  dix-  ce 
huit  Septembre  1664.  rendus  fur  aucuns  partages  « 
des  fieurs  Commiflâires  Exécuteurs  de  l'Edit  de  Nan-  ce 
tes  en  Languedoc,  &  Dauphiné,  il  eft  porté  qu'un  ce 
mcfme  Mtniftre  ne  pourra  prefcher  en  divers  lieux,  « 
quoy-que  l'exercice  y  foit  permis,  &  ne  pourra  de-  ce 
meurcr  pendant  fon  Minifterc  qu'au  lieu  où  il  de  Cc 
vra  faire  les  fondions  ,  fuivant  la  Déclaration  du  ce 
mois  de  Décembre  1634.  regiftrée  en  la  Chambre  ce 
de  l'Edir  le  cinq  Janvier  1635.  ÔC  confirmée  parl'Ar-  ce 
ticle  xiv.  de  la  Déclaration  de  166  6.  Néanmoins  « 
aucuns  Miniftrcs  veulent  cirer  avantage  de  cc  que  fur  ee 
l'Article  xiij.de  la  Déclaration  de  1669.  il  eft  porté  ce 
qu'il  leur  fera  enjoint  de  refider,  ou  prefcher  feule-  ce 
ment  au  lieu  qui  leur  a  efté  donné  ôc  fous  prétexte  ce 
du  mot  de ,  ou  prefcher  ,  qui  a  efte  mis  par  erreur ,  ce 
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*  ou  par  furprifc  au  lieu  de  celuy  de ,  &  prefiher>  lcC 
»  dits  Miniftres  prétendent  que  ledit  Article  xiij.  ne 
•>  fc  doit  entendre  que  des  annexes ,  &  n'eftre  tenus  de 
«  faire  leur  refidence  au  lieu  où  ils  font  le  prefehe.  A 
»>  quoy  eftant  neceflaire  de  pourvoir  pour  éviter  toutes 
«  conteftations  en  ces  rencontres.  Le  Roy ,  cftanr  en 
>>fon  Confeil ,  en  interprétant  fon  intention  fur  le  fait 
»  dudît  Article ,  a  déclaré  n'avoir  entendu  à\ityrcfîdcr 
»  oHprcfcher,  mais  bien  ,  refider  &  prefchir>  confor- 
w  mément  aufdits  Arrefts  &  Déclarations  cy  -  deflus 
*>  énoncées  ,  ce  faifanc  ordonner  ,  que  les  Miniftres 
»  feront  tenus  de  refider  aux  lieux  qui  leur  feront  don- 
»  nez  par  les  Synodes  pour  y  prefeher  ,  pourveu  que 
»  l'exercice  y  (bit  permis  &  qu'il  y  ait  maifons  pour  les 
*>  loger  ,  à  peine  de  dcfobeïffancc  Ôc  d'eftre  procédé 
»>  contr'eux  ainfi  qu'il  appartiendra.  Enjoint  (a  Ma- 
»  jefté  à  fes  Gouverneurs,  Lieutenans  Généraux  en  fes 
w  Provinces ,  &  tous  autres  fes  Officiers  de  tenir  la  main 
«  à  l'exécution  &  obfervation  du  prefent  Arreft.  Fait 
»  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy,  fa  Majeftéy  eftant,  tenu  à 
•>  S.  Germain  en  Laye  le  6.  jour  de  Novembre  1674. 
Signe,  Phelippeaux. 

Nousavon>dit  fut  l'Article  j.  des  particuliers  que 
les  Miniftres  font  obligez  de  refider  dans  les  lieux 
où  ils  font  leurs  prefehes.  L'Arreft  que  nous  venons 
deraporter ,  le  confirme  en  termes  formels,  pourve*. 
ajoûte-t'il ,  ejuil y  ait  âccfHoy  les  lo$cr.  Il  y  a  dequoy 
loger  les  Miniftres  de  Paris  dans  le  bourg  de  Cha- 
renton  ,fins  qu'il  (bit  necefliire  de  marquer  icy  ceux 
des  autres  Villes  j  l'on  doir  donc  les  obliger  de  s'y  aU 
-  -  1er  eftablir ,  fuivant  les  termes  de  cer  Arreft  &  de 
l'Article  que  nous  expliquons  ;  011  évitera  par  ce 
moyen  les  Aflèmblées  fccrcttcs  qui  fc  font  quelque- 
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fois  dans  les  maifons  des  Miniftres  par  la  commo- 
dité que  les  Habitansdes  Villes  ont  de  s'y  rendre. 

A  cet  abus  ,  les  Miniftres  en  commettent  un  autre 
qui  n'eft  pas  moins  important  que  le  précèdent,  ny 
moins  contraire  aux  Arrefts  &  Déclarations  du  Roy, 
11  a  efté  remarqué  fur  l'Article  i.  des  particuliers, 
que  la  Déclaration  de  1^34.  Y  Article  xiij.  que 
nous  expliquons  ,&  l' Arreftcydeflus  leur  deffendent 
de  prefeher  hors  du  lieu  de  leur  refidence.  Cependant, 
quoyque  ces  deffenfes  ne  contiennent  aucune  exce- 
ption, les  Minilrres  font  gloire  d'y  contrevenir  ,  en 

f>rcfchant  impunément  dans  les  lieux  où  fe  tiennent 
curs  Synodes.  Le  Miniftre  du  lieu  affc&ant  mcfme 
de  ceder  la  place  à  fes  Collègues  ,  faifant  prefeher 
les  plus  habiles  pendant  15.  |Ours  ou  trois  femai- 
nes,  où  il  fe  rend  un  grand  concours  de  peuple 
de  tous  les  lieux  circonvoifins  pour  entendre  ces  nou- 
veaux Prcdicants  ,  qui  au  lieu  d'employer  comme 
autrefois  le  temps  ,  a  régler  ce  qui  concerne  les  affai- 
res de  leur  difeipline,  font  confifter  le  principal  de 
leurs  A (Temblces  Synodales  dans  les  Preiches  qu'on 
y  fait  avec  beaucoup  d'apparat ,  ce  qui  fert  à  confir- 
mer les  peuples  dans  l'erreur  ,  dans  le  mefme  temps 
que  fa  Majefté  travaille  avec  beaucoup  de  zeleà  les 
réunir  fous  une  mefme  foy.  C'eft  donc  aux  Offi- 
ciers du  Roy  de  auxSubftituts  des  Procureurs  géné- 
raux d'informer  de  ces  contraventions  ,  ce  failànt  , 
condamner  les  coupables  en  500.  livres  d'amande , 
comme  il  eft  porté  parla  Déclaration  de  1634. 

XIV. 

Comme  aufli  lcfdits  de  la  Religion  preu 
tendue  reformée  qui  affilieront  aux  Syno- 
des ,  ne  mettront  dans  les  Tables  d'iceux  les 
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lieux  où  l'exercice  public  de  ladite  Religiort 
a  efté  interdit,  ny  ceux  où  il  ne  fe  fait  que 
par  le  privilège  du  Seigneur  dans  fon  Châ- 
teau. 

Cet  Article  cft  aflez  clair ,  il  faut  néanmoins  y 
ajouter  l'Arreftdu  9.  Février  1674.  quidefFendaux 
Synodes  d'y  recevoir  les  députez  des  Collèges  ,  ny 
les  Miniftres  des  Seigneurs ,  qui  n'ont  point  droit, 
d'exercice  réel. 
,  •  XV.  '  * 

Ne  pourront  lefdits  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  entretenir  aucunes  corref- 
pondanecs  avec  les  autres  Provinces \,ny  leur 
écrire  fous  prétexte  de  charité  ou  autres  quel- 
conques ,  ne  recevront  les  appellations 
des  autres  Synodes ,  fauf  à  fe  pourvoir  au  Sy- 
fcode  Nationnal.  • 

XV. 

Deffendons  aux  Miniftres ,  Anciens  &  au- 
tres de  la  Religion  prétendue  reformée  daf- 
fembler  aucuns  Colloques  que  durant  le  Sy- 
node convoqué  par  noftre  permiflion  ,  &  en 
prefence  du  CommilTaire  député ,  ny  de  faire 
aucunes  afTcmblées  dans  l'intervalle  defdits 
Synodes,  y  recevoir  dans  le  mefme  inter- 
valle des  propofans  ,  donner  des  Commit 
fions  ou  délibérer  d,aucunes  affaires  par  Let- 
tres Circulaires,  ou  en  quelque  autre  maniè- 
re ,  &  pour  quelque  caufe  que  ce  puitfe  eftre, 

1 
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à  peine  d'eftre  punis  conformément  à  not 
dits  Edits  &  Ordonnances  :  Mais  fi  dans 
l'intervalle  de  la  tenue  des  Synodes  ,  un 
Miniftrc  de  quelque  lieu  d'exercice  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée  de  Pcftenduc 
d'un  Synode  vient  à  mourir  ,  ou  s'il  arrive 
que  quelques  vicieux ,  ou  fcandaleux  ne  puif- 
fent  eftre  rangez  à  leur  devoir  par  les  Con- 
fiftoires /en  ces  deux  cas  feulement  pourront 
ledits  de  la  Religion  prétendue  reformée 
affembler  &  tenir  le  Colloque,  enprefencc 
d'un  Cornmiflaife  de  noftre  part ,  pour  pour- 
voir de  Miniftrc  à  la  place  du  deftunt ,  ou 
pour  punir  lefdits  vicieux  ou  fcandaleux, 
ainfi  qu'ils  l'auront  mérite. 

Il  a  cfté  deffendu  par  tous  les  Edits  aux  Prétendus 
reformés  de  tenir  leurs  Colloques  &  leurs  Synodes 
mcfmc  leurs  Confiftoires ,  qu'en  prefence  d'un  Com- 
miflâirc  dépuré  par  fa  Majefté  ,  pour  prendre  garde 
que  rien  ne  s'y  faflê  contre  fon  autorité  :  mais  com- 
me ils  n*avoicnt  pas  laifle  nonobftanc  ces  deft'ences, 
de  tenir  leurs  Synodes  fans  l'aflïltance  des  Officiers 
du  Roy ,  Se  que  cette  liberté  leur  avoit  donné  occa- 
fion  de  prendre  fouvent  des  refolutions  contraires  à 
la  tranquilité  publique ,  Louis  XIII.  fut  obligé 
de  rcnouvellcr  les  deflfenfes  portées  par  les  Edits , 
par  fa  Déclaration  de  1623.  eu  deflfendanr  aux  Pré- 
tendus reformés  de  tenir  aucuns  Colloques  ,  ny  Sy- 
nodes ,  qu'en  prefence  d'un  Commiflaire  ;  mais  parce 
que  ce  Commiffaire  cftpit  toujours  choifi  du  nom- 
bre de  ceux  de  ladite  Religion,  &  qu'il  eftoit  par- 
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eonfcquent  engage  dans  les  mefmcs  interefts  ,  le 
Roy  pour  faire  ceiïèr  les  inconveniens  qui  en  font 
arrives  a  juge  qu'il  eftoit  neceflaire  pour  le  bien  de 
fon  fer  vice  de  changer  cet  ufage,par  fa  Déclaration 
du  10.  Octobre  1679.  cn  ordonnant  que  ces  Com- 
mifïàires  pourront  eftre  pris  du  nombre  des  Catholi- 
ques. Ce  qui  eft  conforme  à  la  difpofition  des  Edits 
qui  avoient  toû jours  préfuppofé  que  ces  Commiffii- 
tes  doivent  cftre  Catholiques. 

XVII. 

I 

Que  les  Miniftres,  Confiftoircs  &  Syno- 
des de  ladite  Religion  prétendue  reformée 
n'entreprendront  de  juger  de  la  validité  des 
mariages  faits  &  contractez  par  lefdits  de 
la  Religion  prétendue  reformée. 

XVIII. 

Deffcndons  pareillement  aux  Confiftoircs 
&  Synodes, de  cenfurer,ny  autrement  pu- 
nir les  pères ,  meres  &  tuteurs  ^qui  envoyenc 
leurs  enfans  ou  pupilles ,  aux  Collèges  &  Ef- 
coles  des  Catholiques ,  ou  qui  les  font  inftrui- 
re  par  des  Précepteurs  Catholiques,  fi  ce  n'eft 
qu'ils  ayent  des  preuves  évidentes  que  Ton 
veuille  contraindre  ou  induire  les  enfans  à 
changer  de  Religion  ,  auquel  cas  ils  pour- 
ront avertir  les  percs ,  mercs ,  &  tuteurs  pour 
s'en  plaindre  aux  Magiftrats. 

Les  Confiftoires  doivent  d'autant  moins  cenfurer 
ceux  qui  envoyent  leurs  enfans  aux  Collèges  &  Ef- 

colcs 


» 
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tôles  des  Catholiques ,  que  leur  Aflcmblée  de  Cha- 
telleraut  a  bien  voulu ,  que  cette  liberté  leur  fut  afr* 
cordée  par  l'Article  xxij.  de  i'Edit  de  Nantes; 


XIX. 


Qi/aux  feux  de  joye  qui  fe  feront  par  nos 
ordres  dans  les  places  publiques,  de  lors  de 
l'exécution  des  criminels  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée,  les  Miniftrcs  ny  autres 
ne  pourront  chanter  les  Pfeaumcs, 


X  X. 


Que  les  corps  inorts  de  ceux  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  ne  pourront  eftré 
enterrez  dans  les  Cimetières  des  Catholi* 
ques,  ny  dans  les  Eglifes,  fous  prétexte  qud 
les  tombeaux  de  leurs  peres  y  font,  ou  qu'ils 
ont  quelque  droit  de  Seigneurie  ou  de  Pa* 
tronage. 

XXt. 

Que  ceux  de  ladite  Rdligioh  ne  pourront 
expofer  leurs  corps  morts  au  devant  des  por- 
tés de  leurs  maifons  *  ny  faire  des  confola- 
tions  ou  exhorrations  dans  les  rues  à  VocCa* 
fion  des  encerremens  d'iceuX. 

XXIÎ. 

t>our  les  enterremens  des  morts  delclits  cfo 
h  Religion  prétendue  reformée  à  la  camp*; 
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gne ,  entendons  que  les  Convois  partent  5 
Sçavoir  depuis  le  mois  d'Avril  jufques  à  la 
fin  de  Septembre  à  fix  heures  precifes  du 
matin  ,  &  à  fix  heures  du  foir;  &  depuis  la 
mois  d'O&obre  jufques  à  la  fin  de  Mars  à 
huit  heures  du  matin ,  &  à  quatre  heures  du 
fbir,  marchent  inceffammenc  &  jufques  au 
nombre  porté  par  les  Arrefts  ;  Enjoignant 
à  tous  nos  Officiers  détenir  la  main  qu'il  ne 
foJtfaitaufditsdela  Religion  prétendue  re- 
formée aucun  trouble,  infulte,  ny  fcandale. 

Cet  Article  nous  renvoyé  aux  Arrefts  du  Confeil 
qui  ont  réglé  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  affifter 
à  ces  Enterremens.  A  l'égard  des  lieux  où  l'exerci- 
ce cft  permis,  il  peut  y  affilier  jufqu'au  nombre  de 
trente  perfonnes,  y  compiis  les  parens.  Mais  pour 
les  lieux  où  il  n'y  a  point  d'exercice  public  % 
mcfmcs  où  il  y  a  exercice  de  Fief,  il  n'y  peut  af- 
filier que  dix  perfonnes  ,  &  en  ce  cas  les  enterre- 
mens n'y  peuvent  cftre  faits  qu'à  la  pointe  du  jour 
&  àl'entiée  de  la  nuit.  C'eft  la  difpolîtion  des  Ar- 
refts des  7 .  Aouft  ,13.  Novembre  1 6  6 1 .  &  1 9 .  Mais 

XXIII. 

.  Que  les  Cimetières  occupez  par  lefdits 
de  la  Religion  {^retendue  reformée  ,  &  qui 
tiennent  aux  Eglifes  feront  rendus  aux  Ca- 
tholiques ,  nonobftant  tous  a&cs  &C  tran- 
fadions  contraires ,  en  leur  en  donnant  Vau- 
tres par  lefdits  Catholiques  à  leur  commo- 
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dité  ,  félon  qu'il  fera  règle  par  les  Sieurs 
Commiffaires  exécuteurs  de  l'Edit  de  Nan- 
tes; &  pour  les  autres  Cimetières  par  eux 
occupez  qui  ne  font  pas  tenans  aux  Eglifes 
aux  lieux  où  il  n'y  en  a  qu'un ,  qui  eft  com. 
mun  avec  les  Catholiques ,  lcfdits  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  feront  obligez 
de  les  quitrer  en  leur  en  donnant  d'autres 
à  leur  commodité  par  lefdtis  Catholiques, 
fuivant  qu'il  fera  ainfi  réglé  par  lefdits  Sieurs 
Commiffaires  exécuteurs  de  l'Edic  de  Nan- 
tes ;  &:  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point 
de  Cimetière  pour  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée, ils  pourront  porter  leurs 
morts  aux  Cimetières  qu'ils  auront  dans 
une  Parroiffe  voifine,en  partant  au  temps 
&  au  nombre  de  perfonnes  preferitpar  Par- 
ticle  précèdent. 

XXIV. 

« 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  procez  pouf 
cas  Prevoftaux,  fera  l'Article  67.de  l'Edit 
de  Nantes  exécuté  félon  fa  forme  6c  te- 
neur ,  Se  fuivant  l'ufage  pratiqué  jufqucsà 
prefent. 

La  fuppreflîon  des  Chambres  de  l'Édit  a  donné  lien 
à  une  Déclaration  du  Roy  ,  du  10.  Avril  i6$i.  por- 
tant que  les  competanecs  des  procez  Prevoftaux  des 
gens  de  la  Religion  prétendue  reformée  domicilies 
feront  jugez  dans  les  Prcfidiaiix. 
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Que  les  Confeillers  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  des  Senefchauflees  & 
autres  ,  ne  pourront  prefider  en  l'abfence 
des  Chefs  de  leur  Compagnie  :  mais  feu- 
lement les  Catholiques,  Icfquels  porteront 
la  parole  à  Texclufion  des  Officiers  de  la 
Religion  prétendue  reformée  quoy  que  plus 
anciens. 

XXVL 

Que  les  procez  qui  concernent  le  gê- 
nerai des  Villes  &  Communautez  dans  lef- 
quels  les  Confuls  font  parties  en  cette  qua- 
lité, bien  que  le  Confulatfoit  my-party  , 
ne  pourront  eftre  actirez  aux  Chambres 
^  de  PEdit  pour  les  affaires  concernant  les 
Comptes  feulement  ,  encore  que  dans 
icelles  il  fe  trouve  plus  grand  nombre  de 
perfonnes  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  que  de  Catholiques  ,  fauf  aux 
particuliers  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  de  jouir  du  privilège  de  declina- 
toirc  aufdites  Chambres  de  l'Edit,  dans 
lequel  nous  voulons  qu'ils  foient  confervez 
conformément  aux  Edits. 

XXVII. 

Que  fuivant  la. Déclaration  de  1631.  & 


Digitized  by  Google 


DE  FeVRIHH  1669.  34* 
rarticlc  27.  de  l'Edit  de  Nantes, dans  Jes 
villes  &  lieux  de  nos  Provinces  de  Langue- 
doc &  de  Guyenne  où  les  Confulats  &  Con- 
fcils  Politiques  font  my-partis;  le  premier 
Conful  fera  choifi  du  nombre  des  habitans 
Catholiques  plus  qualifiez  &  taillables  ;  & 
ne.pourront  lefdits  de  la  Religion  préten- 
due reformée  eftre  ad  mis  au  premier  Con- 
fulat ,  ny  entrer  dans  les  Eftats  de  Langue- 
doc :  Mais  à  l'égard  des  afllettes  des  Dio- 
cefes  de  ladite  Province,  pourront  lefdits 
de  la  Religion  prétendue  reformée  y  en- 
trer ainfi  qu'ils  faifoienc  avanr  Tannée  1665. 
&:  pour  le  refte  de  noftre  Royaume  ,  il  en 
fera  ufé  comme  par  le  pafle. 

xxvln. 

Qu'en  toutes  affemblées  des  Villes  & 
Communautez  les  Confeillers  Politiques 
Cathodiques  feront  du  moins  en  nombre 
égal  à  ceux  de  la  Religion  pretenduë  refor- 
mée ,  dans  lefquels  Confeils  le  Curé  ou  Vi- 
caire pourra  entrer  comme  l'un  des  Con- 
feillers Politiques  &  premier  opinant  au 
deffaut  d'autres  habitans  Catholiques  plus 
qualifiez,  8d  fans  préjudice  du  droit  des 
Prieurs  des  lieux,  qui  peut  appartenir  aux 
Ecclefiaftiqucs  pourvus  de  Bénéfices  fei- 
tuez  efdics  lieux,  fauf  aux  Communautez 

Y  ii) 
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qui  pretendronc  que  l'exécution  leur  en 
eft  impoffible  à  caufe  du  manquement  des 
Catholiques,  de  Ce  pourvoir  pardevanc  le 
Gouverneur  Se  Lieutenant  général  de  la 
Province. 

La  fuppreflion  des  Chambres  del'Edit  6c  les  Con- 
fulats  &  Confeils  Politiques ,  ayant  cfté  Cathoiifcz 
parpluficurs  Arrefts  rendus  au  Confeil  d'Etat,  ont 
rendu  cequi  eft  reglé-dans  ces  3.  Articles  fort  inutile. 
Et  c'eft  pour  cela  qu'il  n'eft  pas  ncceflàire  de  s'y 
arrefter  davantage. 

XXIX. 

Que  les  charges  de  Greffiers  des  mai- 
fons  Confulaires  ou  Secrétaires  des  Com- 
munautez,  ne  pourront  eftre  tenues  que  par 
des  Catholiques  ,.awcndu  que  les  Commu- 
nautez  font  réputées  Catholiques,  &  à  l'é- 
gard des  Horlogers  ,  Portiers  ôc  autres 
charges  uniques  municipales,  lefdits  de  la  • 
Religion  prétendue  reformée  y  pourront 
eftre  admis  &  élus  comme  les  autres. 

XXX. 

Que  dans  les  aflemblées  des  Maiftres  , 
Jurez  des  Mortiers,  les  Catholiques  feront 
du  moins  en  pareil  nombre  de  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  ,  lefqucls  fui- 
vant  les  Arrefts  de  noftre  Confeil  d'Eftat 
desz8.  Juin,  18. Septembre,  &:  10.  Novem- 
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bre  1665.  ne  pourront  cftrc  exclus  d'eftre 
admis  &c  receus  aux  Arcs  &  Mcfticrs  dans 
les  formes  ordinaires  des  apprentiflagcs , 

.  Se  chef-  d'œuvres  dans  les  Heine  où  il  y  a 
maiftrife  jurée  ,  à  quoy  ils  feront  admis  ainfi 
qu'auparavant,  fanseltrc  tenus  à  faire  cho- 
ferontrairé  à  leurdite  Religion  prétendue 
reformée  ,  ny  que  ceux  qui  font  déjà  re- 
ceus dans  les  formes, ordinaires  fans  lettres 
de  Privilège,  puiffent  eftre  empcichez  fous 
prétexte  de  leurdite  Religion  prétendue  re- 
dans  noftre  Royaume  &  terres  de 
noftre  obeïffance ,  nonobftant  tous  Statuts 
&  Arrefts  donnez  drpuis  le  premier  Jan- 
vier 1660.  à  la  referve  deeequiaefté  ordon?. 
îié  pour  le  Languedoc  par  Arrcft  du  Cori- 
feil  d'Eftar  du  34,  Avril  1667.  qui  reduit  au 

.  tiers  le  nombre  4efdits  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  pour  lefdit&  Arts  &r  Mcf- 
ticrs ,  ce  que  nous  voulons  eftre  obfcrvc  en 
ladite  Province. 

Les  Lingeres  de  la  Religion  prétendue  reformée 
ont  efté  exclues  de  la  Mairrifedes  Lingeres  de  Pa- 
ris, par  Arreft  du  Confeildu  il.  Aouft  1665.  con- 
formément à  leurs  anciens  Statuts  ,  qui  ne  permet- 
tent point  que  les  hérétiques  y  ioient  admis.  Par 
Sentence  fervant  de  règlement ,  rendue  au  Châtelef 
de  Paris  le  13.  May  1681.  il  a  efté  dcfFcndu  aux 
Maîtres  Bonnetiers  des  Faux-bourgs  faifant  pro- 
fellion  de  ladite  Religion  ,  de  prendre  aucuns  ap- 

Y.... 
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prcntifs ,  mefme  de  la  Religion  Catholique.  . 

XXXI. 

Que  lors  que  les  Procédions  aufquelles 
le  Saine  Sacrement  fera  porté  paflerorçt 
devant  les  Temples  de  ceux  de  la  Religion 
pretenduç  reformée  ,  ils  ceflaront  de  chan- 
ter leurs  Pfeaumes  jufques  à  ce  que  Icf- 
dites  Proceflions  ayent  paflç ,  dont  ils  fe7 
font  advertis  auparavant.  . 

XXXII, 

Que  lefdits  de  la  Religion  prétendue  re* 
formée  feront  tenus  de  fouffrir  qu'il  foit 
tendu  parlauthorité  des  Officiers  des  lieux, 
au  devant  de  leurs  maifons  ou  autres  lierx  à 
eux  appartenans  ,les  jours  des  Feftes  ordon- 
nées pour  ce  faire  t  conformément  à  1  arti-  . 
cle  troifiéme  des  particuliers  de  l'EJit  de 
Nantes  ,&  feront  tenus  lefdits  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  fairç  nettoyer  de- 
yant  leurs  portes. 

XXXIII. 

/ 

Que  lefdits  de  la  R,  P.  R.  rencontrant 
le  Saint  Sacrement  dans  les  rues  pour  eftre 
porté  aux  malades  ou  autrement ,  feront 
tenus  de  fe  retirer  àu  fon  de  la  cloche  qui 
h  précède ,  Gnon  fe  mettront  ci)  efta;  dç 
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ixfjpefl: ,  en  oftant  par  les  hommes  leurs  cha- 
peaux ,  avec  deffences  de  paroître  aux  por~ 
tes , boutiques  &  feneftres  de  leurs  maifons, 
lors  que  le  Saine  Sacrement  paffera  s'ils  ne 
fe  mettent  en  pareil  eftat ,  &c  à  toutes  per- 
sonnes de  les  empefeher  de  fe  retirer. 

> 

Ce$  trois  Articles,  marquent  ce  qiii  doiteftreob- 
firrvé  par  les  Prétendus  reformes ,  à  l'égard  des  Pro- 
cédions du  S.  Sacrement  &  lors  qu'on  le  porte  à  un 
malade  :  Ceux  de  S.  Hippolyte  en  Languedoc  J  ne 
pouvant  fouffrir  que  le  S.  Sacrement  fut  porté  avec 
cérémonie  à  un  malade ,  non  feulement  ils  ne  fe  mi- 
rent point  dans  l'état  qui  cft  requis  par  cet  Article, 
mais  au  contraire  prononcèrent  plu  (leurs  paroles  de 
raillerie  contre  ce  Myfteie  ,  firent  in  fuite  au  Curé 
qui  le  portoit,  &  mirent  mcfmc  la  main  fur  luy  ; 
dont  ayant  cfté  informé  par  M.  Dagueiïcau  ,  par 
jugement  rendu  en  dernier  reflort  ,  avec  le  Prefidial 
de  Nifmcs  le  3.  Février  1^81.  confirmé  par  Arreftdu 
Confeil  d  Eftat ,  du  2.4.  dudit  mois  a  le  Temple  fut 
condamné  à  cftie  démoli ,  &  l'exercice  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  interdit  pour  jamais,  dans 
•  la  Ville  &  jurifdi&ion  de  S  Hippolyte. 

'  Le  Parlement  de  Paris  a  rendu  plufieurs  Arrefts 
contre  divers  particuliers ,  pour  avoir  proféré  plu- 
fieurs blafphemes  contre  le  S.  Sacrement  &  contre 
les  Saints,  ôc  nommément  celuy  du  11.  Mars  1681. 
qui  a  condamné  le  nommé  Antoine  Vanier  à  faire 
amande  honorable  la  torche  au  poing ,  &  banny  pout 
cinq  ans  delà  Baronnic  d'Anthon, 

XXXIV. 

Jvîc  pourront  lefdits  de  la  Religion  pre- 
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tendue  reformée  faire  aucune  levée  de  de- 
niers fur  eux ,  fous  le  nom  &  prétexte  de 
collettes  y  mais  feulement  celles  qui  leur 
font  permifes  par  les  Edits. 

XXXV. 

Que  les  deniers  quils  ont  faculté  d'impo- 
fer  feront  impofez  en  prefence  d'un  Juge. 
Royal  conformément  à  l'article  43.  des  par- 
ticuliers de  l'Edit  de  Nantes ,  &  feftat  nous 
eftre  envoyé  ou  à  noftre  Chancelier  ,  avec 
deffences  aux  Collecteurs  des  deniers  de 
la  caille ,  de  fe  charger  directement  ny  in- 
directement de  la  levée  des  deniers  que  lef- 
dits  de  la  Religion  prétendue  reformée  au-, 
ront  impofez  pour  leurs  affaires  particuliè- 
res, lefquels  feront  levez  par  des  Collecteurs 
feparez.  •-  • 

Ces  deux  Articles  règlent  la  manière  dont  les  Pré- 
tendus reformez  doivent  faire  les  importions  qui  leur 
font  permifes.  Le  Lecteur  peut  voir  ce  qui  a  efté  obfcr-  . 
vé  fur  l'Article  xjiij,  des  particuliers,  pag.  169.  & 
fuivanres  -,  où  Henry  IV.  a  réglé  comment  ces  impo^ 
fitions  doivent  eftre  faites.  Ce  Prince  connoiflans. 
bien  Tcfprit  &  le  génie  de  ces  Meflîeurs ,  pour  avoir 
demeuré  long-temps  parmy  eux,  n'oublia  ricn)t  com- 
me  il  paroît  par  cet  Article  43.  de  ce  qu'il  crut  ne- 
cc(Taire  pour  prévenir  les  abus  qu'ils  ont  accoutumé 
de  commettre  dans  les  impofitions  des  deniers  quils 
lèvent  fur  eux:  mais  toutes  ces  précautions  &  ces  Re- 
glemens  ont  efté  inuriles  jufqu'à  prefent  %  foit  à  can- 
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ft  de  l'extrême  négligence  des  Juges  &  des  Magis- 
trats ,  à  tenir  la  main  a  l'exécution  ;  foit  par  l'adrefle 
&  l'opiniâtreté  des  Prétendus  reformés,  qui  en  ont 
éludé  l'exécution  ,  quelques  Arrefts  qui  ayent  cfté 
donnez  au  contraire  ;  ayant  afFcdt é  de  faire  leurs  im- 
polirions  fans  y  appeller  aucun  Juge  Royal,  &mef- 
me  de  les  confondre  avec  ic  rôlle  de  la  Taille. 

Cette  conduire  a  donné  lieu  à  deux  Arrefts  du 
Confeil  d'Eftatdes  9.  Novembre  1670.  &  18.  No- 
vembre 1 6S0.  portant  qu'  ils  reprefenteront  incelTam- 
ment  les  eftats  de  recepte  ôc  de  dépenfe  ,  pardevant 
les  Commiflâires  départis  dans  les  Provinces  de  ce 
Royaume  ,  des  fommes  qu'ils  ont  impofées  fur  eux  , 
en  confequence  de  l'Article  xliij.  des  particuliers  de 
l'Edit  de  Nantes.  Mais  c'eft  aux  Officiers  des  lieux  à 
pourfuivre l'exécution  de  ces  Arrefts,  s'ils  ne  veulent 
nous  donner  lieu  de  croire  qu'ils  font  complices  de 
ces  malverfations. 

XXXVI.  ; 

Ne  pourront  lefdits  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée,  conformément  à  l'article 
2.  des  particuliers  de  l'Edit  de  Nantes ,  eftrc 
contraints  de  contribuer  aux  réparations  te 
conftru&ions  des  Eglifes,  Chapelles  &  Pref. 
byteres,  ny  à  Tachât  des  ornemens  Sacer- 
cerdotaux,  luminaires,  fontes  de  cloches, 
pain  bénit ,  droits  de  Confréries ,  louages 
de  maifons  pour  la  demeure  des  Preftres  & 
Religieux  &  autres  chofes  femblables  ,  fi- 
non  qu'ils  y  fuflent  obligez  par  fondations, 
donations  ou  autres  difpoûcions  faites  par 
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fication  des  dettes  de  Comnumautc. 

Les  nouveaux  Convertis  font  exempts  du  paye- 
ment de  ces  dettes  j  dés  le  moment  de  leur  cônver- 
fioo  ,ain(i  qu'il  a  efté  décidé  par  plusieurs  Arrefts  da 
Coufeil,  Se  particulièrement  par  celuy  du  11.  Janvier 
1663. 

XXXVIIL 

Que  les  Miniftres  convertis  feront  con- 
fervez  en  l'exemption  du  payement  des 
tailles  &  logement  des  Gens  de  Guerre , 
comme  ils  eitoient  avant  leur  converfion, 
&les  Miniftres  fervansaâuellemenr  main- 
tenus dans  les  exemptions  qui  leur  ont 
efte  accordées,  ' 

Cet  Article  eft  trop  important  pour  ne  pas  nous  y 
arrefter  &  faire  voir  en  quoy  confiftent  ces  préten- 
dues exemptions.  Plufieurs  ont  crû  jufqu'à  prefenr, 
que  les  Miniftres eftoient  exempts  de  toute  forre  de 
tailles  ,  &  fur  ce  faux  fondement  on  n'a  ofé  les  im- 
pofer  en  beaucoup  de  lieux.  C'cft  pourquoy  il  rft 
jufte  de  détromper  le  monde ,  Qc  de  juftîfier  que  cette 
prétendue  exemption  eft  une  pure  fi&ion,  Se  qu'elle 
n'eft:  fondée  fut  aucun  Edir,ny  Arreft)  Se  pour  cet 
çffet  il  eft  necefTairc  de  rapporrec  icy  l'Article  xliv. 
des  particuliers  de  l'Edit  de  Nantes,  fur  lequel  les 
Prétendus  reformés  fondent  route  leur  prerention. 

Les  Afiniftres  de  ladite  iLelivion  feront  exempts 
des  gardes ,  rondes ,  &  logemens  de  gens  de  guerre , 
&  antres  affietres  et  cueillettes  de  tailles  ,  enfemhle 
des  tutelles  <jr  curatelles ,  &  commiffions  pour  la  garde 
des  biens  faifip par  autorité  de  Juftict.  Les  Religion- 
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mires  ne  fçauroient  faire  voir  qu'il  leur  ait  jamais 
cfté  accordé  d'autre  exemption  que  celle  là ,  qui  con- 
fifte  precifément  à  oxemprer  les  Minières  de  la  le- 
vée des  Tailles.  Or  eftre  exempt  d'eftre  Colle&etir 
n'eft  point  eftre  exempt  de  la  taille ,  ce  font  deux 
termes  bien  différents  5  &  cela  eft  fi  vray,  que  les 
Prétendus  reformés  n'ont  jamais  prétendu  que  leurs 
Miniftres  fuflènt  exempts  de  la  taille ,  pour  ce  qui 
regarde  leurs  biens  propres  &  leurs  héritages  >  & 
ils  nous  aflinent  qu'on  les  impofoit  indifféremment 
comme  les  autres  ,  fous  le  Règne  de  Henry  IV.  & 
de  Louis  XIII.  cela  paroît  d'une  manière  fi  via- 
ble par  les  demandes  qu'ils  ont  cy  -  devant  faites  à 
ces  deux  Princes ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter. 
Ces  demandes  font  tirées  des  cahiers  qu'ils  ont  pre- 
ftnté  à  Henry  l  V.  &  Louis  XIII.  de  fe  trouvent, 
dans  trois  volumes  manuferits  qui  font  dans  la  Bi- 
bliothèque du  Roy  3  tome  5.  G.  &  7.  cottés  fur  ie 
dos  209.  iio.  &  111.  appeliez  de  Brienne. 

Voicy  ce  que  porte  l'Article  xxj.  du  cahier  qui 
fut  répondu  à  Fontainebleau  ,  le  13.  May  1604. 
Les  Suplians  ajant  fait  plainte  a  fa  Majefté  de  ce 
qùau  préjudice  de  £ Article  74-  deVEdit  de  Nan- 
tes >  les  Miniftres  de  ladite  Religion  eftoient  jour- 
nellement chargez,  degroffes  tailles  ejr  impofts ,  fins  cou- 
lent des  penfions  cjui  leur  font  payées  pour  aliments , 
il  pleuft  a  fa  MajelU  au  mois  £  Aouft  \  601.  ordon- 
ner qu'ils  feroient  cottifez.  aux  tailles  pour  leurs  biens 
propres ,  comme  les  autres  i  &  pour  raison  de  leurs 
penfions  a  eux  données  pour  leur  nourriture  &  de  leur 
famille ,  ils  en  feroient  déchargez.',  de  laquelle  faveur 
de  fa  Majefté  les  Suplians  n'ont  pû  fc  fervir  es  Vil- 
les taillablcs  ;  pareeque  le  mot  d'impofition  avoir  cité 
oublié  en  la  réponfe  de  l'Article.  A  ces  Caufcs 
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fuplicnt  tres-humblement  fa  Majefté ,  en  eftendanc 
fa  bien-veillance  fur  ceux  qui  demeurent  es  Villes 
taillablcs ,  ordonner  que  le/dits  Miniftres  feront  dé- 
charges de  toutes  tailles  &  importions  >  four  raifins 
de  leurfdites  p en fions.  ,  ,  , 

Le  Cahier  fuivant  fait  voir  quel  effet  eut  leur 
demande.  Nous  remarquerons  cependant ,  que  du 
temps  de  Henry  I V.  on  impofoit  les  Miniftres  à  la 
taille  ,  &  que  les  Prétendus  reformés  ne  fe  plai- 
gnoient  fi  ce  n'eft  de  ce  qu'on  les  impofoit  poux 
raifons  de  leur  penfions,  &  que  Henry  IV.  ne  leur 
avoir  point  accordé  d'autre  exemption.  Ccft  donc 
un  fait  confiant  prouvé  littéralement  par  eux  mef- 
mes  ,  que  leurs  biens ,  propres  &  herirages ,  n'en 
ont  point  exempts,  &c'eft  ce  qui  eft  encore juftifié 
d'une  manière  invincible  par  le  cahier  de  l'Aflcm- 
blée  Politique  tenue  à  Gergeau  ,  en  1608.  &  ré- 
pondu par  le  Roy  le  8.  Avril  1609. 

Article  xîx.  Par  Lettres  Patentes  de  Vôtre  Majef- 
té,  données  le  6.  Juillet  1604.  il  luy  a  plû  ordon- 
ner que  les  Miniftres  de  ladite  Religion  n'ayant  la 
qualité  de  Nobleflè  ,  ne  pourront  eflre  impofïs  aux 
tailles ,  que  pour  leurs  biens  propres  feul  émeut ,  fans 
que  pour  raifon  de  leurs  gages  &  penfions  ,  Us  puif* 
fent  efire  cottifez.  ;  mais  en  procédant  par  vôtre  Cour 
des  A  y  des  à  la  vérification  defdiccs  Patentes  ,  elle  y 
a  employé  une  modification  que  lefdits  Miniftres 
pourront  eftre  taxés  pour  leur  meubles  Se  immeu- 
bles. Ce  qui  rend  lefdites  Patentes  du  tout  inutiles 
ôc  infru&ueufes ,  d'aurant  que  fous  prétexte  des  meu- 
bles quepofledent  les  Miniftres,  qui  ne  font  pour  la 
plufpart  que  livres  &  quelques  petits  uftanciles ,  on 
ne  lauTe  pas  de  les  cottifer  exceffivement  aufditcs 
tailles  ,  quoy  -  qu'ils  ne  pouedent  aucuns  propres. 


5Ji    Déclaration  du  uioxs 
A  cette  caufe  fuplient  très- humblement  Vôtre  Mi* 
jeftc ,  ordonner  que  lefdits  Minières  ne  pourront  cftré 
taillablcs  ,  &  jouiront  des  mefmes  exemptions  dont 
joiiiflcnt  les  Ecclefiaftiquesde  TEglifc  Romaine. 

Respon  se.  Tentes  expédition*  neceffaires  pour 
la  vérification  des  Lettres  accordées  aux  Minières , 
feront  envoyées  a  la  Cour  des  -dydes  à  Paris. 

Il  efl  vray  qu'après  la  mort  de  Henry  le  Grand , 
les  Prétendus  reformés  ,  voulant  fe  prévaloir  de  la 
minorité  du  Roy  Louis  XIII.  ils  s'aflèmblercnt 
à  Saumur ,  où  ils  eftendlrent  leurs  démandes  ,  3c 
particulièrement  touchant  la  prétendue  exemption 
des  Miniftres,  car  au  lieu  qu'ils  s'cft  ûent  conten- 
tez qu'on  les  eut  exemptez  de  la  taille  ,  à  l'égard  dè 
leurs  ga^es  &  penfinns  feulement,  l'Adènablécdeman-' , 
da  par  l'Article  viij.  de  fon  cahier  ,  que  Us  Aiinif- 
très  de fdites  Eglifis  joïtijjent  pleinement  ejr  entière* 
ment  de  t exemption  de  toutes  tailla  ,  emprunts  j  aides± 
impùfis  de  fel ,  &  autres  Cuhfides  tant  ordinaires  <jh  ex- 
traordinaires ,  pareille  à  celle  dont  joù'jfent  les  Eccle- 
fiafticjues  de  l'Ëglife  Romaine. 

Response.  Le  feu  Roy  ayant  cy- devant  dé- 
claré par  fes  Lettres  Patentes  du  6.  Juillet  1604.  que 
lefdits  Miniftres  ne  pourraient  ctlre  compris  aux  tail- 
les &  autres  importions  ,  pour  leurs  biens  meubles, 
perfonnels  &  gages ,  ains  feulement  pour  leurs  propres* 
Sa  Majefté  veut  qu'ils  joiiiflTent  de  l'effet  contenu 
efditcs  Lettres,  &  fait  inhibition  &:  deffenfes  aux  Af- 
féeurs  des  Parroiflès  de  les  cottifer ,  fin  on  en  ladite 
raifon  rjr  eit  égard  aufd'ns  biens  ,  fans  les  furcharger 
à  peine  d'en  cftre  refponfables  crt  leurs  propres  ôc 
privés  noms,  fait  &  arreflé  par  le  Koy  ejfant  en  {on 
Confeil ,  <jr  la  Keyne  régente  fa  Ai  ère  prefente  tenu 
a  Paris  le  ^.Juillet  itiu  Signé,  LOUIS  %&plus 
b*i$  3  P  h  e  l  1  f  3  a  u  Xi  L'Aflcn* 
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î/AfTemblée  tenue  à  Loudunen 1619.  fit  les  mef. 
mes  inftances  à  Louis  XIII.  par  l'Article  x.  de  forr 
cahier ,  fur  quoy  fa  Majefté  fit  réponfc  en  ces  termes;  ' 
Les  Mirtiftres  feront  exempts  de  tomes  tailles  pbnrU* 
regarde  leurs  tiens  meubles,  livres  ,  gages  &  fin- 
fions',  tfr  four  le  regard  des  autres  biens,  ceux  qui  font 
Nobles ,  jouiront  des  P  rivileges  de  Noblejfe  ;  &  etux 
qui  feront  roturiers  «  feront  cottifez.  comme  les  autres 
de  cette  qualité.  Fait  &  arreflè  au  Confeil  du&oy, 
tenu  a  Paris  U.ît.  May  iÇio.  Signé,  p  11  Y  A  * 

ScHOMBERG,  jEANNIN,BuiLLION,& 
A  l  il  G  RE. 

•  * 

Collationné  aux  Originaux  qui  font  dans  la  Biblio- 
thèque du  Roy  ,  par  Nous  cy- devant  Gonfeiller  du 
Roy  en  fin  grand  Confeil  &  Garde  de  la  mefme  B  > 
hliotheque ,  ce  vingt- huitième  de  Novembre  i  6  S  o. 
Signé  y  de  Carjcav  T. 

Ceft  donc  un  fait  çonftant,  que  lés  M»niftres  ne 
.(ont  point  exempts  de  la  taille ,  à  l'égard  de  leurs  im- 
meubles &  de  leurs  héritages  ,  &  qu'ils  n'en  font 
.exempts  que  pour  leurs  penflons,  leurs  gages  &  utan-> 
elles  i  &  que  par  l'Article  xTiv.  des  particuliers  f 
ils  ne  font  exempts  que  de  la  levée  des  tailles.  Ccl* 
cftant,  il  y  a  dequoy  s'eftonner  que  le  public  ait  ton? 
fondu  des  chofes  (i  différentes  ,&  qu'il  fe  foit  UiiTç 
jfiirprendre  fur  des  faits  fi  clairs  &  qui  ne  reçoivent 
oas  la  moindre  difficulté. 

'  Néanmoins  comme  les  Prétendus  reformés  ne  fe 
ficbutefrt  jamais ,  ils  firent  encore  une  tentative  en 
16x4.  ôc  leurs  Députés  Généraux  avancèrent  foçc 
hardiment  dans  une  Requcfte  qu'ils  prefenterent  au 
Roy  ,  quentore  que  de  tout  temps  les  Minières  ri euf- 
fhnï  jamais  efté  irnpofis  aux  tailles,  çfr  que  les  Roys 

/redecefturs  de  fa  Majefté  ,  les  eujfm  toujours  mtinr 
1 

■    ■  '  r.' 
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tenus  dans  cette  franchife  >  les  Commiffaires  départît 
four  le  règlement  des  taille  s^particulierement  en  Nor- 
mandie &  en  Poitou  nat/oient  pas  laijjé  d'impofcr 
Aucuns  de/dits  M'miflres  ;  &  fur  ce  faux  fondement 
p  demandèrent  qu'il  fut  fait  deffences  auxCommillaires 
»  Se  aux  Elus  des  Elc&ions,  de  les  taxer,  &  aux  Af- 
»  féeurs  6c  Colie&eurs  des  Parroifles  de  les  impoler 
»  dans  leurs  roolles.  Mais  parce  qu'ils  avoient  attaché 
»>  à  leur  Requefte  deux  cahiers  avec  h.  réponfc  qui  leur 
m  avoir  efté  faite,  l'un  de  1601  .&  l'autre  de  itf'i  î.  qui 
n  jufti Soient  tout  le  contraire  de  ce  qu  ils  avoient  ex- 
»,  pofé;  par  Arreft  rendu  au  Confcil  d'Eftat  le  17.  Juil- 
3,  lct  audit  an  16x4.  fat  leur  propre  Requefte,  il  fut 
M  ordonné  ,  que  conformément  aux  reponfes  faites  à 
leurs,  cahiers*  les  Mini/Ires  ne  [croient  impofèsà  la 
taille  que  pour  leur  héritages  &  biens  propres ,  &  en 
furent  déchargez,  pour  le  regard  de  leurs  meubles  , 
penfions       gages  feulement. 

A  cet  Arreft  il  faut  encore  ajouter  celuy  du  11. 
Septembre  1 677.  rendu  fur  le  procès  verbal  <le  par- 
tage de  M. de  Muin  Intendant  dans  le  païs  d'Aunisr 
ôc  le  Sieur  le  Vaffeur  Commiffaire  de  la  R.  P.  R. 
par  lequel  le  Miniftre  de  Soubize  a  cfté  con- 
damne conformément  à  l'avis  dudit  Sieur  de  Muin  , 
a  payer  les  tailles  pour  les  biens  immeubles  qu  il  tient 
k  titre  de  fucceffion  <jr  d'a<fuc(l  ,  fans  toutes  fois  que 
les  Collecteurs  de  la  parotffe  de  Soubize  puiffent  aug- 
menter fin  taux  9  fous  prétexte  de  fes gages  de  Minif- 
tre* Cet  Arreft  eft  conforme  aux  réponfes  faites  à 
leurs  cahiers. 

Le  public  jugera  prefentement  Ci  Ton  doit  faire 
difficulté  d'impofer  les  Miniftres  à  la  taille  pour  leurs 
herirages  Ôc  leurs  biens  propres ,  puifque  leur  pré- 
tendue exemption  iVeft  fondée  que  dans  leur  ima- 

e 
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gînation.  On  leur  doit  ncnamoins  cette  juftice  com- 
me aux  autres  fujets  du  Roy  ê  qu'il  ne  faut  point 
les  furchâ'rger ,  ny  les  taxer  ,  au  de-la  de  ce  qu'ils 
peuuent  porter  fuivant  la  qualité  dcleurs  biens  ,ainff 
cju'il  eft  très  -  expreffément  deffendu  par  l'Article 
74.  del  Edit  de  Nantes. 

XXXIX. 

Que  les  ènfahs  dont  les  Pcres  font  Ca- 
tholiques ,  &  les  Mères  de  la  Religiori 
prétendue  reformée ,  &  ceux  dotit  les  perc* 
font  morts  &  mourront  cy-apres  relaps  fe- 
ront bapeifez  &  élevez  en  l'Eglife  Catho- 
lique ,  quoy  que  Jes  mères  foient  de  là 
Religion  prétendue  reformée  comme  aufll 
les  enfans  dont  les  pères  font  decedez 
décéderont  à  l'avenir  en  ladite  Religiori 
Catholique,  feront  devez  en  ladite  ReJi* 
gion  i  auquel  effet  ils  ferônt  mis  entre  Ici 
tnains  de  leurs  mères  ,  tuteurs  ,  ou  autres 
parens  Catholiques  à  leur  requifitiôri,avec 
deffences  très- expreffes  de  mener  lefdifc 
enfans  aux  Temples  j  ny  aux  Ëfcoles  de£ 
dits  de  la  Religion  pretenduë  reformée; 
hy  de  les  élever  en  icelle,  encore  que  leurs 
ifieres  foient  de  ladite  Religioft  prétendue 
reformée.  Comme  auffi  faifons  defïèncei 
Conformément  à  TArreft  derioftre  Cônfeil 
d'feftatdu  14.  Avril  i66y.  à  toutes,  perfoii- 
iies  d'enlever  les  enfant  de  ladite  Reîigioïi 
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prétendue  reformée  ,ny  les  induire  ou  leur 
Faire  faire  aucune  déclaration  de  change* 
ment  de  Religion  avant  l'âge  de  quatorze 
ans  accomplis  pour  les  mâles,  &c  dedouzj* 
ans  accomplis  pour  les  femelles  ;  Se  en  at- 
tendant qu'ils  ayent  atteint  ledit  âge, Or- 
donnons que  lefdits  enfans  nays  d'un  pere 
de  ladite  Religion  prétendue  reformée  de- 
meureront es  mains  de  leurs  parens  de  la* 
dite  Religion  prétendue  reformée.  Et  ceux 
qui  les  détiendront  contraints  à  les  rendre 
par  les  voyes  ordinaires  &  accouftumées. 

Cet  Article  contient  pluficurs  chefs  importait, 
11  cft  &ns  difficulté  que  les  enfans  dont  les  pères  font 
Catholiques  &  ceux  dont  les  pères  font  morts  ôc 
mourront  cy-apres  Relaps  ■  doivent  eftre  baptifez, 
&  élevez  en  la  Religion  Catholique  -y  &  que  fi  les 
Miniftres  ou  les  Confiftoires  entreprennent  de  les 
faire  baptîfcr ,  ôc  prennent  le  foin  de  leur  éducation* 
quandiindïne  les  peres  de  ces  enfans  y  confentiroient, 
on  doit  ^informer  comme  d'une  contravention  aux 
Edits.  C'cft  aux  tuteurs  de  ces  enfans,  fi  les  mères 
font  de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  ou  autre* 
parens,  à  prendre  le  foin  de  leur  éducation  ;  &  s'ils 
ne  le  font  ,118  fe  rendent  coupables  de  la  perte  &c  du 
falut  de  ces  enfans. 

Mais  nous  pouvoïis  dire  que  la  pieté  du  Roy  a 
remédié  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  confiderable  dans  cet 
Article ,  par  fa  Déclaration  du  17.  Juin  1681.  por- 
tant permiflion  à  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée ,  tant  mâles  que  femelles  ,  qui  ont  atteint 
l'âge  de  fept  ans,  d'embrafler  la  Roiigion  Catho- 
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îique  Apoftoliquc  Se  Romaine,  fans  que  leurs  percs 
&  mères  ou  autres  parens  y  puiflent  donner  aucun 
empefehement  ;  dérogeant  à  cet  effee  à  l'Article  que 
nous  expliquons ,  Se  qu'à  ces  fins  les  percs  foient 
contraints  de  leur  fournir  une  penfion  liiivant  leur 
condition  Se  leurs  facultez. 

XL. 

Que  les  Miniftrcs  de  ladite  Religion  ne 
pourront  tenir  aucuns  penGonnaires  que 
de  la  Religion  prétendue  reformée  ny  en 
plus  grand  nombre  que  de  deux  à  la  fois. 

Cette  matière  a  efte  traitée  fur  1* Article  xxxvij. 
de  l'Edit  de  Nantes, où  nous  renvoyons  le  Lecteur. 

X  LI. 

Çjjc  les  Curez ,  Ecclefiaftiques  Se  Reli- 
gieux ne  pourront  entrer  és  maifons  des 
malades  de  la  Religion  prétendue  reformée 
s'ils  ne  font  accompagnez  d'un  Magiftrar, 
Efchevin  ou  Conful  du  lieu  ,  Se  appeliez 
par  les  malades  ,  auquel  cas  ne  leur  fera 
donné  aucun  empefehement. 

La  Déclaration  du  19.  Novembre  1680.  a  change 
cette  difpofition,  elle  ordonne  aux  Juges  des  lieux 
de  fe  tranfporter  dans  les  chambres  où  font  les  ma- 
lades ,  affiliez  des  Subftituts  des  Procureurs  géné- 
raux ,  ou  Procureurs  Fifcaux ,  Se  de  deux  témoins , 
pour  recevoir  leur  déclaration,  Se  enfuiteappcllerles 
Curez  ,  s'il  y  a  lieu ,  &  non  autrement.  Mais  parce 
qu'il  y  a  des  lieux  ou  les  Officiers  ne  refident  pas,  la 
Déclaration  du  7.  Avril  1681.  permet  aux  Syndics  & 
Marguillicrs  de  fuppléer  à  leur  deffaut. 

z  faj 
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XLII. 

Que  les  pauvres  malades  Catholiques  & 
delà  Religion  prétendue*  reformée  feront 
receus  indifféremment  dans  les  Hôpitaux 
des  lieux  fans  y  pouvoir  eftre  contraints 
par  force  ou  yiolence  à  changer  de  Reli- 
gion 3  &  pourront  les  Miniftres  &  ancres 
de  la  Religion  prétendue  reformée  y  aller, 
yifiter  &  confoler  lefdirs de  ladite  Religion, 
à  condition  qu'ils  ne  feront  aucunes  aflem- 
blécs ,  prières  hy  exhortations  à  haute  voix 
qui  puiflent  eftre  entendues  des  autres  ma- 
Jades.  * 

A  cet  Article  il  faut  ajouter  la  Déclaration  du 
15.  Janvier  de  la  prefente  année  1683.  qui  a  réuni 
aux  Hôpitaux  tous  les  biens  donnez  ou  léguez  aux 
Çonlîftoircs  en  fayeur  des  pauvres  de  la  Religion 
prétendue  reformée.  Cette  difpofition  paroift  dau- 
Tant  plus  jufte,  que  les  pauvres  de  ladite  Religion 
font  receus  indifféremment  comme  les  Catholiques 
dans  les  Hôpitaux  ;  à  quôy  il  faut  ajouter  que  ces 
pauvres  eu  avoient  la  plus  petite  portion  ,  parec- 
que  les  Confiftoires  cmpioyoicnt  fouvent  ces  biens 
à  des  ufages  bien  oppoiez  Se  bien  contraires  à  la  vo-r 
lonré  de  ceux  qui  les  avoient  léguez. 

XL11I. 

»  - 

Que  les  enfans  qui  ont  cfté  ou  feront 
expofés  9  feront  portez,  aux  Hôpitaux  dçs 
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na  Février-  1669.  3*9 
Catholiques,  pour  cftrc  nouais  &  élevez 
dans  ladite  Religion  Catholique. 

Nous  pouvons  ajourer  à  ccr  Article  ,  ce  qui  a 
cfté  ordonné  par  deux  Déclarations  ,  la  première  du 
mois  de  Janvier  1681.  qui  veut  que  les  enfans  bâ- 
tards de  l'un  de  l'autre  lexe  ,  de  quelque  âge  Se 
condition  qu'ils  (oient ,  foient  inftruits  6c  élevez  en 
la  Religion  Catholique  :  La  féconde,  du  25.  du 
mois  de  Janvier  168$.  portant  que  tous  Mahome- 
tans  ,  &  Idolâtres  qui  voudront  le  faire  Chrétiens  , 
ne  pourront  eftre  inftruits  ny  faire  profeflion  d'autre 
Religion  que  de  la  Catholique,  avec  deffenecs  aux 
Miniftres  &  aux  Anciens  des  Conliftoires  de  les 
fournir  dans  leurs  Temples ,  à  peine  de  50Q.  livres 
d'amande. 

XL1V. 

Que  les  aumônes  qui  font  à  la  difpofi- 
tion  des  Chapitres  ,  Prieurs  &  Curez  ,  fc 
feront  par  eux  -  mcfmes  ou  de  leur  ordre 
dans  les  lieux  de  la  fondation  à  la  porte  des 
Eglifcs,  aux  pauvres  tant  Catholiques  que 
de  la  Religion  prétendue  refoimée.  Ec 
ce  en  prefence  des  Efchcyins,  Conluls  du 
lieu  ;  6c  à  l'égard  des  aumônes  qui  font  à 
la  diftribution  des  Efchcyins  ou  Confuls , 
elles  le  feront  publiquement  à  la  porte  de 
la  maifon  de  Ville  en  prefence  des  Prieurs 
ou  Vicaires  des  lieux  qui  en  pourront  tenir 
contrôlle. 

<« 

■ .  •  ■ 

ruifque  les  pauvres  de  la  Rclig:on  prétendue  Re- 
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formée  font  faits  participons  des  aumônes  des  Ca- 
tholiques ,  il  cftoit  très- jufte  que  lés  pauvres  Catho- 
liques part  icipaffent  à  leur  tour  à  celles  des  Préten- 
dus reformez.  Ainfî  il  eftoit  raifonnable  d'incôrpcA- 
rcr  &  de  réduire  en  melme  maffe ,  les  biens  des  uns4 
&  des  autres. 

'  XLV.. 

Que  les  Hôpitaux  &:  Maladcries  de  fon- 
dation des  Commûnautez  fetOUt  régies  pat 
lefdits  Confuls  des  lieux. 

XL  VI. 

Que  lefdits  de  la  Religion  préteàduc  re- 
formée garderont  &  obferveroht  les  fcfteï 
ihdites  par  FEglife ,  &  ne  pourront  es  jour* 
clc  robfervance  defdites  feftes  >  vendre  ny 
étaller  à  boutiques  otfvcrtcs,hy  pareillement 
les  Artifanà  travailler  dans  les  chambres  Se 
îaaifons  fermées  efdits  jours  deffendus  en 
aucun  meftier  dont  le  bruit  puiîTc  eftre  en- 
tendu au  dèfiors  par  les  pafïans  ou  voifins; 
Suivant  l'article  20.  de  l'Edit  de  Nantes ,  au- 
quel effet  lcfdi  tes  Fcîtes  feront  indites  au 
fbn  de  la  Cloche  ,  ou  proclamées  à  la  dili- 
gence des  Confuls  ou  Efchevins. 

Le  Lecleur  peut  voir  ce  qui  a  cfté  dit  fur  ce  fujet 
fur  l'Article  10.  de  l'Edît  de  Names.  Ceft  aux  Of- 
ficiers du  Roy  à  tenir  la  main  à  ce  qa'il  foit  biert 
bbfêrvé. 
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XLV1I. 

,  (^ue  lefdits  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée ne  pourront  ctaller  ou  débiter  pu- 
bliquement de  la  viande  aux  jours  quei'E- 
glife  Catholique  en  ordonne labftiuence. 

Dans  les  pais  où  les  Religionnaires  font  en  grand 
nombre,  on  contrevient  facilement  à  ccauieftdef- 
fendu  par  cet  Article .  fouvent  par  la  négligence  de 
ceux  qui  font  obligez  d'y  prendre  garde.  Le  Con- 
nétable de  Montmorency  &  tous  les  bons  Catho^- 
liqucs,  furent  fort  fcandalifez  en  l'année  156X.  de 
voir  qu'on  fouffroit  qu'on  vendît  de  la  chair  publi- 
quement à  Fontainebleau  pendant  tout  le  Carême, 
fans  qu'on  fc  mît  en  peine  d'y  donner  ordre  ;  on 
auroit  du  moins  autant  de  lieu  de  foire  la  mefme 
plainte  ,  en  ces  derniers  temps  ,  de  voir  que  fous 

E retexte  d'un  privilège  qui  a  cfté  accordé  pour  de 
onnes  fins  à  l'Hôtel  Dieu  de  Paris,  on  débite  pu- 
bliquement de  ta  chair  en  plufieurs  boucheries  ,  in- 
différemment à  tous  ceux  qui  en  demandent,  (ans 
leur  demander  le  certificat  de  leur  Curé.  Il  ne  ferc 
de  rien  aux  Cours  Souveraines,  de  faire  publier  des 
Reglcmens  fur  cette  matière  ,  fi  ceux  qui  font  pre- 
pofez  pour  tenir  la  main  à  lçur  exécution  y  négli- 
gent de  les  faire  obfcrver. 

XLVIII. 

Que  Ici  Cloches  des  Temples  defdits  de 
la  Religion  prétendue  reformée ,  es  lieux 
où  l'exercice  éft  permis ,  cefleronc  de  foa- 


•  J6*2        DE  C  L  A  R  A.T  r  O  N    DU  MOIS 

ner  depuis  le  Jeudy  Saine  dix  heures  dij 
0  njatin  jufques  au  Samedy  Saint  à  midy  , 

ainfi  que  font  celles  des  Cathpliques. 
"     .  XLLX. 

Qucs  Villes  &  lieux  où  il  y  aurà  Cita- 
delle ou  Garnifon  par  nos  ordres  ,  lcfdits 
«Je  la  Religion  prétendue  reformée  ,  ne 
pourront  s'aflcmbler  au  fon  de  la  cloche, 
•  «y  en  pofer  aucune  fur  leurs  Temples. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez 
&  féaux  les  gens  tenans  noftre  Cour  de 
Parlement  de  Paris ,  Baillifs,  Scnefchaux  &: 
tous  autres  nos  Jufticicrs  &  Officiers  qu'il 
appartiendra  ,  que  cefdites  prefentes  ils 
ayent  à  f.nrc  lire  ,  publier  &c  enregiftrer 
purement  &c  fimplcment  ,  &C  le  contenu 
en  iceles,  exécuter ,  garder  &  obferver  fé- 
lon fa  forme  &c  teneur  ,  nonobftant  tous 
Arrclls  &  Reglemcns  à  ce  contraires.  En- 
joignons à  noftre  Procureur  General  &:  fes 
Subftituts  ,  de  faire  pour  raccompliflè- 
meut  de  noftre  intention  ,  toutes  lestequi- 
fitions  &  pouîfuires  neccfTaires  :  Car  tel 
cft  noftre  plaifit.  En  témoin  déquoynous 
avons  fait  mettre  noftre  Scel  à  cefdites 
prefentes.  D  onne'  à  Paris  le  premier  jour 
de  Février ,  Tan  de  grâce  1669.  Et  de  nod 
tre  Règne  le  16.  Signé  ,  L  O  U I  S  :  &  plus 
bas,  Par  le  Roy,  Phely  p  peaux. 


>■ 
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Reçiftrêes  ,  0«y  ,  ^  ce  requérant  le  Procu- 
reur General  du  Roy  >  pour  eftre  exécutées  fé- 
lon leur  forme  &  teneur >  f rivant  fcArrcji  de 
ce  jour,  A  Paris ,  en  Parlement  le  2$.  May 
j669.  Signé,  pu  Tillet. 

DECLARATION 

PU  ROY; 

PORTANT  QVE  VEDICT  DE 
Nantes  y  &  autres  Edicis  y  Déclarations , 
Arrcfts ,  &  Reglemens  donnes^  en  confe- 

;  quence  ,  feront  garde^  &  obfervex,  félon 
leur  forme  &  teneur.  Et  que  deux  Corn- 
miffaircs  feront  envoyez^  dans  les  Provinces. 
Regiftrèe  a%  Parlement  le  7.  Septembre  1656". 

OUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de 
France  &  de  Navarre.  A  rous  ceux  qui 
ces  prefentes  verront ,  Salut.  Nous  avons 

 toûjours  confiderc  l'Edid  de  Nantes 

comme  un  ouvrage  lîngulicr  de  la  prudence  parfaite 
de  Henry  le  Grand  noftre  ayeul,  qui  jugeant  que 
ce  n'eftoit  pas  alTcz  d'avoir  vaincu  (es  ennemis 
conquis  par  fa  valeur  la  meilleure  &  plus  grande 
partie  de  fon  Royaume  ;  mais  qu'il  eftoit  neccflàire 
d'ofter  toutes  les'eaufes  qui  avoient  cftéles  fources 


^4    Déclarations  et  Àrrests 
de  cant  de  malheurs  qui  s'eftoient  refpandus  fur  cet 
Eftat  depuis  le  Roy  François  1.  jufqucs  à  fon  Rè- 
gne, ce  grand  Prince  croyoit  que  comme  la  diviluro 
des  efprits  de  fes  Sujets  eftoit  née  &  entretenue  par 
la  diverfité  de  la  Religion  ,  elle  continueroit  tou- 
jours ,  fi  Ton  ne  mettoit  des  bornes  pour  en  arrefter 
le  cours  ,  &  empefeher  que  les  guerres  civiles  ne 
vinflent  à  retiaiftre.  Ainfi  attendant  que  Dieu  euft 
difpdfé  les  cœurs  pour  quitter  ces  nouvelles  opinions 
qui  s'eftoient  introduites  contre  la  vérité  de  la  Re- 
ligion ,  il  eftoit  à  propos  delaiffer  l'exercice  libre  de  la 
Religion  prétendue  reformée  avec  cette  penfée  qu'il  y 
avoit  lieu  d'cfperer  que  dans  une  profonde  Paix  ,  les 
foins  que  les  Prélats  apporteroient  pour  1  inftru&îon 
éc  la  converfion  de  ceux  qui  s'eftoient  feparez  de  i'E- 
glifc  >  feroient  des  effets  bien  plus  certains  &  plus 
afleurez  qu:  les  armes ,  qui  n'a  voient  rien  produit 
jùfques  alors  que  la  ruine  de  l'Eûat  &  de  l'Eghfè* 
La  fin  que  s'eftoit  propofée  ce  grand  Prince  a  efte 
telle  qu'il  l'avoit  cfpcrce j  la  divifion  de  fes  Sujets 
ceiTaen  mefmc  temps  que  cet  Ediû  tut  publié  ,  &  la 
France  en  fuite  a  joiïy  dune  profonde  Paix  tant  qu'il 
à  pieu  à  Dieu  de  leconferver  à  cette  Modarchie.  Aufll 
le  Royàefunft,  noftre  très- honoré  S cigneur  &  Pere, 
a  toujours  pris  un  grand  foin  que  cet  Edidk  fuft 
confervé  en  Ion  entier  j  &  Ton  peut  dire  qu'il  n'y  a 
apporté  aucun  changement ,  que  lors  qu'ayant  par 
fes  armes  réduit  fous  fon  obcïflance  ceux  de  fes  Su- 
jets de  la  Religion-prétendue  reformée  qui  s'eftoient 
«voirez ,  il  les  a  privez  d'aucunes  des  grâces  qui  leur 
eftoient  accordées  par  ledit  Edi&  de  Nantes  ;  en  con- 
(èquence  dequoy  cet  Edift  ne  peut  &  ne  doit  eftre 
obier  vé  que  dans  les  conditions  qui  font  portées  par 
les  Edicts  &  Déclarations  faites  pour  la  pacification 
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des  troubles  excitez  par  aucuns»de  ceux  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  6c  autres  qui  ont  eft  deuc- 
ment  enregîftrées  en  nos  Cours  de  Parlement  # 
Chambres  de  i'Edi&,&  execurées.  Et  en  fuite  def- 
dits  Edi&s  &  Peclarations ,  il  eft  intervenu  divers 
Arrcfts  5c  Reglcmens  fur  les  différends  meus ,  tant 
m  noftre  Conïeil  qu'es  Chambres  des  Grands  Jours, 
j&  celles  de  l'Edi&,  entre  nos  Sujets  Catholiques  & 
ceux  de  ladite  Religion  prétendue  reforméejlefquels 
enfin  craignans  que  dans  les  defordres  desdernieres 

{;uerres  civiles  l'on  ne  changeait  quelque  chofe  en 
'Edi&  de  Nantes ,  nous  jugeafmes  %  propos  de  don- 
ner une  Déclaration  le  il.  May  1651. pour  mainte- 
nir ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  en  tout 
tz  qui  leur  a  efté  accordé  par  ledit  Edift  de  Nantes. 
Mais  comme  cela  a  efté  interprété  contre  noftre  in. 
tendon  5  &  que  Ton  a  penfé  que  nous  avions  révo- 
qué tout  ce  qui  avoit  efté  fait  depuis  ledit  Edict, 
Nous  avoris  jugé  à  propos  de  faire  connoiftre  que 
noftre  volonté  n'a  pas  efté  d'accorder  rien  à  nofdits 
Sujets  de  la  Religion  prétendue  reformée  au  delà" 
de  ce  qui  eft  ordonné  par  ledit  Edi&  de  Nantes,  ny 
de  déroger  auQirs  Edi&s  ,  Déclarations,  Arrefts  & 
Reglemensqui  ont  fuivy .  Et  d'autant  que  nous  avons 
receu  diverfes  plaintes  de  la  part  de  nos  Sujets  Ca- 
tholiques ,  &  de  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée qu'il  y  avoit  beaucoup  de  chofes  innovées 
au  préjudice  des  Reglemens  qui  ont  efté  obfervez 
jufques  icy  fur  le  fujet  de  l'exercice  de  la  Religion 
prétendue  reformée  -,  Nous  avons  penfé  que  pour 
faire  cefler  lefdites  plaintes  ,  il  falloit  envoyer  dans 
les  Provinces  de  noftre  Royaume  des  CommiiTaires 
Catholiques,  &  delà  Religion  prétendue  reformée 
pourcon'join&cment  pourvoir  aufditcs  plaintes ,  de 
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remettre  toutes  chofes  en  l'ordre  ànquel  elles  doivent 
eftre  ,  conformément  aufdirs  Edi&s  ,  Déclarations, 
Arrefts  &  Rcglcmens,  fans  que  nos  Sujets  delà dit* 
Religion  prétendue  reformée puillênt  prétendre  au-  - 
cune  choie  en  confequencç  de  ladite  Déclaration  de 
l'année  îéji.au  delà  de  ce  qui  leur  avoit  cfté  aupa- 
ravant accordé.  A  ces  causes,  de  l'advis  de 
la  Reyne  nqftre  très. honorée  Dame  &  Mere  ,  de 
noftrc  très  cher  &  tres-amé  Frerclc  Duc  d'Anjou, 
&c  de  nollre  certaine  feience  ,  pleine  puiflânee  &  au- 
torité Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Prefentcs  ,  fi- 
gnées  de  noftre  main  ,  dit  &  déclaré  ,  difons  Se  dé- 
clarons, voulons  &nous  plaiftv  que  ledit  Edlcl:  de 
Nantes,  les  fufdits  Edi&s  &  Déclarations,  Arrefts 
&  Rcglcmens ,  foient  gardez  &  obfcrvez  félon  leur 
forme  6c  teneur  ;  n'entendant  avoir  rien  innoué  par 
ladite  Déclaration  du  il.  May  «  6 51.  ny  rien  ordon- 
ne au  préjudice  de  ce  qui  eft  porté  par  lcfdics  EdicCbs,^ 
Déclarations,  Arrefts  &  Reglemcns  fur  ce  interve- 
nus ,  nonobftant  tous  Arrefts  qui  pourroient  avoir 
efte  donnez  au  contraire  ,  ou  en  confequence  de; 
ladite  Déclaration  de  i6$i.  Ordonnons  que 
deux  Cômmiflaires,  l'un  Catholique,  ôc  l'autre  de 
la  Religion  prétendue  reformée  feront  envoyez  dans 
chaque  Province  pour  y  eftablir  les  chofes  dans  le 
bon  ordre  qu'elles  doivent  eftre,  conformément  auf- 
dits  Edi&s ,  Déclarations  ,  Arrefts  &  Reglemens 
&c  ce  qui  feia  jugé  &  ordonné  par  lefdits  Commiflai- 
res,  fera  exécuté ,  nonobftant  opposions  0*1  appella- 
tions quelconques  ,  &  fans  préjudice  d'iceJles.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amez  &  féaux  les 
Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement  &  Chambres 
de  l'Ediû ,  Bailiifs  ,Senefchaux  ou  leurs  Licutcnans, 
&  à  tpusautres  Jufticicrs  &  Ofhcicrs  qu'il  appartiens 
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<îra  ,  que  ces  Prefentcs  ils  falTent  lue,  publier  6c  en- 
regiftrer  chacun  endxoic  foy ,  &  le  contenu  en  icellcs 
garder  &  obfcrvcr  félon  leur  forme  &  teneur ,  fans  y 
contrevenir  ,  ny  fotifFrir  y  eftre  contrevenu  en  au- 
cune manière.  Enjoignons  à  nos  Procureurs  Géné- 
raux ,  ou  leurs  Subftitus  d'y  tenir  la  main  ,  &  de 
faire  pour  cet  effet  toutes  diligences  ,  pourfuites  ÔC 
requifitions  ncceiïaircs.  Car  tel  eft  noftre  plaifir* 
En  témoin  dequoy  nous  avons  fait  mettre  noftre 
feel  à  cefdites  Prcfentes.  Données  à  la  Fcre  le  1  Sé- 
jour de  Juillet ,  Tan  de  grâce  1656.  Et  de  noftre  Rè- 
gne le  quatorzième.  Signé ,  LOUIS  .  Et  fut  le  re- 

IlyPar  le  Roy,  Phelypeaux.  Et  fecllécs.  Et  fur 
:dit  reply  eft  encore  tferir. 

fejgtyrie*  ,  ouy  &  consentant  le  Procureur  Gene- 
ral du  Royi  pour  eftre  exécutées  félon  leur  forme  ejr 
teneur.  A  Parti  en  Parlement  ,  le  7-.  Septembre 

i6$6.  Signé,  R  A  digue, 

•  >.»••••  » 

H» «M-  m ^m^^®© 

ARREST  DV  CONSEIL  &  EST  AT, 
qui  ordonne  que  les  Temples  bafiis  far  lés 
hauts  jfuftlctcrs  ou  acquéreurs  du  Domaine 
feront  démolis.  '    '  1 


SLJr  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
fon  Confcil  ,  que  pour  le  reposé  tranquillité 
de  fon  Eftar  ,  ayant  par  l'Edidl  de  Nantes ,  Articles 
particuliers ,  &  autres  Edi&s  faits  fur  la  Pacification 
des  troubles  de  fon  Royaume  ,  permis  l'exercice 
pnblic  de  la  Religion  prétendue  reformée  en  cer- 
tains lieux  deftinez.  par  lefdits  £d«SU  >  il  a  efté  de 
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temps  en  temps  peurveu  aux  de/ordres  &  nouveau-^ 
tcz  introduites  par  ceux  de  ladite  Religion  préten- 
due reformée ,  lcfquels  fous  rous  prétextes  veulent' 
augmenter  l'exercice  de  ladite  Religion  dans  les  au-' 
très  lieux  où  elle  n'eft:  point  permife  ,  (bit  par  le1 
moyen  des  hauts  Ju  (liciers  ,  pu  Fiefs  appartenans  à 
Ceux  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  veulent 
aflujettîr  à  fouffrir  l'exercice  public  de  leurdite  Re- 
ligion au  préjudice  de  l'Article  x.de  l'Edift  de  Nan- 
tes ,  par  lequel  il  eft  dit ,  que  l'exercice  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  ne  pourra  eftre  eftably  é$ 
lieux  Çc  places  qui  ont  efté  cy -devant  pofledez  par 
Ceux  de  ladite  Religion  ?  efqucls  ledit  exercice  auroit 
efté  mis  en  confideration  de  leurs  personnes  ,  ou  à 
caufe  du  privilège  de;  Fiefs,  fi  iceux  Fiefs  fe  trou- 
vent après  pofledez  par  perfonnes  Catholiques  ,  en 
forte  que  l'exercice  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée ne  pût  cftre  en  aucune  façon  permis  . dans  les? 
lieux  qui  appartiennent  à  prefent  aux  Catholiques, 
ny  moins  encore  fous  prétexte  des  acquittions  des 
Jcrres,Fiefs  8c  Domaines  du  Roy,  &  eftabliffement 
de  haute  Jufticc  ;  à  quoy  eftant  neceflaire  de  pour- 
voir ,  afin  d'arrefter  le  cours  des  entreprifes  de  ceux 
de  ladite  Religion  prétendue  rerorméc  qui  ne  veu- 
lent pas  permettre  la  démolition  des  Temples  efta- 
blis  par  les  hauts  Jufticicrs  failans  profeflion  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  dans  lesrerres  &  Juftices 
qui  font  venues  par  fucceflîonés  mains  de  perfonne* 
Catholiques.  Le   Roy  estant  en  som 
Conseil,  conformément  à  l'Article  x.  de  l'Edi& 
de  Nantes  ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  les  Tcm^ 
pics  qui  auront  efté  eftablis  par  les  hauts  Jufticiers 
faifans  profeflion  de  la  Religion  prétendue  reformée 
dans  leurs  Terres,  feront  démolis  ^l'exercice  dé- 
fendu, 
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fendu,  lors  que  le  Seigneur  ou  fes  fucccflêurs  en  la 
Terre  feront  Catholiques.  Ordonne  (à  Majeftc  que 
ceux  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  qui 
acquerront  de  fes  Domaines ,  ne  pourront  en  con- 
fequence  de  leur  adjudication  &  engagement  efta- 
blir  aucun  Prefchc  és  lieux  qui  leur  feront  adjugez, 
fous  prétexte  de  la  haute  Jufticc  comprife  efdites  ad- 
judications. Veut  en  outre  fa  Majefté  que  lors  quelle 
accordera  le  droit  de  haute  Tuftice  dans  des  Terres 
appartenantes  à  aucun  s  de  fes  fujets  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  il  ibit  fait  mention  dans  les  Let- 
tres d'érection  defdites  Jultices,  que  l'exercice  de  la- 
dite Religion  ne  pourra  cftre  eftably  auCiits  lieu?; 
fous  prétexte  de  ladite  haute  Jufticc,  $c  ce  nonob- 
ftant  tous  Arrcfts ,  &c  autres  chofes  à  ce  contraires. 
Et  en  cas  de  contravention  9  qu'U  en  fera  informe  par 
le  premier  Juge  Royal  des  lieux  fur  ce  requis,  pour 
eftre  le  procez  fait  &  parfait  aux  contrevenans  fui- 
vantla  rigueur  dçs  Ordonnances.  Enjpint  fa  Majeftc 
aux  Gouverneurs  $c  JJeutenans  généraux  des  Pro- 
vinces, Intcndans  de  Jufticc,  Paillifs,  Senefchaux, 
Pievofts  ,  &  autres  Juges  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  prefent  A  rrpft ,  lequel  fera  exécuté  nonobstant 
oppofttions ou  appellations  quelconques,  pour  les- 
quelles ,  Se  (ans  préjudice  dicelles  ne  fera  diffère.  Fair. 
au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  (a  Majefté  y  eftant ,  tenu, 
à  Paris  le  n.  jour  de  Janvier  1657.  Signé  ,  Prçj&-> 

Ï.YPÇAU3C. 
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COMMISSION POVR  EXAMINER 
les  contraventions  faites  a  tEdill  de 

Nantes. 

r 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  noftrc  Amé  &  Féal  le  fieur  de 
Bezons  ,  Confeiller  ordinaire  en  nos  Confcils ,  ôc 
Intendant  de  Juftice ,  Police  &  Finances  en  noftre 
Province  de  Langaedoc  ;  comme  auflî  à  noftrc  Ame 
êc  féal  le  fieur  de  Peyremalez  ,  Licurenant  parti- 
culier au  fiege  Prefidial  de  Nifmes  j  Salut.  Ayant 
toujours  défiré  de  conferver  l'union  &  la  concorde 
entre  nos  fujets,  tant  Catholiques,  que  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformé  ;  nous  avons  eu  un.  foin 
particulier  de  les  faire  vivre  fous  le  bénéfice  des  Edi&s 
de  pacification;  particulièrement  ceux  de  Nantes, 
&  de  Tannée  1619.  que  nous  voulons  eftrc  ponctuel- 
lement obfervez  &  exécutez  ,  en  tout  ce  qu'ils  con- 
tiennent. Mais  comme  depuis  peu  ,  il  nous  a  efte 
porté  beaucoup  de  plaintes  de  part  &  d'autre ,  des 
contraventions  &  innovations,  qui  y  ont  efté  faites, 
&  aux  autres  Edifts  &  Déclarations  expédiées  en 
confequence  :  nous  avons  refolu  d'envoyer  dans  cha- 
que Province  deux  Commiflaires  ,  l'un  Catholique 
&  l'autre  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  pour 
ouïr  les  plaintes  de  nos  fujets  ,  tant  de  l'une  que 
de  l'autre  Religion  ,  &  y  pourvoir  ainfi  que  de  rai- 
fon.  Et  fçachant  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix 
que  de  vous,  pour  aller  en  noftre  Province  de  Lan- 
guedoc &  païs  de  Foix,  tant  par  la  connoifiance  que 
vous  avez  des  affaires  qui  s'y  font  paffées ,  de  pour 
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ftllc  que  nous  avons  de  voftre  fuffifance,  capacité 
&  expérience  au  fait  de  la  Jufticc  ,  que  pour  le* 
preuves  que  nous  avons  reccuës  en  plufieurs  ren- 
contres de  voftre  fidélité ,  8C  afFcdtion  à  noftre  fer- 
vice.  A  cis  causes,,  &  autres  à  ce  nou$  mou- 
vant ,  nous  vous  avons  commis ,  ordonnez  &  dé- 
putez ,  commettons ,  ordonnons  &  députons  par  ces 
preientes,  (ignées  de  noftre  main  ,  pour  cnfcmblc- 
ment  vous  tranfportcr  dâns  tous  les  lieux  de  noftre 
Province  de  Languedoc  &  paîs  de  Foix  que  befoin 
fera ,  pour  informer  bien  &  deiicment  des  entrepri- 
ses ,  contraventions  &  innovations  faites  à  l'Edift 
4e  Nantes ,  à  celuy  de  16.15) .  Ôc  autres  Déclara- 
tions expédiées  en  confequenec  ;  recevoir  &  enten- 
dre fur  ce  fujet  les  plaintes  de  nofdits  fujets  ,  tant 
Catholiques  que  de  ladite  Religion  prétendue  ici- 
formée  pour  y  pourvoir  félon  qu'il  fera  par  vous 
trouve  jufte  &  raifonnable ,  pour  le  bien  de  noftrè 
jfervicc  ,  &  le  repos  de  nofdits  fujets  :  Et  leschofes 
dont  vous  rie  pourrez  enfemblement  Convenir,  \d$ 
terminer  &  accommoder  entièrement ,  vous  les  ren- 
voyerez  pardevant  nous  ,  avec  les  procez  verbaux 
que  vous  en  âreflerez  ,  pour  iccux  veus  ;  rapporte* 
&  examinez  en  noftre  Çonfeil,y  eftre  peurveuainf* 
qu'il  appartiendra  par*  raifon.  Cependant  vous  re- 
mettrez les  chofes  en  l'cftat  qu'elles  doivent  cftrc 
conforménient  aufdits  JLdi&s  3c  Déclarations.  Voifr 
Ions  que  ce  qui  fera  par  voils  jugé  $c  arrefté  \  foiç 
exécute  ,  nonobftant  toutes  oppohtions  ou  appelé 
tions  quelconques  ,  &  fans  préjudice  d'icclles.  J)ç 
ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  commiffibn  &  man- 
dement Ipeçial.  Mandons  à  tous  nos  Officiers 
"&  fujets  de  vous  recorinoiftre  &  obeïr  (ànsN  diffi- 
culté ;&  au  Çouvcrncur  ôc  noftre  Lieutenant  ea 


Digitized  by  Google 


B  T    ÀrKESTS.  ?7J 

Iigion  a  efté  fait  aufdits  lieux  ,  durant  les  années  re- 
quifes  par  ledit  Edi£t,  avant  ou  après.  Et  au  con- 
traire ledit  fieur  de  peyremalez  a  efté  d'avis  qu'on* 
doit  recevoir  lefdits  habitans  de  la  Religion  prétendue 
reformée  du  lieu  de  faint  Dezery  ,  Ôc  des  autres  lieux 
à  prouver  par  témoins  que  ledit  exercice  a  efté  fait 
dans  lefdits  lieux  durant  lcfditcs  années  5  ledit  pro- 
ecz  verbal  en  datte  du  zi   Juin  1661.  Ledit  Edi<5fc 
de  Nantes.  Ouy  le  rapport,  &  tout  conftderé  >  Le 
Roy  estant  en  son  Conseil  ,  vuidant  ledit 
partage  a  ordonné  de  ordonne ,  que  tant  les  habi- 
tans  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  dudit  liât 
de  faint  Dezery.,  que  tous  autres  lieux  ,  prouveront 
par  aftes  tant  feulement  que  l'exercice  de  ladite  Re- 
ligion a  efté  fût  aufdits  lieux  durant  les  années  rc- 
quifes  par  1  Edidk  de  Nantes,  &c  conformément  à 
iceluy  ,  fans  que  lefdits  habitans  puiffent  prouver 
par  témoins  que  ledit  exercice  a  cité  fait  durant  leC 
dites  années  ,  avant  ou  après  ,  en  aucun  des  lieux 
où  ils  prétendront  avoir  le  droit  de  faire  ledit  exerci- 
ce. Ordonne  fa  Majefté  aufdits  (leurs  Comraiflaircs 
de  continuer  de  procéder  incenTimment  au  fait  de 
leur  CommiQîon  fur  les  a&cs  tant  feulement  qui  leur 
feront  remis  ,tant  par  les  habitans  Catholiques  que 
par  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée.  Fait 
au  Confeil  d  Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu 
à  Saint  Germain  en  Layc  le  7.  jour  d'Aouft  i66z. 
Signe,  Phelypeaux. 


a  ty 
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ARREST  Dr  CONSEIL  D'ÈSTAT; 
for  les  Entcrremens  des  morts  de  ceux  de  U 
Religion  Prétendue  Reformée. 

VjE  0  par  le  Roy  eftant  en  (on  Confeil ,  le  pro- 
cez  verbal  de  partage  fait  le  dernier  May  i66i. 
fur  le  quatrième  Article  du  cahier  prefenté  au  fieur 
de  Bezons,  Confeiller  de  fa  Majefté  en  les  Confeils,' 
Intendant  de  la  Juftice  en  Languedoc,  &c  de  Pcyrc- 
malcz  Lieutenant  au  Scncfchal  deNifmes ,  Commif- 
faires  députez  en  ladite  Province  pour  l'exécution 
de  l'Edir  de  Nantes,  par  le  Syndic  du  Clergé  du 
Dioccfc  de.  Lodéve  ,  les  ficurs  Marccllin  premier 
Conful ,  &  Laurcns  députez  de  la  Ville  de  Clcrmorir, 
a  ce  qu'il  foit  fait  deffenfes  aux  habitans  de  la  Re- 
ligion  prétendue  reformée  de  ladite  Ville ,  de  faire 
les  entcrremens  de  leurs  morts  que  de  nuit ,  fans' 
pouvoir  appcller  au  convoy  plus  grand  nombre  que 
dix  perfonnes,  fur  lequel  Article  ledit  fieur  de  Se-, 
zons  auroit  efté  d^avis  d'ordonner  que  n'y  ayant 
point  d'exercice  dans  ladite  Ville  dc  Clermont*,  les 
entcrremens  des  morts  de  ceux  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  doivent*  eftre  faits  dés  le  matin 
a  la  pointe  du  jour ,  ou  le  foir  à  l'entrée  de  la  nuit. 
Ledit  fieur  de  Peyremalcz  au  contraire,  que  lefdkd 
enterremens  doivent  eftre  faits  en  la  manière  accoû- 

ant  necc.làire  de  pourvoir ,  Ouf 
le  rapport ,  &  tout  confideré.  Sa  Majefté  eftant  en 
fon  Confeil  ,  vuidant  ledit  partage  ,  a  ordonne  &C 
ordonne  que  les  enterremens  des  morts  de  ceux  de  la 
Religion  prétendue  réformée  tant  dans  ladite  ville 
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4c  tlermont  que  des  autres  Villes  feront  faits  dés 
le  matin  à  la  pointe  du  jour  ,  ou  le  foir  à  l'entrée 
<fc  la  nuit  ,  fans  qu'ils  puiiTent  cftre  faits  à  autres 
heures.  Enjoint  fa  Majcfté  au  fieur  Prince  de  Conty , 
Gouverneur  &  Lieutenant  gênerai  en  la  Province 
de  Languedoc ,  &  audit  fieur  de  Bczons  Intendant , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arrcft. 
Fait  auConfcil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majcfté  y  eftant , 
tenu  à  S.  Germain  en  Layc  le  7.  Aouft  1661. 
Signé ,  Phblyppeaux. 

«m    s**  m  ^m^-m-m^  c<m*** 

ARREST  W  CONSEIL  D'ESTAT, 
fur  les  enterrement  des  morts  is  ceux  de  la 
Religion  Prétendue  Refermée. 

^UR  ce  qui  a  efté  reprefente  au  Roy  eftant  en 
fon  Confcii,  qu'ayant  cfté  fait  partage  le  31.  May 
dernier  entre  les  fieurs  Commiflaires  Exécuteurs  de 
l'Edit  de  Nantes  en  la  Province  de  Languedoc ,  fur 
le  fait  des  enterremens  des  morts  de  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  de  la  ville  de  Clermont, 
&  autres  Villes  Se  lieux  où  il  n'y  a  point  d'exerci- 
ce :  Sa  Majefté  vuidant  ledit  partage,  auroit  ordon- 
né par  fon  Àrrcft  du  7.  Aouft  auflî  dernier  ,  que 
les  enterremens  des  morts  de  ceux  de  la  Religion 
Prétendue  reformée  ,  tant  de  ladite  ville  de  Cler- 
mont que  des  autres  Villes  feroient  faits  dés  le  ma- 
tin à  la  pointe  du  jour  ,  ou  le  foir  à  l'entrée  de  la 
nuit  ;  de  bien  que  fuivant  la  teneur  dudit  Arreft, 
lefdits  enterremens  ne  dûflènt  eftrc  faits  dans  tou- 
tes les  Villes  qu'aufdites  heures  :  néanmoins  les 
habitans  de  la  Religion  prétendue  reformée  des  Vil- 

A  a  iiij 


DlClARATlOtfS 
lés  où  il  y  a  exercice  de  ladite  Religion  ,  continuel  f 
de  faire  lefdits  enterremens  à  d  autres  heures ,  fotis 
prétexte  que  ledit  Arrcft  qtii  a  cfté  rendu  à  l'occa- 
fion  de  ladite  ville  de  Clermont  ,  dans  laquelle  il 
n'y  a  point  d'exercice  ,  ne  peut  cftre  entendu  que 
des  autres  Villes  qui  font  auflî  fans  exercice:  A  quoy 
eftant  necefTâirc  de  pourvoir  j  Sa  Majcfté  interpré- 
tant ,  entant  que  de  befoin  ,  ledit  Arreft  dudit  jour 
7.  Aouft  dernier,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  en- 
terremens  des  morts  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée ne  pourront  eftrc  faits  dans  toutes  les  Vil- 
les ,  mefme  dans  celles  où  l'exercice  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  fc  fait  publiquement ,  ÔC 
autres  lieux  généralement  quelconques,  q.ue  dés  le 
marin  à  la  pointe  du  jour  ou  le  foîr  à  l'entrée  de  la 
nuit ,  fans  qu'il  y  puiiTe  affilier  plus  grand  nombre 
que  de  dix  perfennes  fuivant  les  Edits.  Fait  au  Con- 
fcil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant  ,  tenù  à 
Paris  le  treziéme  Novembre  1  G  6  %* 
Signé ,  Phelippeaux, 

ARREST  DV  CON&EIL  PESTAT, 
portant  règlement  pour  les  enterremens  de  ceux 
de  la  Religion  prétendue  Reformée. 

SU  R  ce  qui  a  efté  reprefente  au  Roy  eftant  en 
fon  Conieil  ,  que  par  Arrcfts  d'fceluy  des  7. 
Aouft  &  13.  Novembre  derniers,  vtiidant  le  parta- 
ge furvenu  entre  les  fieurs  Commiflàircs  exécuteurs 
de  l'Edit  de  Nantes  en  la  Province  de  Languedoc, 
fur  le  fait  des  enterremens  des  morts  des  perlonnes 
de  la  Religion  prétendue  reformée,  fa  Majefté  au- 
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toit  ordonné  qu'ils  ne  pourroient  eftre  faits  dans 
toutes  les  Villes  &  lieux1  généralement  quelconques , 
mcfmc  où  ledit  exercice  fc  fait  publiquement ,  que 
dés  le  matin  à  la  pointe  du  jour,  ou  le  foir  à  l'en- 
trée de  la  nuit ,  fans  qu'il  y  puft  aflifter  plus  grand 
nombre  que  de  dix  perfonnes  ,  fuivant  les  Edits  : 
A  quoy  il  a  efté  défère  en  divers  endroits  pendant 
quelque  temps ,  mefme  en  la  ville  de  Cadres  ;  néan- 
moins depuis  peu  il  y  auroit  efté  contrevenu ,  y  ayant 
efté  fait  deux  ou  trois  enterremens  en  plein  )our , 
avec  grand  nombre  de  peuple  de  ladite  Religion, 
prétendue  reformée,  accompagnez  de  trois  ou  qua- 
tre des  principaux  Officiers  de  la  Chambre  de  Î'E- 
dit,  de  lamcfme  Religion,  pour  autorifer  cette  en- 
treprife  :  ce  qui  eft  contre  les  ordres  de  fa  Majefté  , 
à  laquelle  ayant  efté  néanmoins  reprefenté  par  le 
Député  gênerai  dcfdits  de  la  Religion  prétendue 
reformée  qu'ils  avoient  efté  en  pollcflion  de  tout 
temps  ,  de  faire  lefdits'enterremcns  à  toutes  heures 
du  jour  fans  limitation  de  compagnie,  particulière- 
ment dans  les  lreux  où  l'exercice  de  ladite  Religion 
fe  fait  publiquement ,  &  fupplié  d'y  apporter  con- 
fideration  j  Sadite  Majefté  après  avoir  meuremenc 
examiné  l'affaire  ;  Ouy  le  rapport ,  8c  tout  confideré, 
Le  Roy  estant'  en  son  Conseil;, 
en  interprétant  lcfdits  Arrefts ,  a  ordonné  &  ordon- 
ne que  dans  les  Villes  de  lieux  de  fon  Royaume, 
où  l'exercice  public  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  eft  permis  Se  fe  fait ,  les  convois  &  en- 
terremens des  morts  de  ladite  Religion ,  fe  feront 
*  excepté  en  la  ville  de  Caftrcs  )  d'orefnavant  ,  1 
çavoir  depuis  le  mois  d'Avril  jufqu'à  la  fin  du  mois 
c  Septembre ,  à  fix  heures  precifes  du  matin ,  &  à 
x  heures  du  foir  ;  Et  depuis  le  mois  d'Octobre  juf. 
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qu'à  la  fin  de  Mars,  iceux  enterremens  feront  faits 
à  huit  heures  précifes  du  marin  ,  &  à  quatre  heures 
après  midy.  Aufquels  convois  fe  trouveront ,  fi  bon 
leur  fcmble ,  les  plus  proches  parens  du  defïunt  ,  ôc 
jufques  au  nombre  de  trente  perfonnes  feulement, 
ctlx  compris.  Et  à  l'égard  des  autres  lieux  où  l'exer- 
cice de  ladite  Religion  prétendue  reformée  n'eft  point 
eftably  ny  permis ,  Ordonne  fa  Majeftc  ,  que  les  Ar- 
refts  de  fondit  Confeil  des  7.  Aouft  &  13.  Novem- 
bre derniers  ,  feront  exécutez  félon  leur  forme  & 
teneur  ,  mefme  en  ladite  ville  de  Caftrcs,  attendu 
la  defobeï fiance  ôc  enrreprife  qui  s'y  cft  faite  ,  au 
préjudice  des  Ordres  &  Arrcfts  de  fa  Majcfté  ,  lé 
tout  fur  peine  de  defobeïflancc ,  &  d'eftre  procède 
contre  les  contrevenans  ,  fuivant  la  rigueur  des  Or- 
donnances. Enjoint  à  tous  fes  Gouverneurs ,  Lieu- 
tenans  Généraux  des  Provinces,  Intendans  de  Jufti- 
cc  ,  Baillifs  ,  Sencfchaux  ,  Prevofts>  leurs  Lieute- 
nans ,  Officiers,  Gouverneurs  des  Places ^  Maires, 
Juracs,  Efchevins  ,  Confuls  des  Villes ,  &  tous  au- 
tres qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  pie  ent  Arreft.  Fait  au  Confeil  d'Ëftatdu  Roy, 
fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Paris  le  19.  jour  de  Mars 
1663.    Signe,  Phelyppeàux. 

ARREST  Dr  CONSEIL  D'ESTAtJ 
qui  ordonne  que  les  Minifires  feront  iwpofezi 
à  la  Taille  k  proportion  de  leurs  hérita^ 
&  auirjs  lien*. 


s 


U  R  ce  qui  a  efté  reprefente  au  Roy  en  fol 
Confeil  3[par  les  Députez  généraux  prés  fa  M; 


Digitizfed  by  Gc 


ET     À  R  R  E  S  T  Si  579 

jette  de  la  Religion  prétendue  reformée,  qu'encore 
que  de  tout  temps  les  Miniftres  de  ladite  Religion 
n'ayent  efté  impofez  aux  tailles  ez  lieux  où  ils  ïbnr 
leur  demeure  j  Et  que  les  Rois  predeceficurs  de  fa 
Majefté  les  ayent  toujours  maintenus  en  cette  fran- 
chile  ,  neanmajs  fous  prétexte  que  ladite  exemption 
n'a  jamais  efte  vérifiée  en  voftre  Cour  des  Aydes. 
Les  Commi flaires  depuis  peu  députes  pour  le  rc- 

Îalemcntdes  tailles,  particulièrement  en  Norman- 
ie  Se  Poitou,  ont  impofé  aucuns  defdits Minières, 
fans  confidercr  que  cette  exemption  ne  tourne  à 
autre  foule  &  charge  des  autres  fujets  ;  en  ce  qu'il 
ne  fe  rencontre  qu'un  fcul  Miniftrc  en  un  grand 
nombre  de  Parroiflès,  tellement  que  s'il  n'y  eftpour- 
Veu  par  fa  Majefté  >  cette*  impofition  apportera  beau* 
coup  d'invectives  &  de  procez.  A  cette  occafion 
eu  ègird ,  que  le  préjudice  de  ladite  impofition  tom- 
bera fur  lcfdites  Eglifcs,  qui  feioicnt  obligées  d'en 
décharger  leurs  Pafteurs ,  de  leur  donner  moyen  de 
les  en  acquitter  ,  &  par  ce  moyen  ce  qu'ils  retirent 
d'un  cofté  de  fa  Mijefté  pour  l'entretien  defdits 
Miniftres  ,  fe  dépenferoit  de  l'autre ,  requeroienc 
qu'il  plcuftà  fa  Majefté  maintenir  lcfUits  Miniftres 
en  ladite  exemption.  Ce  faifant  nonobftant  &  fans 
avoir  égard  à  l'ordonnance  defdits  fleurs  Commit 
faires  ,  ordonner  qu'ils  feront  déchargez  dcfdites 
tailles  ,  ores  Se  à  l'avenir  ,  avec  derFenccs  aufdits 
Commiflaires ,  Efleus  des  EflecVions  de  taxer ,  &  Af- 
fécurs  &  Colledeurs  des  Parroifies  de  les  impofer 
dans  leurs  rôllcs,  5c  à  tous  Huifflers  &  Sergcus  de 
faites  aucunes  contraintes  contr  eux  ,  à  peine  de  trois 
cens  livres  d'amande,  &  de  tous  dépens,  dommages 
&  intereftsf  Veu  ladite  Requefte  réponfe  au  ca- 
hier prefente  par  les  Sapplians  ,  touchant  ladite 
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exemption ,  par  laquelle  IcGL  Miniftres  font  exempts 
des  tailles  pour  routes  chofes.,  fors  pour  leurs  pro- 
pres du  vin^t-  troifiéme  Juillet  mil  fix  cens  vingt-un* 
autre  réponfe  du  dixfcptiéme  Avril  mil  fix  cens 
vingt -deux ,  par  laquelle  fa  Majefté  mande  aux  Com- 
miflaires ,  ou  en  leur  abfence  aux  Juges  dc>  lieux  , 
de  faire  jouir  lefdits  Miniftres  de  ladite  exemption 
cy-deflus ,  tout  confidcré.   Le  Roy  en  son 
Conseil  a  crdonné  &  ordonne,  que  confor- 
mément aux  reponfes  faites  par  fa  Majcfté  aux  ca- 
hiers des  Supplians  des  vingt- troifiéme  Juillet  i  Ci  r. 
&  douzième  Avril  i(îu.   Les  Miniftres  jouiront 
des  exemptions  des  tailles  &  autres  impolitions  pour 
le  regard  de  leurs  meubles  ,  pcnfions  &  gages  feu- 
lement ,  &  non  autrement  ;  avec  deffenfes  à  toutes 
perfonnes  de  les  y  troubler ,  ny  empefeher  ,  mefme 
aux  Allécurs  6c  Collecteurs  de  les  cottifer ,  impo- 
fer  Se  taxer  pour  raifon  defdites  penfions ,  gages  & 
meubles ,  ains  feulement  à  proportion  de  leurs  lie. 
ritages  de  autres  biens.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du 
Roy  tenu  à  Compiegne  le  17.  jour  de  Juillet  16x4. 

• 

CoUtlonni ,  Bertrand. 

* 

******  *m  rm  #» 

ARREST  Dr  CONSEIL  D%ESTAT, 
qui  ordonne  que  le  Miniflre  de  Soubi^e  fera 
v      impofe  aux  Rblles  des  Tailles  de  ladite 
Parroijfe ,  pour  les  biens  immeubles  qtiil  tient 
k  titre  de  fucce&m  é*  didc^wfl. 

/  X  7  EU  par  le  Roy  cftant  en  fon  Confeil  >  le 

V  procez  verbal  du  11.  Juin  deruier ,  drclfé  par 
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Je  Sieur  Dcmuin  Confeiller  de  fa  Majefté  en  fes 
Confeils  ,  6c  Intendant  gênerai  de  la  Marine  de 
Ponant  ,  Police  &  Finances  es  Gouvernemcns  de 
B  rouages  &  la  Rochelle,  païs  d' A  unis  de  lflcs  ad- 
jacentes ;  Et  le  fieur  le  Vafleur  Frctget  de  la  Reli- 
gion prerenduè'  reformée  Commiflàire  defadircMa- 
jeité  dans  l'étendue  defdirs  Gouvernemcns ,  pour  les 
contravention!  ,  de  innovations  à  l'Edit  de  Nantes 
de  autres  donnez  en  confcqucnce,  mefme  pour  les 
entreprifes  concernant  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée. Ledit  procez  verbal  contenant  le  partage 
d  opinions  furvenu  entre  ledit  fieur  Dcmuin  de  le 
Vaflèur ,  tant  pour  raifon  de  l'exemption  des  Tail- 
les prétendues  par  Pierre  de  Geac  Miniftrc  de  la  Re- 
ligion prétendue  Reformée  du  Bourg  de  Soubize^ 
que  fur  la  qualité  de  Fidelle  prife  par  ceux  de  la- 
dite Religion  prétendue  reformée  du  lieu  de  Ro- 
chefoit  dans  les  a&es  du  Synode  ,  tenu  à  Marcnne 
au  mois  d'Octobre  1674.  Ouy  le  rapport    de  tout 
confideré.    Le  Roy   estant    en  son 
Conseil,  vuidant  ledit  partage  ,  A  ordonné  Se 
ordonne,  fuivant  de  conformément  à  l'avis  du  fieur 
Dcmuin  ,  touchant  ce  qui  regarde  ledit  de  Geac  , 
Qiuccluy  fera  de  demeurera  impofé  au  Rôlle  des 
tailles  de  la  Parroifle  de  Soubize  pour  les  biens  im- 
meubles qu'il  tient  à  titre  de  fuccclBon  de  d'acqueft  , 
fans  toutefois  que  les  Alléeurs  &  Collecteurs  de 
ladite  Parroiiïe  puiflent  augmenter  fou  taux  fous 
prétexte  de  fes  meubles  de  gages  de  Miniftre  ,  à 
peine  de  payer  l'augmenration  en  leurs  propres  ÔC 
privez  noms  :  &  fans  préjudice  aufii  aufdits  Aflécurs 
de  Collecteurs  d'impofer  ledit  de  Geac  à  plus  grande 
fomme  s'il  y  échet  ;  de  par  la  considération  defdits 
immeubles  5c  acquefts  :  Er  à  l'égard' de  la  qualité 
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de  Paftcur  qvc  ledit  de  Geac  &  le  nommé  Crefpîn 
ont  prife  5  Sa  Majeftc  leur  fait  tres-exptefles  deffen- 
ces  Se  à  tous  Miniftrcs  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée ,  conformément  à  l'article  7.  de  ladite  Dé- 
claration de  fa  Majeftc  du  mois  de  Février  166$. 
de  prendre  ny  donner  en  aucuns  A&es  autre  qualité 
que  celle  de  Miniftrc  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée. Comme  aufli  fait  pareilles  deffenecs  aufdits 
de  la  Religion  prétendue  reformée  de  prendre  la 
qualité  de  Fidclles  :  Le  tout  à  peine  d'eftre  procède 
extraordinairement  contre  les  contrevenans;  &  fera 
le  prefent  Arreft  leu ,  publié  &  enregiftré  par  touà 
les  Sièges  que  frefoin  fera ,  afin  que  perfonne  n'en 
prétende  caufe  d'îgnoaance  j  Enjoint  fa  Majeftc  à 
tous  fes  lntendans  de  Jufticc  dans  fes  Provinces  ', 
&  à  tous  autres  Officiers  de  Juftice  de  tenir  la  main 
chacun  endroit  foy ,  à  l'exécution  du  prefent  Arreft'. 
Fait  au  Conieil  d  Eftat  du  Roy ,  fa  Majefté  y  eftanr, 
tenu  à  Fontainebleau  le  11.  jour  de  Septembre  16 7/, 
Signé ,  Phçiyppeaux. 

Voyez  ce  qui  eft  rapporté  fur  l'Article  38.  de  la 
Déclaration  de  \6 69.  page  345, 

DECLARATION  DV  R  OY} 

du  onzième  Décembre  16}  4.  touchant 

les  Annexes. 

LOUIS  par  la  gjrace  de  Dieu  K  oy  de  France  & 
de  Navarre  ;  A  nos  amez  &  féaux  Confeij- 
iers,  les  Gens  tenans  noftre  Chambre  de  l'Edit  à 
Caftxcs  ,  Sulut  :  Paj  Ics  Edits  de  Pacification  faits  en 
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faveur  de  nos  Sujets  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée ,  mcfmc  par  l'Article  10.  de  TE  dit  du  mois 
de  Janvier  1561.  U  eft  très  -  exprelTement  dcffêndit 
aux  Miniftres  de  la  Religion  prétendue  reformée., 
<f  aller  de  lieu  en  autre  ,  &  de  village  en  village  , 
pour  y  prefeher  :  Ce  que  nous  aurions  reïteré  par 
plufieuts  Arrefts  de  noftre  Çonfcil  :  Néanmoins  au 
préjudice  de  ce ,  les  Miniftres  de  noftre  Province  de 
Languedoc  vont  prefeher  en  plufieurs  lieux  de  ladite 
Provinces  ,  qu'ils  appellent  Annexes,  quoy  qu'ils 
n'y  fadent  pas  leur  refidence  ,  &  que  l'exercice  de 
ladite  Religion  prétendue  reformée  n'y  (bit  pas  per- 
mis :  ce  qui  cft  une  contravention  aux  Edirs  &  Ar- 
refts ,  dont  nous  recevons  journellcmcnr  des  [plain- 
tes. Et  dautant  que  noftre  intention  a  toujours  cité 
de  faire  inviolablcmenr  garder  les  Edits  pour  le 
bien  &  repos  de  tous  Sujets  ,  tant  Cuholiques  , 
que  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  A  c  1  s 
Causes,  de  l'avis  de  noftre  Confeil  ,  Nous  a- 
vons  par  ces  Prelentes  fignées  de  nôtre  maîn  ,  fait 
trcs-cxprclîes  inhibitions  &  deffences  aux  Miniftres 
de  ladite  Religion  prétendue  reformée  de  noftre  Pro- 
vince de  Languedoc ,  Se  tous  aurres ,  de  faire  le  Pref- 
che,  ny  autre  exercice  de  ladite  Religion  prétendue 
Reformée,  finon  au  lieu  de  leur  demeure  ordinaire  , 
le  Prefche  y  eftant  permis ,  à  peine  d'eftre  punis  com- 
me infra&curs  de  nos  Edits,  &  de  cinq  cens  livres 
d'amande  :  au  payement  de  laquelle  ils  feront  con- 
traints par  emprifonnement  de  leurs  perfonnes ,  & 
amande  arbitraire.  Si  vous  mandons  que  ces  pre- 
fentes  vous  ayiez  à  faire  enregiftrer,  &  icellcs  gar- 
der &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fans 
fouffrir ,  qu'il  y  foit  contrevenu  :  Car  tel  cft  nôtre 
plaifir.  Donne  à  faint  Germain  en  Layc ,  le  onzié- 
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me  jour  de  Décembre  mil  fix  cens  trente- quatre. 
Et  de  noftre  Règne  le  vingt-  cinq.  Signé ,  LOUIS, 

&  plus  k,PHELYPP£AUX. 

JLegiflrée  à  la  Chambre  de  fEdlt  de  Cadres  ,  le 
$.  jeur  de  Janvier  1635.   Signé ,  Izarn. 

»  Les  Prétendus  Reformés  ayant  profité  des  trou- 
„  blcs  arrivez  pendant  la  minorité  du  Roy,  furpri- 
»  rent  un  Arreft  au  Confcil  d'Eftat  le  1$.  May  1651. 
ry  qui  permit  aux  Miniftres  de  prefeher  en  plufieura 
„  lieux ,  nonobftant  les  deffenecs  portées  par  cette  Dc- 
„  claration  &  les  Arrefts  donnez  en  confequence;  mais 
,>par  autre  Arreft  du  Confcil  d'Eftat ,  du  ir.  Janvier 
„  1657.  cet  Arreft  fur  cafte ,  &  ordonné  que  la  Décla- 
mation de  1654.  feroic  exécutée  félon  la  forme  ôc 
teneur . 

Payez,  autre  Arreft  du  Confeilty  dejfus,  rendu  fur 
cette  matière  ,  page  331. 

ED1T  DÛ  ROY,  PORTANT 
Supprefjion  des  Chambres  de  Languedoc, 
de  Guienne  &  de  Dauphinê>  &  Incorpora- 
tion des  Officiers  au  Parlement. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  Se 
de  Navarre  5  A  tous  prefens  &  advenir  :  Salut. 
LE  ROY  HENRY  le  Grand  Noftre  Ayeui 
de  glorieufe  mémoire  connoiflant  que  la  haine  que 
les  guerres  civiles  avoîcnt  excitée  dans  l'efprit  de 
nos  Sujets  à  l'occaiion  de  la  Religion  prétendue 

reformée 
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reformée  faifoit  appréhender  à  ceux  de  ladite  Reli- 
gion le  refTentimcnt  des  Officiers  de  juftice ,  dans  les 
affaires  concernant  les  interefts  de  leurs  familles  ; 
il  auroit  pour  leur  faire  adminiftrer  la  Juftice  fans 
aucune  fufpicion  ny  faveur  ,  par  fon  Edit  donné  à 
Nantes  au  mois  d'Avril  159 S.  eftably  trois  Cham- 
bres compolées  tant  d'Officiers  Catholiques  que  de 
ladite  Religion  prétendue  reformée ,  pour  connoiftre 
des  procez  &  différents  Civils  &  Criminels  cfquels 
ceux  de  ladite  R  eligion  prétendue  reformée  auroienc 
intereft  dans  les  ReiToits  de  nos  Parlements  lors 
feants  à  Tolofe  ,  Bourdeaux  &  Grenoble  ,  pour 
cftre  lefdites  Chambres  ainfi  ellablics  ,  reiinics  ôc 
incorporées  efdits  Patlemenrs  ,  quand  les  caufes  qui 
donnoient  lieu  audit  eftabliflement  ceflêroient  ;  les 
troubles  mais  de  temps  à  autredans  noftrc  Royaume 
à  la  mefme  occafion  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  depuis  ledit  Edit  de  Nantes ,  &  qui  n'ont 
efté  appaifés  que  par  ecluy  de  Pacification  donné  à 
Nifmes  par  le  feu  Roy  noltrc  très  honnoré  Seigneur 
&peredc  gloricufc  mcmoirc,au  mois  de  Juillet  1619. 
n'auroient  peu  permettre  de  rien  changer  audit  cfta- 
bliffcmcnt:  Mais  à  prefent  confiderant  qu'il  y  a  ciiv- 
quante  années  qu'il  n'eft  point  furvenude  nouveau 
trouble  caufé  par  ladite  Religion  ,  &  que  par  ce 
long-temps  les  animo/itez  qui  pouvoient  cftre  entre 
nos  Sujets  de  l'une  &  de  l'autre  Religion  font  cftein- 
tes  5  Nous  avons  crû  ne  pouvoir  rien  faire  de  mieux 
que  de  fuppri mer  lefdites  Chambres ,  &  les  réunît 
aufdits  Parlements*  tant  pour  effacer  entièrement  la 
mémoire  des  guerres  paffées,  que  pour  faciliter  l'ad- 
miniftration  delà  Juftice  5  en  oftant  le  prétexte  à  nos 
Sujets  Catholiques  de  fe  fervirdunom  Se  du  Privi- 
lège defdits  de  la  Religion  pretenduç  retprméc?pour 
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perpétuer  les  procez  dans  les  familles  par  des  Évo- 
cations ou  par  des  Rcglemcns  de  Juges.  Sçavoir 
faifons  que  nous  pour  ces  caufes  Se  autres  à  ce  nous 
mouvans  ,  après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  dé- 
libération ennoftre  Confeil  5  Et  confideré  combien 
aefté  urile  pour  1'abbreviation  des  procez  ,  la  fupref- 
fion  des  Chambres  de  TEdit  de  Paris  &  de  Rouen: 
de  noftrc  certaine  feience  ,  pleine  puiilànce  Se  au- 
thorité  Royalle  5  Avons  efteint  Se  fupprimé ,  Se 
par  ces  prefentes  fignées  denoftremain  ,  cfteignons 
Se  fupprimons  la  Chambre  my-partic  ,  autrement 
dite  de  l'Edit  feante  prefentement  à  Caftclnaudary, 
pour  eftre  déformais  Se  pour  toujours  les  Officiers 
aicclle  réunis  Se  incorporez  avec  ceux  du  Parlement 
de  Tolofe ,  &  à  cet  effet  feront  le  Prcfident  &  les 
dix  Confeillers  de  la  Religion  prétendue  reformée 
de  ladite  Chambre  nommez  dorénavant  Pre/ident, 
Se  Confeillers  de  ladite  Cour  de  Parlement  de  To- 
lofe ,  3c  ledit  Prclident  joint  avec  les  autres  Prefidents 
à  Mortier  dudit  Parlement  ,  pour  y  fervir  Se  tenir 
rang  parmy  eux  en  toutes  occafions  ;  cérémonies  ou 
alTcmblées  de  Chambres  du  jour  de  fa  réception  en 
fa  charge  de  Prefidenten  ladite  Chambre  de  l'Edit, 
Se  jouïr  des  gages  dont  il  jouïflbit  en  ladite  Cham-  , 
bre  ,  Ôc  des  mefmes  honneurs ,  authoritez ,  préroga- 
tives ,  prééminences ,  fonctions  Se  droits  donc  jouïf- 
fent  les  autres  Prefidcns  à  Mortier  dudit  Parlement, 
fans  neantmoins  jamais  pouvoir  fervir  en  la  grand 
Chambre ,  ny  mefmes  preiider  dans  la  Chambre  de 
la  Tournellc  (  En  laquelle  nous  voulons  qu'il  de- 
meure fixe  )  au  préjudice  des  Prefidcns  Catholiques 
qui  feront  moins  anciens  en  réception  que  luy.  Et 
à  l'égard  defdits  Confeillers  de  ladite  Religion  pré- 
tendu* reformée  ils  feront  diftribuez  également  dans 
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les  deux  Chambres  des  Enqucftes  dudic  Parlement, 
fçauoir  cinq  dans  chacune  d'icclles  pour  y  (èrvir 
pareillement  ainfi  que  les  Confeillers  Catholiques; 
avoir  rang  avec  eux  en  toutes  occafions,  cérémonies 
Ôc  afTembfécs  de  Chambres  ,  du  jour  de  leur  récep- 
tion en  ladite  Chambre  de  i'Edit ,  ôc  jouïr  des  gages 
dont  ils  jouïflbient  lors  de  leur  fervice  en  icelle,  ôc 
des  mefmes  authoritez ,  prérogatives  ,  prééminen- 
ces t  fonctions  &  droits  dont  jouïflent  les  aunes 
Confeillers  dudit  Parlement  ,  fans  toutes  fois  pou- 
voir jamais  ferviren  la  grand  Chambre.  Voulons 
néanmoins  que  trois  dcfdits  Confeillers  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  entrent  tour  à  tour  pen- 
dant trois  mois  en  la  Chambre  Tournclle  dudit  Par- 
lement ,  en  (oLtc  qu'il  y  en  ait  toujours  trois  de  fer- 
vice  pendant  toute  Tannée ,  Ôc  que  deux  dentr'eux 
fervent  pareillement  en  la  Chambre  des  Vacations 
félon  leur  tour ,  &  à  commencer  par  les  anciens  com- 
me les  autres  Confeillers  Carholiques.  Et  d'autant 
que  les  Officiers  de  nos  Âdvocat ,  ôc  Procureur  Ge- 
neral fervant  prefentement  en  noftre  dite  Chambre  de 
I'Edit  demeurent  inutiles  au  moyen  de  fa  fuppreflîon 
&  de  l'union  des  Officiers  d'icelle  en  noftre  dire  Cour 
de  Parlement.  Nous  avons  efteint  ôc  fupprimé ,  eftci- 
gnons  ÔC  fuppnmôns  lcfdicsdcux  Offices  de  nos  Ad- 
vocat ôc  Procureur  gênerai ,  Ôc  en  mcfme  temps  créé 
&  érigé ,  créons  ôc  érigeons  en  titre  d'Offices  formez 
deux  Offices  de  nos  Confeillers  en  noftre  dite  Cour  de 
Parlement  de  Tolofe,  poureftre  nofdits  Advocat  ôc 
Procureur  General  ainfi  fupprimés  pourveus  chacun 
d'undefdits  Offices  de  Nos  Confeillers  avec  les  mef 
mcsgagesqui  efloient  afFeftés  aufdits  Offices  de  nos 
Advocat  ôc  Procureur  General, «S:  avec  tels  ôc  femblar 
bles  droits ,  fruicts,  profits  ,  fondions  ,  authorités, 
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prééminences  ,  franchises,  libertcz  ,  ôc  émolument 
donc  jouïiïcnt  les  autres  Confcillers  de  noftre  dit 
Parlement  ,  mefme  tenir  rang  avec  eux  en  toutes  oo 
caftons  ;  cérémonies ,  ou  aflémblées  des  Chambres 
du  jour  de  leur  réception  cfdits  Ortices  de  nos  Advo- 
cat  5c  Procureur  General  ;  à  condition  que  noftre- 
dit  Advocat ,  lequel  fait  profcflîon  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ,  ainli  pourveu  de  ladite  charge 
de  Confeiller ,  ôc  lequel  nous  voulons  eftre  diftri- 
bué  dans  l'une  defditcs  Chambres  d'Enqueftes  com- 
me les  autres  de  ladite  Religion,  ne  pourra  jamais 
montera  la  grand  Chambre  ,  non  plus  que  les  au- 
tres Confeillers  de  ladite  Religion  prétendue  rcfbr- 
N  méc  ,  ains  fervira  feulement  à  la  Tournellc  &c  à 
la  Chambre  des  Vacations  comme  eux  ôc  à  fon  tour 
ainfi  qu'il eft expliqué  cy-dciTus.  Eti'égardde  noftre 
dit  Procureur  General  ,  lequel  eft  Catholique  &  fera 
pourveu  de  Tune  defdites  charges  de  Confeiller  nou- 
vellement créé  il  fera  pareillement  diftribué  à  l'une 
des  Chambres  des  Enqucftes  pour  y  fervir  &  mon- 
ter à  fon  tour  comme  les  autres  Confcillers  Catho- 
liques fans  aucune  diftin&ion.  Quant  aux  deux  Sub- 
ftituts  de  noftre  dit  Procureur  General  fervans  en 
ladite  Chambre lefqucls font  Catholiques,  ils  feront 
pareillement  incorporez  avec  les  autres  fubûiturs  du 
Parquet  du  Parlement  de  Tolofe  ,  tiendront  rang  du 
jour  de  leur  réception  &  y  1er v iront  avec  eux  fans 
aucune  diftinction  ,  3c  avec  les  mcfmcs  gages  dont 
ils  jouïllbicnt  en  ladite  Chambre.  Et  à  l'égard  des 
Hunlîers  Se  Procureurs  (bit  Catholiques  ou  de  la 
Religion  prétendue  reformée  fervans  en  ladite  Cham- 
bre de  PEdit ,  lefqucls  fc  trouveront  bien  &  deuc- 
ment  pourveus  par  lettres  de provilionde  nous, ils 
feront  aufli  incorporés  avec  les  autres  Huiliers  & 
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Procureurs  du  Parlement,  tiendront  rang  parmy  eux 
du  jour  de  leur  réception ,  ôç  jouiront  des  mefmes 
droits  ,  prérogatives  ,  Se  fondions  que  les  autres , 
mefmedcs  gsges  dont  ils  jouïflo:ent  en  ladite  Cham- 
bre. Il  en  fera  ufé  de  mefmc  des  Officiers  de  la  Chan- 
cellerie cfhblie  prés  ladite  Chambre  ,  lcfqucls  feront 
tous  reunis  à  ceux  delà  Chancellerie  prés  noitreditc 
Cour  de  Parlement ,  pour  ne  faire  à  l'advenir  qu'un 
fcul  &  mefmc  corps  de  Chancellerie,  &  jouir  des 
mefmes 'droits  ,  gages,  émolumens  prérogatives  de 
privilèges  dont  ils  jouïflblcnt  ,  &  en  confequence 
Voulons  que  les  fecaux  defquels  les  expédi- 
tions de  la  Chancellerie  prés  ladite  Chambre  font 
fcellés  ,  foient  envoyés  inceflamment  à  no  lire  tres- 
cher  &  féal  Chancellicr  de  Fi  ance  }  le  fieur  le  Tcllier 
pour  eftrc  caliez  en  fa  prefenec.   £t  defirant  pour- 
voir à  l'expédition  des  affaires  qui  font  prefentement 
en  ladite  Chambre  de  l'Edit  de  Caftelnaudary  :  Vou- 
lons &nous  plaie  que  toutes  les  appellations  verba- 
les ou  par  écrit  civiles  &  criminelles  ,  «Se  générale- 
ment toutes  fortes  d'affaires  introduites  ou  retenues 
en  ladite  Chambre  foient  portées  audit  Parlement, 
pour  y  cftre  traitées  &  jugées  ainfi  fk  en  la  mefme 
manière  que  les  autres  affaires  de  la  compétence  du- 
dit  Parlement,  &  fans  aucune  différence ,  fi  ce  n'eft: 
en  ce  qui  concerne  la  difhibution  des  procez  par 
écrit  ,  efquels  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée feront  intereffez ,  lefquels  procez  ne  pourront 
eftrc  diftribuez  aux  Confeillers  Clercs.  Seront  les 
prifonniers  qui  fe  trouveront  és  prifons  de  ladite 
Chambre  de  PEdiâ  tirés  dcfdites  prifons  de  con- 
duits fous  bonne  3c  feure  garde  en  celles  de  noftre 
dit  Parlement  de  Tolofe  ,  Se  tous  &  chacuns  les 
regiftres  ,  papiers ,  facs ,  minutes  >  ôc  écritures  tirées 
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pareillement  des  Greffes  6c  dcladkc  Chambre ,  pou? 
cftrc  portez  en  ceux  de  noftreditc  Cour  de  Parlement, 
le  tout  à  la  diligence  de  noftre  Procureur  gênerai  en 
icclle.  Et  d'autant  que  nous  fommes  informez  que 
par  l'ufage  eftably  en  noftr édite  Cour  de  Parlement 
de  Tolofc  ,  l'on  y  juge  les  procez  au  nombre  de 
fept  Juges  feulement  ,  ce  qui  procède  de  ce  qu'un 
Prefident  ÔC  dix  Confcillers  Catholiques  eftant  tirez 
dudit  Parlement  tous  les  ans  pour  aller  fervir  en 
ladite  Chambre  ,  le  nombre  de  Juges  de  noftredit 
Parlement  en  droit  d'autant  diminue.  Et  comme  au 
moyen  de  la  pre  fente  reiinion  6c  eredion  ,  non  feule- 
ment lcfdits  Prcfidcns  6c  Confcillers  Catholiques  ne 
feront  plus  tirez  dudit  Parlement ,  mais  qu'il  y  aura 
treize  Officiers  d'augmentation:  Voulons  6c  enten- 
dons que  noftre  dite  Coiirdc  Parlement  ne  puiiTe  à 
l'advenu:  faire  Arreft  qu'au  nombre  de  dix  Juges, 
ainfi  qu'il  fc  pratique  en  noftre  Cour  de  Parlement 
de  Paris ,  6c  en  noftre  Grand  Confeil  ;  Et  nonobftant 
tous  ufages  6c  couftumes  à  ce  contraires  aufquelles 
Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cefditcs  prefen- 
tcs.  Si  donnons  en  mandement  à  Nos  amez, 
féaux  les  Genstcnans  noftre  Cour  de  Parlement  de 
Tolofc  ,  que  noftre  prefent  Edit  ils  ayent  à  enre- 
giftter  ,  6c  le  contenu  en  iceluy  entretenir  6c  faire 
entretenir  6c  obferver  félon  fa  forme  &  teneur,  fins 
y  contrevenir  ny  fouftlir  qu'il  y  foir  contrevenu  en 
quelque  forte  6c  manière  que  ce  foit  j  Car  tel  cft 
noftre  plaifir  :  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  6c 
ftablc  à  toujours  ,   Nous  avons  fait  mettre  noftre 
fcél  à  cefditcs  pre  fentes.  Donné  à  Saint  Germain 
en  Layeaumois  de  Juillctl'ande  grâce  1679.  &  de 
noftrcregne  le  37.  parle  Roy  ,  (igné  Phelypeavx. 
Vérifié  an  Parlement  de  Toloje  le  4 .  jioufi  1679. 
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qui  cajfe  un  tcflament  fait  au  profit  des 
anciens  du  Confîfloire  de  Bez^ers. 

Du  17.  Juin  1664. 

ENT  R  E  le  Syndic  du  Clcgé  du  Dioccfc  de 
Bezicrs  demandeur  enrequefte  inférée  en  l'Ar- 
relt  du  Confcil  du  15.  May  166$.  d'une  part  :  Et 
les  Anciens  du  Confiftoirede  l'Eglifc  prétendue  re- 
formée de  Boujan  de  la  ville  de  Bezicrs,  <Sc  Damoi- 
felle  Jeanne  Dugoux ,  défendeurs  d'autre  part.  V  £  u 
au  Confeil  du  Roy  ledit  Arreft  du  15.  May  1663. 
intervenu  fur  larequefte  du  demandeur,  tendante  à 
ce  qu'il  pluft  à  fa  Majeflé  faire  defenfes  à  tous  les 
Sujets  de  fadite  Ma  jette  faifant  profeflion  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée  de  Bezicrs,  de  s'em- 
parer des  biens  6c  hérédité  de  Pierre  de  Portes  ;  Se 
fans  s'arrefter  à  fon  teftament ,  ordonner  que  lcfdits 
biens  appattiendroient  à  fes  plus  proches ,  ainfi  qu'il 
cft  accouftumé  ,  avec  pareilles  defenfes  à  tous  les  fu- 
jets  de  fadite  Majefté  faifant  profeflion  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  de  faire  de  femblables 
teftamens,  &  aufdits  Anciens  de  Confiftoire  de  les 
accepter  à  peine  de  punition  corporelle  :  Surquoy  fa- 
dite Majelîé  auroit  ordonné  que  lcfdites  parties  fe- 
roient  affignées  au  Confcil ,  de  cependant  que  toutes 
pourfuites  furfeoiroient  tant  en  la  Chambre  de  l'Edit 
de  Caftres  ,  que  pardevant  les  Commi  flaires  execu- 
eurs  de  l'Edit  de  Nantes  fur  le  fait  dont  eft  queftion, 
ufqucs  à  ce  qu'autrement  en*ait  efté  ordonné.  Ex- 
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ploir  de  lignification  dudit  Arrcft  aux  défendeurs  J 
avec  affignation  à  eux  donnée  audic  Confeil  en  con- 
fequence  ,  du  dernier  dudit  mois  de  May  1663. 
Appointemcnt  de  règlement  pris  entre  les  parties  eh 
la  prefente  inftanec  le  iz.  Aouft  audit  an  1663. 
à  communiquer ,  écrire  ôc  produire,  (ans  que  les  qua- 
lircz  puilTcnt  prejudicicr.  Coppie  du  teftament  dudit 
de  Portes ,  du  15.  Mars  1661.  Requcfte  prefentée  par 
ladite  Damôifelle  Jeanne  Dugoux  &  confors  ,aufdits; 
Commiflâires  députez  pour  l'exécution  de  l'Edit  de 
Nantes,  à  ce  que  defenfes  fuflent  faites  aux  Mîniftrcs 
de  Boujan ,  Anciens  de  ladite  Eglifc ,  &  autres ,  fous 

Î>retexte  du  teftament  dudit  de  Portes  ,  de  s'ingerer  en 
a  poiîeiïion  &  jouïfïànce  des  biens  meubles  &  im- 
meubles par  luy  dclaiflez  ;  &  de  troubler  ladite  Du- 
goux ,  &  tous  autres  en  la  pofleffion  &  jouïflanccdcs 
Biens ,  meubles  Se  immeubles  par  luy  delaiflèz  ;  Que 
les  Miniftresôc  Anciens  Croient  tenus  de  reprefenteir 
les  effets  dont  ils  fc  font  faifis ,  fur  les  peines  portées 
par  lefdirs  Edits;  Sur  laquelle  eft  l'Ordonnance  def- 
dits  Commiflaites ,  du  21.  Février  166$.  pour  faire 
aiïigner  les  défendeurs.  En  fuite  eft  ladite  affignation. 
Autre  Requefte  dudit  Syndic  du  Diocefe  de  Bezicrs 
aufdits  Commiflâires  ,conrenant  leur  intervention  en 
l'inftance  d'entre  ladite  Damôifelle  ,  lefdits  Mini/ères 
Se  Anciens  du  14.  dudit  moisde  Mars.  Arreftdela 
Chambre  de  l'Edit  de  Cadres  rendu  entre  lefdits  An- 
cien s  du  Con Ci ftoire  Se  ladite  Dugoux  ;  portant  caflâ- 
tion  des  aflîgnations  données  devant  lefdits  Commif- 
faires ,  avec  main  levée  par  provifîon  des  chofes  faifies 
du  18.  May  1663.  Autre  Arreft  de  la  Chambre  de  l'E- 
dit  de  Paris  du  7. Septembre  1655.  par  lequel  cntt'au- 
très  chofes  les  Miniftres&  Anciens  des  Eglifes  de 
Chaliffc,  Nevers,  Ttirat,  Défions  &  Agenpnt  efté 
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Colloquez&  mis  en  ordre  pour  pluficurs  fommes  de 
deniers  à  eux  léguez.  Coppie  d'Arrcftdu  Confeildu 
zo,  Février  1647.  portant  entr  autres  chofesque  lef 
dits  Anciens  &  les  Miniftres  de  ladite  R.  P.  R.  fc- 
roient  payez  des  interefts  courans ,  portions  Se  rentes 
à  eux  deues  par  les  Communautez ,  tant  pour  le  pafle 
que  pour  l'avenir.  Autre  copie  d'Arrcft  duditConfeil 
du  19.  Mars  1614.  par  lequel  conformément  à  l'Ar- 
ticlexlij.  des  Articles  particulière  de  i'Edit  de  Nantes, 
il  eft  permis  à  Paul  Guillon ,  au  nom  de  Procureur  du 
Çonfiftoirc  de  Xaintes,  de  pourfuivre  tous  droits  8c 
légats  pour  rentretcnementdcs  Miniftres ,  Docteurs, 
eteoliers  Se  pauvres  de  ladite  R.  P.  R.  à  la  charge  que 
l'Aivocatdu  Roy  aflîfteroit  à  le  reddition  de  fes  com- 
ptes. Autre  copie  du  teftament  dudit  Pierre  de  Portes^ 
du  20.  Avril  1656.  par  lequel  il  nomme  &  inftitucl 
pour  Ton  héritière  ladite  Damoifcllc  Jeanne  Dugoux. 
Accède  fommatian  faite  aux  Anciens  de  ladite  Eglilc 
de  Boujan  à  larequefte  de  ladite  Dugoux  ,  de  luy 
rendre  Se  reftituer  tous  les  meubles ,  denrées  ,  titres, 
Se  autres  chofes  appartenantes  audit  feu  de  Portes , 
Se  contenues  en  l'inventaire  de  fes  biens  ,  mcfme  une 
relique  de  bois  de  la  fiinte  Croix,  du  1 6 .  Février  1 66$. 
Exploit  de  faille  fait  à  la  requeftede  ladite  Damoi- 
fellc  Dugoux  des  immeubles  dudit  de  Portes,  du  16. 
Février  166$. Efcritures  Se  productionsdefdits  Syn- 
dic du  Clergé,  &  Anciens  du  Çonfiftoirc  de  Bezicrs 
fuivant  ledit  règlement  de  la  prefente  inftance.  Con- 
tredits fournis  par  lefdits  Anciens  contrcla  production 
dudir Syndic  le  5.  Mars  16 6 4.  Requeftede  Indice  Da- 
moifclle  Dugoux  du  10.  Mars  1664.  fig'ûftée  ledit 
jour  ,  contenant  fa  déclaration  ,  que  pour  fatisfairc 
audit  appoinrement  elle  employé  ce  que  ledit  Syndic 
du  Clergé  a  écrit  Se  produit ,  Se  adhère  à  fes  concla- 
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lions  afin  de  rcnvoy  pardevant  lefdits  Commiflairs^ 
de  l'Edit  de  Nantes.  Arrcft  dudit  Confeil  du  1 4 .  Mars 
1664.  contradi&oirement  rendu  entre  les  parties  en 
la  prefente  inftance,  portant  rétention  de  leurs  pro- 
cez  &  différends  :  &  pour  y  faire  droit  ,  ordonne 
qu  elles  adjoufteroient  à  leurs  productions ,  écriroîent 
éc  produiroient  tout  ce  que  bon  leur  i embleroit  dans 
huitaine  pour  tous  délais ,  pour  ai;  rapport  dudit  ficur 
Commiflàire  leur  eftre  fait  droit  ,  dépens  refervez. 
Exploit  de  fignification  dudit  Arreft  du  13.  Ayril 
audit  an  1664.  A  cires  refpe&ivement  lignifiez  à  la 
requefte  dudit  Syndic  du  Clegé  deBeziers,  &  An- 
ciens du  Confiftoire  dudit  lieu  les  n.  &  23.  May 
1664.  contenant  que  pour  fatisfaire  audit  Arreft  de 
rétention  ils  employent  ce  qu'ils  ont  écrit  &  produit 
avant  iceluy.  Forclufion  furabondante  du  13.  dudit 
mois  de  May  ,  de  fatisfaire  par  ladite  Damoifelle 
Dugoux  audit  Arreft  de  rétention.  Certificat  du 
garde  des  facs  du  Confeil  de  ce  jourd'huy  ,  que  ladite 
Damoifelle  Dugoux  n'a  produit  aucune  chofe.  Ouy 
le  rapport  du  fieur  Davaux  Commiflàire  à  ce  député, 
&c  tout  confideré;  Li  Roy  en  son  Conseil, 
faifant  droit  fur  Tinftance  ,  fans  s'arrefter  au  tefta- 
nient  fait  par  ledit  défunt  de  Portes  au  profit  des  An- 
ciens du  Confiftoire  de  Bezicrs  de  la  Religion  préten- 
due reformée  a  ordonné  Se  ordonne  que  les  biens 
dudit  défunt  de  Portes  feront  partagez  entre  fes  hé- 
ritiers fuivant  l'ufage  du  païs.  Fait  (a  Majefté  defen- 
fes  à  ceux  delà  Religion  prétendue  reformée  de  faire 
fernbiables  teftamens  ,  ny  aufdits  Anciens  de  leur 
Confiftoire  de  les  acceptera  peine  de  nullité,  con- 
damne lefdits  défendeurs  aux  defpens.  Fait  au  Con- 
feil Privé  du  Roy  ,  tenu  à  Paris  le  17.  jour  de  Juin 
1664.  Collationné ,  Signé,  Maissat. 
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Servant  de  Règlement  contre  ceux  de  U 
R.  P.  R.  touchant  les  Offices  ,  les 
Emf)loys>  &  les  Maijlrifes. 

Du  6.  Novembre  1679. 

U  R  la  Rcquefte  prefentée  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil,  par  le  fieur  Marquis  de  Ruvi- 

 gny ,  Député  gênerai  des  Sujets  de  fa  Majeftc 

faifans  profeflion  de  la  Religion  prétendue  reformée  y 
contenant  qu'encore  que  l'Article  z8.  de  l'Edit  de 
Nantes  déclare  bien  precifément  lcfdits  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  capables  de  tenir  &  exer- 
cer tous  Eftats,  Dignitez,  Offices, &  Charges  pu- 
bliques ,  Royales,  &  Seigneuriales,  le  Parlement  de 
Tolofe  a  rendu  un  Arreft  le  5.  Février  \66$>  fur  le 
requifitoire  du  fieur  Procureur  General,  qui  enjoint 
aux  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  de  la  Province  de 
Languedoc  ,  qui  ont  eftably  des  Juges  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  de  procéder  à  la  nomina- 
rlon  de  Juges  Catholiques  dans  un  mois  ,  à  peifec 
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de  privation  de  leur  Jufticcs  ,  8c  fait  deffences  auC- 
dits  Juges  de  s'immiffer  à  rendre  la  Juftice ,  à  peine 
de  faux  ,  nullité ,  caffàtion ,  8c  de  mille  livres  de- 
mande ;  l'exemple  duquel  Arreft  a  donn  é  lieu  au  fieur 
Procureur  General  au  Parlement  de  Guyenne,  de 
s'oppofer  à  Tinflallation  de  Maiftre  Jonas  Marchais, 
faifantprofcffiondcla  R.  P.  R.  pourvu  parla  Dame 
Duchcflcde  Rohan  de  l'Office  de  Juge  àMontlieu  de 
Jurifdi&ions  qui  en  dépendent  1  8c  luy  fit  faire  des 
deffenfes  d'exercer  ladite  Charge  par  deux  Arreftsdes 
25.  May ,  8c  27.  Novembre  1667.  ce  qui  obligea  la- 
dite Dame  Duchelïè  de  Rohan  de  fe  pourvoir  au 
Confeil,  où  elle  obtint  Arreft  le  21.  Février  166%. 
portant  que  ledit  ficur  Procureur  General  envoyé- 
toit  dans  deux  mois  aa  Greffe  du  Confeil ,  les  mo- 
tifs defdits  deux  Arrefts  de  25.  May  8c  27.  Novem- 
bre 166 7.  de  cependant  luy  auroit  fait  deffenfes  8c 
à  tous  autres  de  troubler  ledit  Marchais  en  la  fonc- 
tion 8c  exercice  dudit  Office  de  Juge  de  Montlieu  8c 
Jurifdi&ions  qui  en  dépendent ,  8c  (te  s'adreffèr  pour 
raifon  de  ce  audit  Parlement  ,  à  peine  de  nullité, 
caflation  de  procédures ,  8c  de  tous  dépens  domma- 

{;es ,  8c  interefts.  Ce  qui  faifoit  allez  connoître  que 
e  Confeil  n'approuvoit  pas  la  contravention  que 
les  Arreftsdes  Parlcmens  de  Tolofe,  ÔC  de  Guyenne, 
faifoient  à  l'Edit  de  Nantes,  ny  qu'ils  prifïènt  con- 
noiflanec  des  affaires  de  cette  nature  :  néanmoins  le- 
dit Parlement  de  Tolofe  ^  par  un  autre  Arreft  du  28. 
Juin  1673.  a  ordonné  que  celuy  du  5.  Février  \66y 
fera  exécuté  dans  la  Province  de  Guyenne ,  en  ce  qui 
eft  de  fon  rcfïbrt ,  lefquels  Arrefts  du  Parlement  de 
Tolole  ayant  cfté  lignifiez  à  Maiftre  David  Guy , 
Juge  du  Marquifatdc  Cardaijlac  ,  il  fe  feroit  pour- 
vu au  Confeil  où  il  auroit  obtenu  Arreft  lefixiéme 
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Décembre  1673.  portant  que  le  (leur  Procureur  Ge- 
neral au  Parlement  dcTolofc  envoyeroit  dans  deux 
mois  au  Greffe  du  Confeil,  les  morifs  defdits  Ar- 
refts, 6c  cependanr  luy  fait  deffenfes  &  à  rous  autres 
de  troubler  ledit  Guy  en  la  fonction  de  fa  Charge 
de  Juge  de  Cirdaillac,  &  de  s'adrefTer  pour  raifon 
deceaudir  Parlement  de  Tolofe,  à  peine  de  nullité, 
Caflàtion  de  procédures  ,  dépens  ,  dommages  ôc  in- 
terefts ,  au  préjudice  duquel  Arreft ,  &  d'un  précèdent 
qui  faifoit  pareilles  deffenfes  au  Parlement  de  Guyen- 
ne 5  ecluy  de  Tolofc  a  encore  rendu  Arreft  le  28.  Fc* 
vricr  1679.  ty11  deffend  aux  Seigneurs  Hauts- Jufti- 
ciers,  d'établir  des  Officiers  autres  que  de  Catholi- 
ques ,  &  celuy  de  Guyenne  en  a  rendu  un  le  28.  Juil- 
let de  la  mcfmc  année  portant  que  lefdits  Seigneurs 
Hauts-Juft  iciers  qui  ont  ctably  des  Juges  de  la  Rc. 
ligion  prétendue  reformée  dans  leurs  juftices  procé- 
deront dans  trois  mois  à  ia  nomination. d'autres  Ju- 
ges Catholiques ,  à  peine  de  trois  mille  livres,  &  de 
privation  de  leurs  Juftices,  &  deffenfes  aufdits  Ju- 
ges de  s'immifler  à  rendre  la  Juftice,  à  peine  de  faux, 
nullité ,  caflàtion  de  procédures ,  mille  livres  d'amen- 
de ,  ce  qui  eft  contre  la  difpoûtion  expreflè  dudit  Ar- 
ticle 17.  de  l'Edit  de  Nantes  ;  &  de  plulieurs  au- 
tres faits  en  faveur  des  Sujets  de  fa  Majefté  faifanc 
pcofcflion  de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  ÔC 
un  attentat  manifefte  contre  les  deffenfes  portées  par 
deux  Arrefts  du  Confeil  :A  ces  causes,  re- 
roit  le  Suppliant  qu'il  pleuftà  fa  Majefté  caiTer  lef- 
dits Arrefts  rendus  aux  Parlcmens  de  Tolofe ,  ôc  de 
Guyenne,  les  5.  Février  1665.  5.  May,  ÔC  27. No- 
vembre 1667.  28.  Juin  1673.  28.  Février,  3c  28. 
Juillet  1679.  &  autres  femblables  qui  pourvoient 
avoir  efté  rendus ,  fait  deffenfes  à  toutes  perfonnes 
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de  s'en  ayder ,  d'empêcher  les  Seigneurs  Hauts-Juf- 
ticiers  dans  l'étendue  du  Royaume,  de  pourvoir  des 
Officiers  de  la  Religion  prétendue  reformée  indiffé- 
remment comme  les  Catholiques ,  fuivant  ledit  Ar- 
ticle Z7.  de  PËdir  de  Nantes  ,  &  de  fc  pourvoir  pour 
raifon  de  ce  ailleurs  qu  au  Confeil.  Veu  ladite  Re- 
quefte  fignéc  Turpin  Avocat  du  Suppliant ,  5c  les 
Arrefts  y  énoncez.  Ouy  le  rapport  &  tout  confideré. 
LE  ROY  EN  SON  CONSEIL, 
fans  avoir  égard  aux  Arrefts  du  Confeil  defdits  jours 
li.  Février  1668.  &  6.  Décembre  1673.  a  ordonne 
6c  ordonne  que  ceux  des  Parlemens  de  Tolole,  ÔC 
de  Guyenne  des  5.  Février  \6dy  1$.  May  ,  &c  27. 
Novembre  1667.  28.  Juin  1673.  &  28.  Février  1679. 
feront  exécutez  félon  leur  forme  3c  teneur ,  &  con- 
formément à  iccux  ,  fait  Sa  Majefté  très  -expreflès 
deffenfes  à  tous  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  foir  Ca- 
tholiques ,ou  de  la  Religion  prétendue  reformée; 
d'eftablir  dans  leurs  terres  des  Officiers  autres  que 
de  Catholiques  à  peine  de  quatre  mille  livres  de- 
mande ,  dépens,  dommages  5c  interefts.  Fait  au  Con- 
feil d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu  à  S. 
Germain  en  Layc,  le  6.  jour  de  Novembre  1679: 
Signé  ,  Phelipeaux. 

*&'^m-mmm  :«  m- 

D  EC  LARAT 1  O  N  Dr  ROr^ 

Portant  deffenfes  a  ceux  de  la  Religion  P.  R. 
de  faire  les  fonliions  de  Sages-Femmes. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
6c  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  Prefentcs 
Litres  vcuont  :  Salut.  Nous  avons  cfté  informer 
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qu'il  fc  commet  beaucoup  d'abus  par  ceux  de  la  Rc 
ligion  prétendue  reformée  de  l'un  3c  de  l'autre  fexe  ^ 
qui  fe  mêlent  d'accoucher  3c  faire  les  fonctions  de 
Maîtrefles  Sages -Femmes  dans  l'étendue  de  noftrc 
Royaume  ,  en  ce  que  fuivant  les  principes  de  leur 
Religion ,  ne  croyant  pas  le  Baptême  abfolument 
neceflairc ,  3c  ne  pouvant  pas  d'ailleurs  ondoyer  les 
enfans  ,  parce  qu'il  n'eft  libre  qu'aux  Miniftres 
de  Baptifcr,&  mcfme  dans  les  Temples,  quand  il 
arrive  que  des  enfans  font  en  péril  de  leur  vie ,  l'ab- 
fence  defdits  Miniftres ,  ou  1  eloignement  des  Tem- 
ples caufe  ibuvent  leur  mort  fans  qu'ils  ayent  rc- 
ccu  le  Baptême  ;  qu'il  arrive  encor  que  lors  que  lcf- 
dits  de  la  Religion  prétendue  reformée  font  em- 
ployez à  l'accouchement  des  femmes  Catholiques  t 
quand  ils  connoiflènt  qu'elles  font  en  danger  de  la 
vie ,  comme  ils  n'ont  pas  de  croyance  aux  Sacrcmens, 
ils  ne  les  avertirent  point  de  l'cftat  où  elles  fe  trou- 
vent ;  en  forte  qu'elles  meurent  fans  que  lcfdits  Sa- 
cremens  leur  ayent  efté  adminiftrez.  A  quoy  vou- 
lant pourvoir  3c  empefeher  en  mcfme  temps  ,  que 
les  enfans  illégitimes  dont  on  cache  la  naiflanec  ,  Se 
dont  l'éducation  eft  ordinairement  confiée  à  ceux  qui 
accouchent  les  mères ,  s'ils  font  profeflion  Religion 
prétendue  reformée  ,  ne  les  inftruifcnt  dans  ladite 
Religion  \  bien  que  les  percs  &  mères  faflcnt  pro- 
feflion de  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  3c 
Romaine  :  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  mou- 
vans,  de  l'avis  de  noftre  Confcii  3c  de  noftrc  certai- 
ne feienec  ,  pleine  puiflanec  Se  autorité  Royale  ; 
Avons  dit  3c  déclaré  ,  difons  &  déclarons  par  ces 
Prcfentes  lignée  de  noftre  main ,  Voulons  3c  nous 
plaift  \  Qujiucuncs  perfonnes  de  quelque  fexe  que 
ce  foit  failant  profeilion  de  la  Religion  prétendue 


400  Déclarations 

formée  nepuiiTentd'orefnavantfe  mêler  d'accoucher 
dans  noftre  Royaume ,  païs  Se  terres  de  noftre  obeïf- 
fance,  des  femmes ,  tant  de  la  Religion  Catholique 
Apoftolique  Se  Romaine,  que  de  laR.P  R.  leur 
faiiant  trescxpreiTcs  inhibitions  cVdcfFenfes  de  s'y  irri- 
mifeer ,  à  peine  de  3000.  livres  d'amande ,  Se  d'eftre 
procédé  extrordinaircment  contre  les  contrevenans  j 
&  ce  faiiant  avons  dérogé  Se  dérogeons  à  l'Article 
30.  de  noftre  Déclaration  du  premier  jour  de  Février 
1669.  par  laquelle  Nous  avons  ordonné,  que  nos 
Sujets  de  la  R.  P.  R.  feront  admis  fk  receus  à  tous  les 
Arts  &Mefticrs  dans  les  formes  ordinaires  des  Ap- 
prentiilages  Se  Chcf-d'ccuvres  dans  les  lieux  où  il  y  a 
Maîtrifc.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  Se 
féaux  Confeillcrs  ,  les  Gens  tenans  noftre  Cour  de 
Paiement  de  Paris  ,  Baillifs,  Senefchaux  ,  Se  à  tous 
autres  nos  Jufticiers  Se  Officiers  qu'il  appartiendra, 
que  cefditcs  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier 
6c  enregiftrer  purement  Se  Amplement ,  le  contenu  en 
icclles  exécuter ,  garder  Se  obfcrver  félon  leur  forme 
Se  teneur ,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations  ,  Ar- 
refts  Se  Reglcmens  à  ce  contraires  5  enjoignons  à  nof- 
tre Procureur  General  Se  fes  Subftituts  ,  de  faire 

!>our  raccompliflement  de  noftre  intention  ,  toutes 
es  pourfuites  Se  requifitions  nccelTaircs,  Se  à  tous 
nos  Sujets  de  donner  avis  aux  Juges  des  lieux  ,  des 
contraventions  qui  pourront  eftic  faites  à  ccfdites 
Prefentes  ;  Car  tel  eft  noftre  plaifir  :  En  témoin  de- 
quoy  Nous  avons  fait  mettre  noftre  fccl  à  ccfdites 
Prefentes.  Donné  à  S.  Germain  en  Layelc  10.  jour 
du  mois  de  Février ,  Tan  de  grâce  mil  lix  cens  quatre- 
vingt  ,  Se  de  noftre  règne  le  trente-feptiéme.  Signé  > 
L  O  U  1  S  ,  &  fur  lcreply ,  Par  le  Roy  -9  Coi^ber  r  » 
êe  fcellées  du  grand  fecau de  cire  jaune. 

Regtfttéet 
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Pegiftrées  ouy  &  ce  requérant  le  Procureur  Gene- 
ral du  Roy  ,  pour  cftte  exécutées  fehn  leur  forme  & 
teneur,  rjr  Copies  colladonnies  ,-eflre  envoyées  dans 
les  Bailliages  rjr  Sencftba;<j[ées  du  k'jfon  pour  y  eftre 
pareillement  regi/îrées  ,  enjoint  aux  Subftituts  dit  Pro- 
cureur General  du  Roy  d'y  tenir  la  main  ,  <jr  d'en  cer- 
tifier la  Cour  au  mois.  A  Paris  en  Parlement,  le  19. 
Septembre  1680.  Signé,  J  A  c  qjii  e  s. 

R  EG  L  EM  ENT  gVE  LE  ROY 
Veut  cftrc  obfiervé  par  /es  Adjudicataires  de 
fies  Fermes  des  Gabelles ,  Aydes  ,  Entrées , 
Cinq  Groffes  Fermes ,  &  autres ,  lors  qu'elles 
feront  adjugées  en  fin  Confie  il. 

Du  11.  Jum  16S0. 
PREMIEREMENT* 

SA  Majefté  veut  que  les  feuls  Catholiques  ,  A- 
poftoliques  Se  Romains  foient  admis  dans  les 
Fermes,  foit  comme  Adjudicataires,  foient  comme 
Participe 5  ou  Intcreiïez. 

IL  Ordonne  Sa  Majefté  ,  que  trois  jours  après 
que  les  adjudications  feront  faites ,  les  Adjudicataires 
donneront  Tcft  it  des  noms  &  furnoms  de  tous  ceux 
qui  y  feront  imcrcfîèz  „  avec  les  parts  &  portions 
que  chacun  d'eux  aura  en  vingt  fols ,  dont  les  Socie- 
tcz  feront  compofées. 

1 1  L  Fait  Sa  Majefté  deffênfcs  rrcs-cxprciTes  à  tous 
Aiîbcicz  de  fous-afibeier  ,  ou  donner  part'  en  leurs 
J>arts  à  qui  que  ce  foit,  fans  ordre  &  permiffion  ex- 
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prelTe  de  Sa  Majefté ,  laquelle  permiflîon  fera  don- 
née par  Arrcft  du  Confcil.  t 

I  V.  Comme  auflî  de  partager  ieparément  aucun 
des  profits defdircs  Fermes,  comme  confifeation ,  in- 
teiefts  d'avances  ,  indemnitez  &  gratifications ,  &C 
tous  autres  profits  de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils 
puiflènt  eftre  :  5c  au  contraire  ,  veut  Sa  Majefté  que 
le  tout  foit  rapporté  dans  la  malTc  commune  ,  5c 
dans  la  cailTe  de  leurs  Fermes ,  pour  eftre  partagé  éga- 
lement en  fin  de  chacune  année. 

V.  Leur  permet  néanmoins  Sa  Majefté  de  prendre 
leurs  Droits  de  prefenec,  &  les  dépenfes  des  voyages 
qu'ils  feront  obligez  défaire  pour  le  bien  5c  l'avan- 
tage de  leurs  Fermes  dans  les  Provinces  5c  Gcncrali- 
tez  de  leurs  dépendances. 

V  I.  Veut  Sa  Majefté  que  toutes  les  Sous  Fermes 
defdites  Fermes  (oient  faites  en  prefenec  d'une  per- 
fonnequi  fera  nommée  à  cet  effet ,  &  foient  données 
au  plus  offrant  &  dernier  encheriffeur ,  après  trois  Pu- 
blications Ôc  trois  remifes  confecutives. 

V  1 1.  Veut  pareillement  Sa  Majefté ,  que  tous  les 
Sous-Fermiers  donnent  un  cftatou  mémoire  certifié 
d'eux  de  tous  les  Aflbciez  en  chacune,  avec  les  parts 
&  portions  que  chacun  d'eux  aura  en  vingt  fols  , 
dont  lcfdites  Socictez  feront  compofées. 

VIII.  Dcffenfcs  d'admettre  aucun  autre  InterefTé 
dans  leurs  Sous- Fermes,  ou  de  donner  aucune  part 
ou  intereft  dans  leurs  parts  &  portions,  directement 
ou  indirectement ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit 
fans  ordre  exprés  de  Sa  Majefté ,  qui  fera  accordé  par 
Arrcft  du  Confcil. 

I X.  Fait  pareillement  dcfFcnfes  aux  Sous-  Fermiers 
de  faire  des  Arriers  Fermiers  j  Sa  Majefté  voulant 
que  tous  ceux  qui  prendront  lcfdites  Sous- Fermes  des 
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Fermiers  Généraux,  exercent  lefditcs  Sous-Fermes à 
ou  par  eux  ,  ou  par  leurs  Commis. 

X.  Comme  aufli  d'admettre  dans  les  Sous  Fermes , 
ni  fe  fervir  d'aucuns  Dirt&curs ,  Contrôlleurs ,  Com- 
mis ,  Capitaines  ,  Brigadiers  ,  Archers  ,  &  Gardes 
établis  pour  la  confervation  des  Droits  defdites  Fer- 
mes ,  &  de  tous  autres  employez  à  la  direction  & 
ceconomie  d'kcllcs ,  qui  foient  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  j  Sa  Majcfté  voulant  que  les  feuls 
Catholiques,  Apoftoliqucs  ôc  Romains  foient  em- 
ployez à  la  régie  &  direction  de  fes  Fermes. 

X  I.  Sa  Majcfté  defFend  pareillement  à  tous  A^  o- 
tats  de  fes  Confcils  de  prendre  part  aufdites  Fermes 
générales  &  Sous-  Fermes ,  à  peine  de  perce  de  leurs 
Charges ,  lefquellcs  Sa  Majelté  déclare  dés  -  à  -  pre- 
fent  impetrables  en  cas  de  contravention. 

XI.  Fait  aufli  Sa  Majcfté  tres-expreflès  derTcnfes 
à  tous  fes  Fermiers  généraux  cle  donner  aucune  gra- 
tification, penftbn,ny  prefent ,  dire&cmcnt  ou  in- 
directement, pour  quelque  caufe  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  fans  ordre  exprès  de  Sa  Maj-fté; 

XII.  En  cas  de  contravention  aux  Articles  dli 
prelent  Règlement,  Sa  Majefté  condamne  des  a-pre- 
fent  les  Fermiers  Généraux  en  une  amende  de  cin- 
quante mille  livres  ,  &  les  Sous.  Fermiers  en  dix  mille 
livres  pour  chacun  Article  de  contravention  ,  au 
payement  dcfquelles  fouîmes  ils  feront  contraints 
ïblidairement  comme  pour  les  propres  deniers  8c 
affaires  de  Sa  Majcfté  :  laquelle  ordonne  que  le  pre- 
fent  Règlement  fera  publié  en  fon  Confcil  aupara- 
vant la  publication  des  Fermes  ,  ôc  affiché  par  tout 
où  befoin  fera,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  ;  comme 
aufli  que  tous  les  Intereflèz  en  chacune  Ferme  gé- 
nérale &  Sous- Ferme,  s'obligeront  à  l'exécution  di- 

C  c  1  j 
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celuy  entre  les  mains  du  Secrétaire  du  Confeil  de  fes 
Finances  ,  en  faifant  leurs  fourmilions  pour  le  cau- 
tionnement defditcs  Fermes. 

Fait  &  arrefli  au  Confeil  Royal  des  Finances, te- 
nu a  Fontainebleau,  l'onzième  jour  de  Jum  1680. 
Signé >  C  o  1  B  e  R  t. 

■m  m  ***  ***   m  ***  m  *** '  *** m  &*-mm*** 

ARR£ST  BV  CONSEIL  D'ESTAT, 
portant  deffenfeS  aux  Receveurs  Généraux 
des  Finances ,  de  traiter  du  recouvrement 
des  Tailles  des  Estions  avec  aucune  fer- 
fonne  de  la  R.  P.  R.  ny  d'employer  audit 
recouvrement  aucuns  Commis  &  Huifien 
de  ladite  Religion. 

Du  17.  Aouft  1680. 

IE  ROY  s'eftant  fait  reprefenter  le  Régie" 
j  ment  fait  &  arrefté  par  Sa  Majefté  en  fou 
Confeil  Royal  des  Finances  1  onzième  Juki 1  1680. 
par  lequel  Sa  Majefté  a  déclare  que  les  feuls  Catho- 
liques,  Apoftoliques  &  Romains  feraient  admis  dans 
fe^  Fermes  ,  foit  comme  Ad  judicata.res ,  foit  comme 
Participes  &  Intereflèz  ,  Se  fait  deftenfes  aux  Adju- 
dicataires de  fe  fervir  d'aucuns  Directeurs  &  Com- 
mis qui  foient  de  la  Religion  prétendue  reformée. 
Et  Sa  Majefté  voulant  que  le  mefme  Règlement 
foit  obfervé  à  l'égard  des  Rcceptes  générales  des  Fi- 
nances &  Rcceptes  particulières  des  Ta.lles  :  Ouy 
•    û  rapport  du  (leur  Colbert  Confeiller  au  Confeil 
Rayai ,  Contrôleur  gênerai  des  Fmances  :  S  A 
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MAJESTE'  ESTANT  EN  SON  CONS  ElL 
a  fait  tres-cxprclTes  deffcnfcs  aux  Receveurs  généraux 
des  Finances  en  chacune  Generaliré  de  traiter  du  re- 
couvrement des  Tailles  des  Elections  avec  aucune 
perfonnede  la  Religion  prétendue  icformce  ,  &  auf- 
dits  Receveurs  généraux  de  Receveurs  particuliers 
ou  Commis  aux  Rcccptes  des  Tailles  en  chacune 
Election  de  fe  fervir ,  ny  d'employer  à  leurs  recouvre- 
mens  aucuns  Commis  ny  Huiflîcrs  de  ladite  Religion 
prétendue'  reformée, à  peine  de  fufpcnfion  de  leurs 
Offices  pendant  cinq  ans  à  l'égard  des  titulaires  ,  ôc 
de  dcux.mille  livres  d'amende  contre  les  Commis  aux 
Rcccptes  qui  les  auront  employez.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefte  aux  fieurs  Commiftaircs  départis  pour  l'exécu- 
tion des  ordresdefa  Majcftédans  les  Gcneralitez  ,  de 
tcnirla  main  à  l'éxecution  du  prefent  Arrcft ,  qui  fera 
lea,  publié,  Se  affiché  par  tout  où  il  appartien  Jm,à  ce 
qu'aucun  n'en  ignore.  Fait  au  Confeil  d'Efht  du 
Roy  ,  fa  Majeftéy  eftant ,  tenu  à  Rocroy  le  17 .  Aoiift 
1680.  Signé  ,  Colbert, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  ,  Dauphin  de  Viennois ,  Comte 
de  Valentinois  &  Diois ,  Provence  ,  Forcalquier ,  8c 
terres  adjacentes  :  A  nos  Amcz  de  Féaux  Confeillers 
en  nos  Conleils  ,  Maîtres  des  Requeftes  ordinaires 
de  noftre  Hoftcl ,  les  fieurs  Intendans  Se  Commif- 
faires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les 
Provinces  &  Gcneralitez  de  noftre  Royaume, Salut. 
Nous  vous  mandons  &  ordonnons  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  l'Arreft  ,dont  l'extrait  cftcy-artaché 
fous  le  contre feel  de  noftre  Chancellerie ,  cejourd'huy 
donné  en  noftre  Confeil  d'Eftat ,  Nous  y  eftant  :  le- 
quel Nous  commandons  au  premier  noftre  Huiflier 
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ou  Sergent  fur  ce  requis ,  de  (ïgnificr  aux  Receveurs 
Généraux  de  nos  Finances  ,  Receveurs  des  Tailles 
des  Elections,  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  caufe  d  ignorance  ;  &  de 
faire  pour  l'entière  exécution  dudit  Arrcft,  que  Nous 
voulons  eftre  ieu  &  publié  par  tout  où  bcloin  fera, 
tous  commandemens ,  lbmmations,  défenfes  fur  les 
peines  y  contenues ,  &  autres  a&es  Se  exploits  né- 
cessaires, fans  autre  permiffion.  Et  fera  ajouté  foy  , 
comme  aux  Originaux  ,  aux  Copies  dudit  Arreft  & 
des  Prcfentcs  collationnées  par  l'un  c|c  nos  amez  Se 
féaux  Confcillers  &c  Sccrctaitcs  :  Car  tel  cft  noftre 

{>laifir.  Donné  à  Rocroy  le  dix-fcptitmc  jourd'Aouft, 
'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingts ,  &  de  noftre 
règne  le  trente- huitième.  Signé  ,LOUIS.  Et  plus 
bas  Par  le  Roy  Dauphin ,  Comte  de  Provence ,  en 
fon  Confeil ,Colbert.  Et  fcellç. 

JRREST  Dr  CONSEIL  &ESTAT, 
concernant  les  Notaires ,  Procureurs  poftulans  > 
HuiJTiers  &  Serons  de  la  R,  1\  R. 

Du  28.  Juin  léii. 

LE  R Q  Y  s'eftant  fait reprefenter  en  fon  Confeil 
fonEdkdu  mois  d'Avril  1664.  portant  redu- 
âlonde-s  NoraiieSjTabeiiions,  Procureurs  poftulans, 
Huiflïcrs  &  Scrgcns  dans  les  Villes,  Bourgs  &  Pa- 
roiffesdu  Royaume,  au  nombre  porté  par  iceluy ,  ÔC 
les  Arrefts  donnez  en  conlcquencc  ,  par  lefquels  il 
auroit  cfté  ordonné  que  ceux  defdits  Officiers  qui 
(noient  refervez  par  les  Eftats  qui  feroient  arreftez  au 
Confeil,  feroient  tenus  de  prendre  des  Lettres  de  Pro- 
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vifions  deux  mois  après  la  publication  d'iceux.  Et  Sa 
Majefté  ayant  bien  voulu  par  une  grâce  particulière  rc- 
fcrvcr  aucuns  des  Notaires,  Procureurs  portulans, 
Huiflîers  Se  Sergensqui  fc  trouvèrent  pour  lors  fai- 
fant  profeflion  de  la  R.  P.  R  Se  leur  permettre  d'en 
conrinuer  l'exercice  Se  fonction  par  Arrrrt  de  fou 
Confcil  des  dernier  Octobre  1665.  Se  18.  Février 
1667.  fans  cftre  obligez  d'obtenir  des  Lettres  de  pro- 
vifions  dans  les  délais  accordez  aux  aunes  Officiers 
Catholiques  refervez  ,  afin  de  leur  donner  moyen  de 
conferver  leurs  Offices,  foit  en  les  vendant  à  des  Ca- 
tholiques ,  ou  fe  mettant  en  cftat  d'obtenir  des  Pro- 
vifions  cux-mefmcs  en  changeant  de  Religion  :  ce 
qu'ils  n'ont  tenu  compte  de  taire  depuis  plus  de  feize 
ans  que  cette  faculté  leur  a  efté  accordée.  A  quoy 
citant  neceffaire  de  pourvoir  :  Ouy  le  Rapport  du 
fieur  Colbert  Confcillcr  ordinaire  au  Confeil  Royal , 
Contrôleur  gênerai  des  Finances;  SA  MAJESTE' 
ESTANT  EN  SON  CONSEIL  a  ré- 
voqué Se  révoque  lefdits  Arrells  du  Confeil  des  der- 
nier Qdbobre  i66$-  Se  18.  Février  1667.  &  cn  con* 
fcquence  ordonne  que  dans  fix  mois  du  jour  de  la 
publication  Se  enregiftrement  du  prefent  Arrcft  en 
chacun  Siège  Se  Jurifdi&ion  du  Royaume,  les  No- 
taires, Procureurs  portulans,  Huiflîers  Se  Sergcns 
de  la  Religion  prétendue  reformée  refervez  par  les 
Eftats  arreftezau  Confeil,  ou  qui  pourroient  avoir 
obtenu  leur  rétabliiTcment  en  confequence  de  la  Dé- 
claration du  mois  de  Mars  1672.  feront  tenus  de  fc 
démettre  de  leurs  Offices  en  faveur  des  Catholiques  : 
finon,  Se  à  fautede  ce  faire  dans  ledit  temps,  Se  icc- 
luy  parte  ,  Sa  Majefté  leur  fait  tres-exprellcsdeftenfes 
de  faire  aucunes  fondions  de  leurs  Offices,  à  peine 
de  faux  ,  Se  de  nullité  de  tous  les  Contra&s  ,  A&es 
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èc  Exploits  qui  feront  par  eux  faits  -,  &  à  £cs  Jugcf 
Se  Officiers  efdits  Sièges  &  Jurifdi&ions  delcsfouf- 
frir ,  ny  d'avoir  aucun  égard  aufdits  Contra&s ,  Ades 
&  Exploits  faits  par  lefdits  Officiers  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée  après  ledit  temps  ,  à  peine 
d'interdiction  de  leurs  Charges.  Ordonne  S  i  Majef- 
té  qu'après  le  delay  expiré  ,  les  Offices  defdits  No- 
taires ,  Procureurs  portulans  ,  Huiliers  &  Sergens 
de  ladite  Religion  prétendue  Reformée,  qui  n'au- 
ront point  fuisfait  audit  Arrcft  ,  feront  remplis  par 
ceux  des  Officiers  de  meime  qualité  qui  ont  cfté 
ftipprimcz  ,ou  par  des  pcifonncs  capables  de  les  exer- 
cer ,  en  payant  aux  Revenus  Cafucls  les  fommes 
aufquelles  lcfdits  Offices  feront  modérément  taxeç. 
Enjoint  Sa  Majeflé  aux  ficurs  Intendans  de  Juftice, 
Poiice  Se  Finances ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
prelent  Arrefl,  &:  àfes  Procureurs  en  chacun  defdits 
Sièges  ôe  JurifdiCtions  de  le  faire  lire ,  publier  Se  ré- 
gulier,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore.  Fait  au  Cônfctl 
çTELtat  du  Roy,  Sa  Majcfté  y  citant  ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  vingt  -  huitième  jour  de  Juin  mil  fix  cens 
quatre-vingts-un.    Signé ,  Col  b  e  rt. 

J>  ECLARAT JO  N   D  V  ROry 

Pour  exclure  ce%x  dç  la  Religion  f  retendue 
reformée  d'exercer  les  Offices  de  Notaires , 
Procureurs  ,  Hu  \fjtcrs  &  Scrgens. 

Du  ij.  Juin  i£8z. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France 
Se  de  Navarre;  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
temes  verront  ,  Sa  lut.   Bien  que  par  diver^ 
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Arrefts  de  noftre  Confcil  nous  ayons  fait  defcnfes  à 
tous  Seigneurs  hauts  Jufticiers  mefmc  de  la  Religion 
prétendue  reformée,  d'eftablir  dans  leurs  Terres  des 
Officiers  autres  que  des  Catholiques  ,  leur  enjoi- 
gnant à  la  place  de  ceux  qui  eftoient  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée  d'en  cftablir  de  Catholi- 
ques ,  &  ordonné  encor  par  Arreft  de  noftre  Confeil 
d'Eftat  ,  Se  entr'autres  par  ceux  des  28.  Juin  1681. 
21.  Février  &  1  S.  Mars  derniers ,  que  tous  Notaires, 
Procureurs,  Portulans ,  Huifliers  &  Sergens  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée  feront  tenus  de  fe  dé- 
mettre de  leurs  Offices  en  faveur  des  Catholiques, 
avec  defenfes  aux  Acquéreurs  defdits  Offices  de 
prcfterleur  nom  directement  ny  indirectement ,  de 
d'habiter  avec  leurs  Refignans ,  ny  fouffrir  dans  leurs 
Etudes  les  enfans  ou  parens  defdits  Refignans: 
Néanmoins  Nous  fommes  informez  que  la  plufpart 
defdits  Officiersde  la  Religion  prétendue  reformée, 
quoy  quedeftituez  de  leurs  Offices,  ne  biffent  pas 
de  donner  atteinte  indirectement  aufdits  Arrefts ,  en 
ce  qu'ayant  fait  élire  à  leurs  places  des  perfonnes  Ca- 
tholiques, qui  font  à  leur  dévotion  ,  ils  fe  fontap- 
peller  pour  eftre  Opinans  &  AflèiTeurs  lors  des  ju- 
gemens  des  procès*,  en  forte  que  parcét  abus  lefdits 
de  la  Religion  prétendue  reformée  fe  rendent  les 
Maiftres  des  affaires  ainfi  qu'auparavant  ,  contre 
noftre  intention ,  qui  a  ejlé  de  les  exclure  entièrement 
de  faire  aucune  fonction  de  Judicature  ;  A  quoy  vou- 
lanr  pourvoir  ;  A  ces  causes,  3c  autres  à  ce 
nous  mouvans ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  &  Ordon- 
né ,  difons ,  déclarons ,  &  ordonnons  par  ces  Prefen- 
tes ,  (ignées  de  noftre  main  ,  Voulons  &  nousplaift, 
que  d'orefnavant  nos  Officiers  de  quelque  qftalitc 
cju'ils  foienr ,  exerçans  Charges  8c  fonctions  4c  Ju- 
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dicaturc  ,  de  quelque  forte  ôc  manière  que  ce  puiffe 
eftrc  ,  ne  pourront  appellcr  pour  Aflèffcurs  Ôc  Opi- 
nans  aux  Jugemens  des  procès  aucuns  Avocars  Gra- 
duez &  autres  pcrfbnnes  faifant  profeflïon  de  la  Rc-r 
ligion  prétendue  reformée  à  peine  d'intcrdi&ion  de 
leurs  Charges  ,  nullité  des  Jugemens  qui  feront 
donnez ,  quatre  mille  livres  d'amende ,  dépens  dom- 
mages &  inccrçfts  envers  ceux  qu'il  appartiendra ,  ôc 
de  defobeïflancej  Et  en  outre  fai ions  itératives  déten- 
fes  à  tous  Seigneurs,  Justiciers ,  tant  Catholiques 
que  de  la  Religion  prétendue  reformée  deftablir  dans 
leurs  Terres  aucuns  Officiers  de  la  Religion  préten- 
due reformée ,  ôc  leur  enjoignons  d'en  mettre  de 
Catholiques  à  la  place  de  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée  qui  neferoient  encore  deftituez  ,  finon 
&  à  faute  par  lcfdits Seigneurs  d'y  fatisfairc  ,  Or- 
donnons aux  Lieutenans  Généraux  des  Prefidiaux  ôc 
Bailliages  Royaux  ,  fur  la  requiûtion  de  nos  Procu- 
reurs fur  les  lieux  d'y  pourvoir  d'Office  ;  paifons 
aufli  itératives  defenfes  >  conformément  aufdits  Ar- 
refts ,  à  toutes  perfonnesde  ladite  Religion  prétendue 
reformée  de  faire  d'orefnavant  aucune  fonction ,  (oit 
de  Notaires  ,  Procureurs  ,  Poftulans  ,  Huiffiers  Ôc 
Scrgens,  &  aux  Catholiques  leurs  Acquéreurs  def- 
dires  Charges ,  ôc  tous  autres  ,  de  leur  prefter  leur 
nom  ,  direûcment  ny  indireâcment ,  Ôc  d'habiter 
avec  leurs  Refignans,  nydefoufTrir  dans  leurs  £uu 
des  leurs  enfans  ou  parens  pour  travailler  avec  eux , 
à  peine  de  perte  de  leurs  Offices  \  peelarons  au  fur- 
plus  les  Offices  des  Notaires,  Procureurs,  Hulflicrs 
ôc  Scrgens  ,  dont  les  Titulaires  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  ne  fe  feroient  pas  défaits  dans  les 
delai#poLtcz  parles  Arrefts  des  vingt-huit  Juin  mil 
fix  cens  quatre  vingt*  un ,  vingt-un  Février  ,  ôc  dix- 
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huit  Mars  derniers ,  vacans  en  nos  Revenus  Cafucls 
&  impetrables  par  les  Gacholiques  en  payant  la  FU 
nancc,à  laquelle  ils  feront  modérément  taxez.  Si 

DONNONS   EN   M  A  N  D  E  M  E  N  T  à  110S  aniez  &C 

feaux  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement  & 
Cour  des  Aydes  à  Paris ,  &  autres  Officiers  qu'il 
appartiendra,  que  ces  Prcfentcs  ils  ayent  à  faire  lire, 

Ï>ublicr  &  enregiftrer ,  pour  eftrc  exécutées  félon  leur 
orme  &  teneur.  Mandons  en  outre  à  noftre  Procu- 
reur General ,  à  fes  Subftituts  d'y  tenir  foigneufe- 
nient  la  main  :  Car  th  est  nostre 
plaisir.  En  emoin  de  quoy  nous  avons  fait 
mettre  noftre  feel  à  cefdites  Prefentes.  D  o  n  n  e*  à 
Vcrfaillcs  le  quinzième  jour  du  mois  de  Juin,  l'an 
de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-deux  >  &  de  noftre 
Règne  le  quarantième.  Signé  ,  L  O  U  I S  j  Et  fur 
le  reply  ,  Par  le  Roy ,  Coibert.  Ec  fccllé  du 
grand  fceau  de  cire  jaune. 

Reaifirees*  ouy ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  ,  pour  eftre  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur ,  fuhant  CArreft  de  ce  four.  A  Taris  en  Par~ 
lementle  4.  Joufl  16Z1.  Signé,  DONGOIS. 


* 

f 
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sARREST  Dr  CONSEIL  D'EST  AT: 
Portant  que  les  Officiers  pourv eus  des  Offices 
y  dénomme^ ,  faifant  profeffîon  de  la  R,  P. 
R.  feront  tenus  de  fe  défaire  de  leur/dits 
Offices  en  faveur  des  Catholiques ,  dans  trois 
mois  pour  tout  delay  ,  à  peine  de  perte  de 
leur/dits  Offices. 

i 

■ 

Du  .19.  Septembre  i6$i. 

LEROY  ayant  par  divers  Arrefts  de  fbn  Con- 
feil  ordonné  que  les  Ponrveus  d'Offices  de 
Piomreurs ,  Notaires  ,  Huifliers ,  Sergens ,  Se  autres 
qui  font  profeffion  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée ,  feroient  tenus  de  fe  défaire  de  leurs  Charges, 
&  les  vendre  à  des  Catholiques  dans  les  temps 
preferrts  par  lefdirs  Arrefts.  Et  cftant  informé  qu'il 
y  a  plufieurs  Officiers  des  Marefchauflees ,  Rece- 
veurs des  Confignations&ComrriiflàircsauxSaifîes 
Réelles  de  différais  .Sièges  qui  font  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée  ,  quoy  que  Pintention  de 
là  Majeftcak  toujours  cfté  que  ces  fortes  de  Charges 
ne  folent  remplies  Se  exercées  que  par  des  Catholi- 
ques. Et  voulant  y  pourvoir  :  Ouy  le  rapport  du 
fieur  Colbcrt  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Ro- 
yal ,  Contrôleur  gênerai  des  Finances:  S  if  m  a- 
iete'  estant  en  son  Conseil  a  or- 
donné &  ordonne ,  que  tous  les  Pourveus  des  Offices 
de  Prevofts,  Licutcnans  ,  Exempts  Se  Archfcrs  des 
Marefchauffécs  ,  Vicefenefchaux  ,  Viccbaillifs  ,  Se 
yentenans  Criminels  de  Robe-courte  ,  Se  autres  de 
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pareille  nature,  enfcmble  des  Offices  de  Receveurs 
des  ConfLgnations  &  Commiflaires  aux  Saifîcs  Réel- 
les des  Cours  Se  Sièges  de  Teftenduedu  Royaume, 
lefquelsfont  profeffionde  la  Religion  prétendue  re- 
formée ,  feront  tenus  de  k  défaire  de  leurs  Offices, 
dans  trots  mois  api  es  la  publication  du  prefent  Arreft, 
en  faveur  des  Catholiques  feulement  ,  à  peine  de 
pertede  lcurfdits  Offices,  ledit  temps  pafle.  Enjoint 
aux  fieurs  Intendans  Se  Commiflaires  départis  dans 
les  Provinces  Se  Generalitez  du  Royaume  ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arreft.  Fait  au 
ConfciL  d'Eftat  du  Roy  ,  Sa  Majefté  y  eftant ,  tenu 
à  Chambort  le  vingt-neuviefmc  jour  de  Septembre 
rail  fix  cens  quatre-vingt-deux. 
Signé,  Colbert. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  SC 
de  Navarre  ,  Dauphin  de  Viennois,  Comté  de 
Valentinois  Se  Diois,  Comte  de  Provence,  Forcal- 
quicr,&  Terres  adjacentes:  A  nos  amez  Se  feaut 
Cortfeillers  en  nos  Confcils ,  Maiftres  des  Rcqueftes 
ordinaires  de  noftre  Hoftel,  Intendans  Se  Commît- 
faires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans 
les  Provinces  Se  Generalitez  de  noftre  Royaume, 
Salut.  Par  l'Arreft  dont  l'extrait  eft  cy^attaché 
fous  le  contrefccl  de  noftre  Chanceleric ,  ce  jourd'huy 
donné  en  noftie  Confeil  d'Eftat ,  Nous  y  eftant^ 
Nous  avons  ordonne  que  tous  les  Pourvcus  des  Of- 
fices de  Prevofts,  Licutenans,  Exempts  Se  Archers 
des  Marefchauffées ,  Vicefcnefchaux  ,  VicebailUfs  & 
Lieutenans  Criminels  de  Robe-courte,  Se  autres  de 
pareille  nature,  enfemblcdes  Offices  de  Receveurs 
des  Confignations  &  CommifTairesauxSailies  Réel- 
les des  Cours  Se  Siegesde  Teftendue  de  noftre  Royau- 
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me,  qui  font  profdlion  de  la  Religion  prétendue  re- 
v  formée ,  feront  tenus  de  fe  défaire  de  leurs  Offices  , 
dans  trois  mois  aprésla  publication  dudit  Arreft,  eiv 
faveur  des  Catholiques  feulement,  à  peine  de  perte  de 
leurfdits  Offices ,  ledit  temps  paiïe.  A  ces  Causes, 
Nous  vous  mandons  &  ordonnons  par  ces  Prefenres 
fignées  de  noftre  main ,  de  cenir ,  chacun  endroit  foy^ 
la  main  à  l'exécution  du  dit  Arreft  5  &  commandons 
au  premier  noftre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis  % 
de  fignifier  ledit  Arreft  ,que  Nous  voulons  cftreleû  , 
publié  ôc  affiché  par  tout  où  befoin  fera ,  à  ce  qu'au* 
cun  n'en  ignore ,  &  de  faire  pour  fon  entière  exécu- 
tion tous  a&cs  Se  exploits  neceflaires ,  fans  autres  per- 
miffîon.  Et  fera  ajoufté  foy  ,  comme  aux  Originaux, 
aux  copies  dudit  Arreft  &  des  Prefentcs  collationnccs 
par  l'un  de  nosamez  &  féaux  Confcillcrs  Se  Secrétai- 
res :  C  A  R  tclcft  noftre  plaifir.  D  o  n  n  e'  à  Cham. 
bort  le  vingt-neuviefme  jour  de  Septembre,  Tan  de 
grâce  mil  hx  cens  quatre-vingts-deux  ,  &dc  noftre 
Règne  le  quarantième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas  ,  Par  le  Roy  Dauphin,  Comte  de  Provence, 
CouniT.  Et  fecllc. 

ColUtionm  aux  Originaux  par  Nous  Confeille* \ 
Secrétaire  du  Koy  ,  Maifen*  Couronne  de  France , 
&  de  [es  Finances* 
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ARREST  Br  CONSEIL  D'EST  AT, 
Qui  ordonne  a  tous  Officiers  faifant  pro- 
fcjjîm  de  la  Religion  prétendue  reformée , 
ayant  Charge  dam  la  Mai  fou  du  Roy , 
dam  celles  de  la  Reine  ,  de  Madame  la 
Danphine ,  de  Monfieur  Duc  d'Orléans ,  de 
Madame  ,  &  de  Monfieur  le  Prince  de 
C°ndé  y  &  autres  Officiers  joui/fans  des 
Pnviicges  des  Commenfaux  ,  de  fe  démettre 
de  leurs  Charges  dans  deux  mets  du  jour  du 
prcfent  Arteft  pour  toutes  préfixions  &  délais. 

Du  4.  Mars  168$,  - 

LEROY  eftant  informe  qufc  pluficurs  Of- 
ficiers de  fes  Vénerie  &  Fauconnerie,  &  autres 
de  la  Maifon,  &  des  Maifons  Royales  faifantpro- 
feflionde  la  Religion  prétendue  reformée ,  n'ont  te- 
nu compte  d  obeïr  aux  ordres  qui  leur  ont  efté  don- 
nez de  le  démettre  de  leurs  Charges;  à  quoy  il  cft 
neceflàire  de  pourvoir:  Sa  Maieste' estant 
in  son  Conseil  a  ordonné  Se  ordonne  que 
tous  Officiers  faifant  profeffion  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  ,  ayant  Charge  dans  fa  Maifon , 
celles  de  la  Rcigne  ,  Madame  la  Dauphine  ,  Mon- 
fieur Duc  d  Orléans  ,  Madame  ,  &  Monfieur  le 
Piince  de  Condé ,  3c  autres  Officiers  jouïflans  des 
Privilèges  des  Commenfaux  ,  feront  tenusde  fe  dé-' 
mettre  de  leurs  Charges  en  faveurs  de  perfonnes 
agréables , dans  deux  mois  du  jour  du  prefent  Arreft 
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pour  toutes  préfixions  Se  délais.  Sinon  ,  Se  à  Taure 
de  ce  faire ,  Se  ledit  temps  pafle ,  Sa  Majefté  a  déclaré 
leurs  Charges  vacantes  au  profit  de  qui  il  appartien- 
dra, voulant  queléfdits  Officiers  demeurent  décheus 
des  Privilèges ,  Se  qu'ils  foient  privez  des  gages  Se 
droits  y  attribuez.  Et  pour  faciliter  aufdits  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  les  moyens  de  fatisfairc 
àiordre  de  Sa  Majefté ,  ordonne  que  ceux  qui  feront 
pourveus  des  Charges  dont  lefdits  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  auront  fait  leurs  démiflïons ,  y  foient 
receusfans  payer  aucuns  droits  de  réception,  de  fer- 
ment ,  ny  autres  frais  accouftumez  en  pareils  cas.  En- 
joint Sa  Majefté  aux  Commiflàires  départis  pour 
l'exécution  de  fes  ordres  dans  les  Provinces  Se  Gene- 
ralitez  de  fon  Royaume  de  faire  publier  le  prefent  Ar- 
reft  dans  l'eftcndue  de  leur  département ,  Se  de  tenic 
la  main  à  l'exécution  d'iceluy  ,  chacun  endroit  foy. 
Fait  au^Confcil  d'Eftat  du  Roy  ,  Sa  Majefté  y 
eftant ,  tenu  à  ^rfailles  le  quatriefme  jour  du  mais 
de  Mars  mil  fix  cens  quatre- vingts- trois* 
Signé  ,  GoLBtRL 

O  Q  I S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
Se  de  Navarre ,  Dauphin  de  Viennois ,  Comt  c 
de  Valentinois  Se  Diois  ,  Provence  ,  Forcalquier, 
Se  Terres  adjacentes.  A  nos  amez  Se  féaux  Con- 
,  feillers  en  nos  Gonfeils,  Maiftresdes  Requcftcs  or- 
dinaires de  noftre  Hoftel ,  Commiflàires  départis  dans 
les  Provinces  Se  Gcncralitcz  de  noftre  Royaume, 
Salut.  Nous  vous  mandons  &  "ordonnons  par  ces 
Preientcs  fignées  de  noftre  main ,  de  faire  publier  Se 
afficher,  chacun  dans  leftcnduede  vosdépartemcns, 
TArreft  dont  l'extrait  cft  cy-attaché  fous  le  contre- 
fccl  de  noftre  Chancelcrie ,  ce  jourdhuy  donné  en 
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fcoftre  Confcil  d'Eftat  ,  Nous  y  eftant,  Se  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  d'iceluy.  Commandons  au 
premier  hoftre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  de 
faire  pour  raifon  de  ce  tous  actes  &  exploits  ne. 
ce  flaires  fans  pour  ce  demander  autre  permiffion; 
Et  fera  ajoufte  foy  ,  comme  aux  Originaux  >  aux 
copies  dudit  Arreft  6c  des  Prcfentes  deuement  colla- 
tionnéespau  funde  nos  amez  &  féaux  Confeiller* 
&  Secrétaires  :  G  Â  R  tel  eft  noftrc  plaifir.  Donne 
à  Verfailles  le  quatriefmc  jour  du  mois  de  Mais  + 
Tan  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingts  trois  ,  & 
de  noftre  Rcgnc  le  quarantiefme.  Signé  ,  L  O  U  I  S. 
Ët  plus  bas  ,  Par  le  Roy  Dauphin  ,  Comte  de 
Provence,  Colbert. 


ÀRREST  Br  CONSEIL  D'ESTATi 
qui  ordonne  que  toutes  les  Lettres  de  Maiftrim 
pi  où  la  cbufe  de  la  Religion  Catholique  $ 
Apoftollf^ue  Romaine ,  aura  f  oint  eftè  mife^ 
demeureront  nulles. 

Du  ii.  Juillet  1664; 

S.  -t  % 

U  R  ce  qui  a  efte  remonftré  âti  Roy  eftant  er* 
fon  Confeil  ,  Qu'à  l'exemple  de  fcst  predecef 
feuis  Rois,  il  auroit  fait  expédier  des  Ed  is  ;  por- 
tant création  de  quatre  Lettres  de  Maiitiifc  dans 
toutes  les  Villes  &  Bourgs  de  ce  Royaume ,  en  fa- 
veur de  la  Paix  Générale  j  de  l'heureux  Mariage 
de  fa  Majeftc,  &  de  la  nai (Tance  de  Monfeignettr 
le  Dauphin.  Et  quoy  que  fa  Majefté  ait  entendu 
que  lcfdites  Lettres  ne  talFent  remplies  que  de  ftl 
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Sujets  de  la  Religion  Catholique ,  Apoftolique  Ro- 
maine ;  néanmoins  après  l'en  régi  fixement  defditi 
Editts  oùbetbina  eilé  ,  ceux  qui  ont  traité  defditcs 
Lettres  ont  trouvé  moyen  par  une  manifefte  furprife , 
de  les  faire  expédier  fans  la  claufe  ordinaire  de  ladite 
Religion  Catholique,  Apoftolique,  afin  de  les  mieux 
débiter ,  tant  aux  eftrangers  ,  qu'aux  perfonnes  de 
de  la  Religion  prétendue  reformée  qui  voudroient 
entrer  dans  les  corps  defdits  meftiers  j  à  quoy  eftane 
ncccflàire  de  pourvoir  pour  le  bien  &c  advantage  de 
ladite  Religion    Catholique   Sa  Maiestï' 
istant  in  son  Cônes  u,a  ordonné  ÔC 
ordonne  que  toutes  les  Lettres  de  Maiftrifc  où  la 
claufe  de  la  Religion  C  atholique  ,  Apoftolique  Ro- 
maine n'aura point efté mife,  foit par obmiflion, inad- 
vertance, ou  aurrement,  demeureront  nulles ,  &  de 
nul  effet  de  valeur.  Fait  fa  Majefté  tres-exprefles  de- 
fenfes  à  toutes  perfonnes  de  s'en  fervir  ,  ny  prévaloir 
en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  ;  &  à  tous 
fes  Officiers  de  lesadmettre  &  recevoir  efdits  Meftiers 
en  confcquenced'icelles,  aufquellesils  n'aaront  au- 
cun égard.  Enjoint  fa  Majeftéà  fes  Procureurs  gé- 
néraux des  Cours  de  Parlemens,  &  leurs  Subftitus, 
chacun  dans  fon  reflbrt ,  d'y  tenir  la  main  ,  &  de 
faire  publier  le  prefent  Arrcft  par  tout  où  befoin  fera, 
afin  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait 
au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant  s 
jicnu  à  Fontainebleau  le  zi.  Juillet  1664. 
Signé,  P  h  t  l  ippe  aux, 
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*4RREST  DV  CONSEIL  D'EST  AT, 
qui  exclud  de  la  Maiftrfe  de  Lin?  ères  les 
femmes  de  la  Religion  prétendue  reformée* 

Du  11.  d'Aouft  1665. 

Ç*UR  la  Reqùefte  prefentée  au  Roy  efhnt  en 
i3fou  Confeil  ,  par  les  Marchandes  &  Maiftieflcs 
jLingeres  de  Ci  bonne  vil  le  de  Paris  5  contenant ,  Que 
leur  Corps  &  Communauté  a  efte  cftably  par  le  Roy 
faint  Louis  j  Que  leurs  droits  de  privilèges  ont  efté 
confirmez  par  les  Roys  Ces  fuccefliurs  j  Que  leurs 
Statuts  ont  cfté  autorifez  par  Lettres  patentes  de  fa 
Majefté,  regiftrecs  au  Parlement  de  Paris  ;  par  le 
premier  Article  dcfqucls  il  cft  cxprcflcmcnt  porté, 
Qu'aucune  fille  ou  femme  ne  pourra  eftre  receue 
Marchande  Lingcrc  qu'elle  ne  falle  profeflîon  de  la 
Religion  Catholique  ,  Apoftolique  Romaine  :  Que 
lors  que  quelque  perfonne  ,  faifanc  profeflîon  de  la 
Religion  prétendue  reformée  a  entrepris  d'eftre  rc- 
ceuë  en  ladite  Communauté  ,  Se  de  tenir  boutique, 
les  Juges  du  Chaftelct  de  Paris  ,  &  le  Bailly  de  S, 
Germain  ,  ont  empcfché  ces  contraventions  par  di- 
verfes  Sentences.    AU  préjudice  dequoy  la  nom- 
mée Magdeleine  de  la  Fond  ,  qui  fait  profeilion 
de  la  Religion  prétendue  rerorrriée  ,  &-qui  prétend 
d'eftre  receuë  dans  la  Communauté  dekiites  fup- 
pliantcs  ,  leur  auroit  fait  ptocez  au  Parlement  de 
Paris  ,  fe  prévalant  d'un  Arrcft  du  Confeil  d'Eftat 
du  18.  Juin  dernier  ;  par  lequel ,  entr'autres  chofes, 
jleft  porté,  Que  les  fu  jets  de  la  Religion  prétendue 
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reformée  ne  pourront  eftre  exclus  d'eftre  admis  8c  re- 
ccusés  Arts  Se  Meftiers  ,  dans  !es  formes  ordinaires 
des  apprentiiTages  Se  chef-deeuvres ,  es  lieux  où  il  y  a 
Maiarife  jurée  j  à  quoy  ils  feront  admis  comme  au- 
paravatr.  Et  d'autant  que  lcfdircs  Marchandes  Lin- 
geres  font  en  polièflion  de  ne  recevoir  dans  leur  Com- 
munauté que  des  filles  de  la  Religion  Catholique, 
JVpoftolique  Romaine  ;  Requcroient  qu'il  plcuft  à 
fa  Majefté  fur  ce  leur  pourvoir.  Veu  Indire  Re- 
quefte  ,  les  Statuts  deldites  Marchandes  Lingeres 
confirmez  par  Lettres  patentes  de  fa  Majefté  du  mois 
de  Mars  1645.  enregiftiez  au  Parlement  de  Paris  le 
29  Avril  enfuivalit  ;  ledit  Arreftdu  Confeil  du  18. 
Juin  166$.  Se  autres  pièces  attachées  à  ladite  Rc- 
qucfle  :  Ouy  le  rapport  du  Commiflàirea  ce  député  j 
&  tout  conilderé  :  Sa  Maiesti'  estant 
în  son  Conseil,  a  ordonné  Se  ordonne  que 
l'Arreft  du  Parlement  de  Paris  ,  d'enregifticmenc 
des  Statuts  defdites  Marchandes  Lingeres  ,  du  29. 
Avril  i(?45  fera  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur, 
fans  que  ledit  Arreft  du  Confeil  du  18.  Juin  der- 
nier ,  puiiïè  nuire  aufdites  Marchandes  Lingeres, 
en  quelque  forte  Se  manière  que  ce  foit.  Fait  au 
Confeil  d'Eitat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu 
à  Paris  le  vingt«uniéme  Jour  d'Aouft  i6C$* 
Signé  ,  L  e  Tliiiir. 
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SENTENCE  DE  REGLEMENT, 
rendue  en  la  Police  du  Chaftelet  de  Paris, 
Portant  deffenfes  aux  Maflrcs  Bnnetiets 
de  la  P.  R.  de  faire  aucuns  Apprentifs^ 
tnefme  delà  Religion  Catholique  Apftolique 
&  Romaine. 

Du  13  May.  1681. 

A  TOUS  Ceux  qui  cesprcfèntcs  Lettres  ver- 
/j^ront.  Achillcs  de  Harlay  Chevalier,  Comte 
de  jjeaumont,  Seigneur  de  Stainct  Se  autres  lieux  , 
Confciller  du  Roy  en  fes  Conlcils  d'Eftat  &  Privé, 
fon  Procureur  General  en  fa  Cour  de  Parlement,  Se; 
Garde  de  la  Prévôté  Se  Vicomte  de  Paris ,  le  Siège 
vacant  ,5  a  l  u  t.  Sçavoir  faifons  ;  Que  fur  la  Rc- 
quefte  faire  en  Jugement  devant  Nous  en  la  Cham- 
bre de  Police  du  Nouveau  Ghaftelctde  Paris^,  par 
Maiftre  Jean  BaptifteBonnin  Procureur  des  Maiftrcs 
&  Jurez  de  la  Communauté  des  Bonnetiers  de  la 
Ville  &  Fauxbourgs  Saint  Marcel,  Terres  Sainte 
Geneviève  Se  adjacentes  5  Demandeurs  en  Règle- 
ment ,  Se  en  exécution  de  no'ftre  Sentence  du  vingt- 
troifiéme  Juillet  1680.  fuivant  les  Exploits  faits  à 
leur  Requefte  ,  les  vingt-huit  Février  Se  treize  Mars  * 
dernier,  Contrôliez  à  > 'ans  par  Jolly  Se  Dufois,  les 
trois  Se  treize  dudit  mois  de  Mars  dernier  ,  contre 
Maiftre  Nicolas  Aumont  Procureur  de  Nicolas 
Chôllard  Maiftre  Bonnetier  du  Faux-bourg  Saint 
Viftor  ,  Sç  Ce  difànt  Juré  dudit  lieu  ;  Se  cncoie  Pro- 
cureur du  nommé  Landon,  fc  difant  Maiftre  dudic 
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Faux-bourg ,  DerTcndcurs.  V  e  u  les  doflîers  refpecli* 
ves  des  parties  mis  en  nos  mains  furies  Bureau,  en 
exécution  de  noftrc  Sentence  du  dix  huit  Mars  der- 
nier  La  Tranfadtion  paflec  entre  les  Communau- 
tcz  dudk  Eftatde  Bonnetier ,  pardevant  le  Chanteur 
Se  de  Saint  Tean  Notaires  ,  le  douze  Octobre  mil 
fix  cens  foixante douze  ,  par  laquelle  ils  fe  feroienç 
fournis  de  ne  recevoir  dans  aucunes  Terres  aucuns 
Maiftrcs  qui  n'euft  les  qualitez  requilcs  par  les  Sta- 
tut 8c  Ordonnances,  à  peine  de  dois  cens  livres  de 
dommages  8c  interefts  en  cas  de  contravention  contre 
les  contrevenans  nu  profit  des  Communautcz ,  ao 
quieflanres  de  noftre  Sentence  du  dix-fcpciéme  No- 
vembre mil  fix  cens  foixrntc  feize  ,  portant  nullité 
8c  ca dation  des  réceptions  des  nommez  Neveux  8c 
I  onfeidin  audit  Eftat  de  Bonnetier  ,  comme  y  ayans 
efté  admis  &  receus  contre  la  difpofiuon  des  Statuts 
de  Rcgiemens ,  8c  au  préjudice  de  ladite  TranG&ion, 
avec  defFenrcsde  s'ingerer  audit  meaier,  ny  prendre 
la  qualité  de  Mailhes,  d'autre  noftre  Sentence  con- 
tradictoire du  vingt,  quatrième  Juillet  i68o.  par  la- 
quelle fur  les  Conduirons  des  Gens  du  Roy  ;  les  ré- 
ceptions des  nommez  Bontemps  8c  le  Sueur  autoient 
cfté  pareillement  déclarées  nulles,  avec  deffenfesaux 
Jurez  du  Faux-bourg  Saint  Germain  de  recevoir  au- 
cuns Maiftres,  que  conformément  aux  Satuts  def- 
dits  Exploits  Se  demande cy~dcvant  dattez  ,  tendante 
à  fin  de  nullité  de  la  réception  dudït  Landon  ,  8c  que 
la  peine  de  trois  cens  livres  de  dommages  8c  interdis 
portées  par  la  Tranfaction  de  mil  fix  cens  foixante- 
douze ,  fuft  déclarée  encourue  contre  ledit  Chollard. 
V  e  u  auiîl  les  Conclutions  des  Gens  du  Roy. 
NOUS  difons  que  les  Statuts  &  Rcgiemens  faits 
ieront  exécutez  ;  Ce  faifant  faifons  deffentes  aux 
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Jurez  du  Faux  boug  Saint  Marcel  ,  Sainte  Gene- 
viève,  Saine  Jacques,  Saint  Michel ,  Saine  Vi&or, 
Saint  Germain  ,  Saint  Martin  &  autres  de  recevoir 
aucuns  M  .ii  lires  qu'ils  n  ayent  les  qualitez  requifes 
&  portées  par  les  Arrefts  de  Reglemens  ,  à  peine 
de  fufpenfion  contre  les  Tuiez  de  leurs  Charges  6c 
d'amende  arbitraire  contre  les  Maiftres  qui  au:ont 
affifte  à  la  réception  des  Miiftrcs  ,  qui  n'auront  pas 
les  qualitez  requifes  ;  Et  que  tous  les  Maiftres  qui 
feront  receus  par  Aprentiflagc,  feront  tenus  de  faire 
chef-d'œuvre ,  à  l'égard  des  Fiis  de  M.ifties,  feront 
receus  en  la  manière  accouftumée  en  faifint  feule- 
menr  expérience,  le  tout  en  la  prefenec  des  Jurez  ôc 
de  quatre  Anciens  qui  auront  palTé  paries  Charges^ 
Sçavoir  deux  Anciens  ôc  deux  Modernes ,  Ôc  ce  rour 
-à  tour  ,  aufquels  Jurez  leur  fera  donne  fui  van  t  Se 
conformément  à  leurs  Statuts  quarente  fols  par  cha- 
cun des  Afpirans  ,  &  vingt  fols  par  chaçun  des 
Maiftres  fufdits  qui  affilieront  au  Chef-d  oeuvres  ; 
Et  feront  tenus  les  Maiftres  de  la  Communauté, 
lofqu'ils  paieront  Brevet  de  le  faire  en  la  prefenec 
d'un  des  Jurez ,  lequel  aura  pour  fon  droit  d'affiftan- 
ce  trente  fols  ,  lefquels  Jurez  affilieront  tour  à  tour 
aufHits  Brevets  d'Apprentiflàgc  ,  qui  feront  faits 
dans  ladite  Communauté  ,  3c  feronr  iccux  Brevets 
fuivanç  &  conformément  aux  Arrefts  encegiftrez 
dans  le  Regiftre  du  Greffe  de  la  Chambre  du  Pro- 
cureur du  Roy  ,  &dans  les  Livres  de  la  Commu- 
nauré  ;  le  temps  dcfquels  Brevets  d'Apprentiflagç 
ne  courra  que  du  jour  de  l'enregiftiement.  Or- 
donnons néanmoins  fans  tirer  à  conlequence 
que  ledit  Landon  jouira  de  ladite  Maiftrife  fa  vic  ' 
durant  fans  qu'il  puifl'c  faire  aucun  Aprentif ,  &  nC 
pourront  les  Maiftres  qui  feront  de  la  Religion  pr  o 
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tendue  reformée  prendre  aucuns  Aprentift  mefrnë 
delà  Religion  Catholique  Apoftolique  &  Romaine: 
Enjoint  aux  Jurez  détenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  prefente  Sentence ,  à  peine  d'amende  >  Et  con- 
damnons ledit  Landon  à  mettre  dans  la  boette  de 
la  Communauté  du  Faux-bourg  Saint  Marcel  & 
Sainte  Geneviève,  la  fomme  de  quinze  livres,  &  fur 
les  autres  demandes ,  les  parties  hors  de  Cour,  dépens 
compenfez ,  fois  ces  prelèntes  qui  feront  payées  par 
ledit  Landon  ,  ce  qui  fera  exècuré  nonobftant  & 
fans  préjudice  de  l'appel  :  En  témoin  de  ce ,  nous 
avons  fait  fceller  ces  prefentes.  Ce  fuft  fait  &  donné 
par  Meffire  Michel  Ferand  ,  Confci'ilcr  du  Roy  en 
fes  Confeils ,  Lieutenant  particulier ,  Civil ,  AfTelFeur 
Civil  &  Criminel  de  la  Ville  Prevofté  &  Vicomte  de 
Paris  ,  tenant  le  Siège  le  Mardy  treziéme  jour  de 
May  mil  fix  cens  quatre-vingts-un*  Collationnç, 
Signé ,  Truchol 
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ARRESTS 

ET  DECLARATIONS 

Sur  ce  qui  doit  eftre  obfervc  par  lc$ 
Miniftres  &  les  Confîftoires  ;  tou-*  ' 
chant  leurs  Temples,  leurs  Synodes, 
le  Chant  de  leurs  Pfeaumes ,  la  mul- 
tiplication des  Miniftrcs, leurs  Af- 
fcmblees,  &  les  Miniftres  qui  refî- 
dent  dans  les  lieux  où  l'exercice  de 
leur  Religion  a  efté  interdit, 


ARREST  DV  CONSEIL  D'ESTAT, 
Par  lequel  Sa  Mzjefiè  &  ordonne  que  [es  Ar- 
mes &  Fleurs  de  Lys ,  feront  ofièes  dei 
Temples  de  ceux  de  la  R.P.  R.  avec  deffen- 
fes  dy  porter  leurs  Robbes  routes  ny  autres 
marques  de  Magftrature. 

Du  19.  Février  1671 . 

SU  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
fon  Cpnfeil^  par  les  A  gens  généraux  du  Clergé 
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de  France ,qu  en  la  plufpart des  Villes ,  Bourgs , Se 
Villages  de  fon  Royaume,  efquels  l'exercice  public 
de  la  Religion  prétendue  reformée  eft  permis  ,  les 
Magiftratsdes  Jufticcs  Royales,  Se  les  Juges  des  Juf- 
tices  particulières,  Se  les  Confuis  ou  Echevins ,  qui 
font  profeflîon  de  ladite  Religion  ,  affedtent  d'avoir 
dans  les  Temples  où  fc  fait  ledit  exercice  Se  aux  au- 
tres lieux  d'aiïbmblées,  des  bancs  élevez  ,  fcmblables 
à  ceux  que  les  Magiftrats,  Confuis  ,  Se  Efchevins 
Catholiques  ont  dans  IcsEglifcs  ,  mettent  des  tapis 
chargez  de  Fleurs  de  Lys,  Se  armes  de  fa  M.tjcfte  bu 
de  celles  de  la  Ville  Se  Communauté  ,  Se  veulent  pa- 
roiftre  dans  ledits  Temples  aux  lieux  d'iflembiées 
particulières  avec  la  Robbe  rouge  ,  chaperons  ,  Se 
autres  marques  de  Magiilrarures  Se  Confulaircs  :  Se 
lors  qu'ils  von:  auGhts  Temples  ou  en  re  iennent, 
ils  marchenr  avec  pompe  accomo  g aez  de  ceux  de 
leur  Religîo.i ,  qui  les  vo  »t  prendre  à  la  Miifon  de 
Ville  ou  à  leur  maifons  particulières  ,  5c  les  y  r~con- 
duifent  ,  E  l'on  voit  dms  leurs  mnes  ,  vitres,  murail- 
les Se  autres  lieux  deidits    emples  les  Armes  de  fà 
Majefté,  des  Fleurs  de  Lys,  Se      A  mes  de  la  Ville 
Se  Communauté  ,  toutes  lefcjuetles  chofes  n'ayant 
jamais  efté  permîtes  par  aucuns  des  E  dits  de  Sa  Ma- 
jefté, Elle  iesa  derTend  .es  aux  '  tagiftrats ,  Confuis 
Se  autres  habitans  de  Grenoble  ,  failant  profelîîon  de 
ladire  Religion  prétendue  reformée  ,  par  Arreft  de 
fon  Confcil  du  premier  Aouft  dernier  ;  Se  voulant 
la  Majefté  que  pareilles  deffenfes  foient  faites  &  ob- 
fervées  dans  toutes  les  Villes,  Bourgs,  Villages,  Se 
lieux  de  fon  Royaume  ,où  l'exercice  de  ladite  Reli- 
gion prétendue*  reformée  fe  fait ,  Se  VEU  ledit  Arreft 
du  Confeil  rendu ,  fa  Majefté  y  cftant ,  le  premier  jour 
du  mois  d' Aouft  \6  7 1.  Et  tout  çonfideré ,  S  A  MA- 
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A  ordonne  Ôc  ordonne  que  tous  les  bancs  &  fie- 
ges  élevez,  qui  fc  trouveront  avoir  efté  mis  dans  les 
Temples  de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  (bit 
pour  les  Magiftrats  des  Juftices  Royales  ou  pour  les 
Juges  des  Juftices  particulières, Confuls ,  ôc  Efche- 
vins  des  Villes ,  Se  Bourgs  de  ce  Royaume ,  feront 
oftez  dans  quinzaine  après  la  lignification  du  pre- 
fent  Arreft,  enfemble  les  Fleurs  de  Lys,  Armes  de 
Sa  Majefté,  Sç  des  Villes  ÔC  Comrnunautez  qui  fc 
trouveront  avoir  efté  mifes  fur  les  bancs ,  murailles 
Ôc  vitres  defdits  Temples  ôc  autres  lieux ,  par  les  Mi- 
niftres ,  Anciens  de  leurs  Cônfiftoires ,  ou  autres,  ôc 
à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps ,  permet  Sa  Majef- 
té  aux  Sy-dies  du  Clergé  des  Dioccfes  de  ce  Royau- 
me ,  de  les  faire  ofter  aux  frais  Se  dépens  defdits  Mi- 
niftres  Ôc  Anciens  des  Coniiftoires.  Fait  fadite  Ma- 
jefté très- expreiTes  deffenfesà  tous  Juges  Royaux  ÔC 
des  Seigneurs ,  Confuls  3c  Efchevins  des  Villes  ÔC 
Bourgs  de  ce  Royaume ,  faifans  prpfeffion  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée,  de  porter  dans  les  Tem- 
ples ,  8c  autres  lieux  d' Aflemblee  particulière,  Ôc  lors 
qu'ils  y  vont  ou  qu'ils  en  reviennent ,  leurs  Rpbbes 
rouges ,  chaperons  Ôc  autres  marques  de  Magiftratu- 
res  ou  Confulaires,  ôc  de  marcher  par  les  rues  avec  au- 
cune pompe  Ôc  eftat.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Gou- 
verneurs, Lieutenans  Généraux  des  Provinces,  In- 
tendansde  Juftices,  Baillifs ,  Sénéchaux,  Prevofts 
ôc  autres  Officiers  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
prefent  Arreft,  que  fadite  Majefté  veut  eftre  exécuté 
nonobftant  oppofirions  ou  appellations  quelconques, 
pour  lefqucllcs  ne  fera  différé,  ÔC  à  cet  effet,  il  fera  leu 
publié  ôc  affiché  en  toutes  Villes  ôc  lieux  ,où  l'exer- 
cice de  ladite  Religion  P.  R.fefait.  Fait  auCon- 
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(cil  d'Eftat  du  Roy,  Sa  Majefté  y  eftant,  tenu  à  5. 
Germain  en  Laye,  le  19.  jour  de  Février  iGjx. 
Signé  ,Phely  peaux. 

4mm-  mm    ******  ****** 
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Portant  dejfenjes  à  ceux  de  la  Religion  fit- 
tendue  Reformée ,  de  tenir  Synodes  [ans  per- 
,  miJH^  du  Roy ,  & fans  taffiftance  d*un  Com- 
miffaire  qui  fera  nomme  par  Sa  Majefté  3  ou 
de,  la  Religion  Catholique ,  Apofiolique 
Romaine ,  ou  de  la  Prétendue  reformée % 

Du  10.  O&obre  1679, 

LO  Q I S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lecnes  verront  :  Salut.  Les  Rois  nos  predeccflêurs 
ayant  voulu  calmer  les  troubles  qui  s'eftoient  de  leur 
temps  foûlcvcz  dans  ce  Royaume ,  au  fujctdc  la  Re- 
ligion prétendue  reformée,  auroient  par  leurs  Edits 
de  Pacification  entr'autreschofes  permis  aux  perfon- 
ncs  faifant  piofcflîondc  ladite  Religion  prétendue 
reformée,  dcte  ûr  des  AlTemblccs  pour  le  règlement 
de  (eut  difeipiine  és  lieux  où  l'exercice  fe  faifoit  pu- 
bliquement,  en  prenant  toutefois  permiffion  denof- 
dics  Predccciïcurs.  ce  que  le  feu  Roy  Henry  IV.  nof- 
treÀyculauroit  continue  par  l'Article  treritc-quatric- 
me  des  particuliers  de  l'Edit  de  Nantes  ,  pour  les  C011-. 
(îftoires ,  Colloques  Se  Synodes  Provinçiaux  &  Na- 
tionaux :mais  comme  le  feu  Roy  noftrc  ttes  honoré- 
Seigneur  6c  Pere  auroit  reconnu  que  fous  la  tolérance 
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defditcs  Afièmblées ,  Icfdits  de  la  Religion  preren- 
duc  reformée  ,  fe  licencioientd'y  introduire  desgens 
de  toutes  conditions ,  ôc  mefme  d'y  traiter  des  affaires 
politiques  dont  il  s'enfuivoit  des  refolutions  contrai- 
res au  bien  gênerai ,  Ôc  à  la  tranquilité  publique ,  il 
auroit  fait  expédier  une  Déclaration  le  17.  jour  d'A- 
vril 161$.  regiftréc  où  befoin  a  efté  ,  portant  qu'il 
ne  feroit  d'orefnavant  convoqué  ny  tenu  aucunes  A  f- 
fcmblécs  par  lefdits  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée ,  (ans  qu'il  n'y  euft  efté  nommé  auparavant  uii 
Officier  de  ladite  Religion  pour  y  aflîfter  ,  ôc  voir 
s  il  n'y  feroit  traité  Ôc  propofe  d'autres  affaires  que 
de  celles  qui  (ont  permifes  pat  lefdits  Edits,  ce  que 
de  noftrc  part  nous  aurions  obfervé  jufques  à  pre- 
fent  :  mais  comme  nous  fommes  informez  qu'il  cft 
arrivé  qu'aucuns  des  Commiflaires  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  qui  ont  efté  nommez  pour  aifif- 
ter  aufdits  Synodes  ,  ont  dans  quelques  rencontres 
eu  la  foiblefl'e ,  par  condcfccndance  pour  ceux  de  leur 
Religion,  d'obmettre  d'employer  dans  les  procez 
verbaux  qu'ils  nous  ont  envoyez ,  tout  ce  qui  s'eftoit 
pafle  dans  lefdits  Synodes ,  à  quoy  eftant  neceflaire 
de  pourvoir ,  &  empefeher  à  l'avenir  un  femblabic 
abus  :  S  ç  a v  o  i  k  faisons,  que  nous  pour  ces 
caufes  ôc  autres  à  ce  nous  mouvans ,  de  l'avis  de  nof- 
treConfeil ,  ôc  de  noftrc  certaine  feience ,  pleine  puif- 
fance  &  authorité  Royale ,  avons  dit ,  déclaré ,  ôc  or- 
donné ,  difons ,  déclarons  ôc  ordonnons ,  par  ces  pre- 
fentes  fignées  de  noftre  main ,  Voulons  ôc  nous  plaift; 
que  conformément  à  ce  qui  s'eft  cy -devant  pratique 
nofdits  Sujets  de  ladite  Religion  precenduë  reformée* 
ne  puiflènt  tenir  aucuns  Colloques  ny  Synodes ,  fans 
en  avoir  obtenu  de  nous  la  peimiflion ,  Ôc  fans  l'ailîf- 
tance  d'un  Commiflàire  qui  fera  par  nous  nommé, 
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foit  delà  Religion  Catholique  ,  Apoftolique  &  Rd^ 
maine  ,  ou  de  la  Prétendue  Reformée  f  félon  &  ainfi. 
que  nous  l'eftimerons  à  propos  ,  pour  de  noftre  parc 
prendre  garde  qu'il  ne  foit  parlé  ny  traître' aufdites 
AfTemblécs  d'autres  matières  que  de  celles  qui  font 
permifes  par  les  Edks ,  qui  concernent  purement  la 
difcipline  de  ladite  Religion  prétendue'  reformée  j 
comme  aufli  qu'il  n'y  entre  ny  foit  admis  aucun  Mi- 
niftre  des  lieux  où  l'exercice  d'icelle  a  efté  interdit ,  Se 
les  Temples  démolis  par  Arreft  de  noftre  Confcil 
d'Eftat ,  fur  peine  en  cas  de  contravention  d'eftre  dé- 
cheus  des  grâces  Se  concertions  qui  leur  ont  efté  ac- 
cordées par  lefdits  Edits,  &  de  nullité  des  a&es  &  de- 
libérations  qui  feroient  prifes  aufdits  Synodes,  dans 
lefquels  lefdits  Commiflaires  feront  admis  fans  diffi- 
culté, &  drefferont  procez  verbal  de  tout  ce  qui  s'y 
fera  pafTé  i  pour  nous  eftre  envoyé  ,  ÔC  iceluy  veu 
cftre  par  nous  pourveu  fur  les  chofes  qui  feront  nc- 
ceflaires ,  ainfi  qu'il  appartiendra»  Si  donnons 
in  m  a  n  d  e  m  e  n  t  à  nos  amez  ôc  féaux  Con- 
feillers  les  gens  tenans  noftre  Cour  de  Parlement  de 
Paris  ;  &  à  tous  autres  nos  Jufticicrs  &  Officiers  qu'il 
appartiendra ,  que  ces  prefentes  ils  fafïènt  lire ,  publier 
&  regiftrer ,  &  le  conrenu  en  icelies  faire  gaidcr  & 
obferver, félon  leur  forme  &  teneur.  Mandons  auflt 
aux  Gouyerncurs,  Lieutenans  généraux  de  nos  Pro- 
vinces de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ces  prefentes. 
Car  tel  eft  noftre  plaifir.  En  témoin  dequoy  nous 
avons  fait  mettre  noftre  S eel  à  ces  prefentes.  Donné 
à  Fontainebleau  le  io.  jour  du  mois  d'Octobre  1679. 
&  de  noftre  règne  le  tren te- feptiéme.  Signé  ,  LOUIS.* 
Erfnrlc  rcply  ,  Par  le  Roy  ,  Col b  e  r t< 
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Regiftrees  y  onv  >  &  ce  requérant  le  Procureur4 
General  dtt  Roy  ,  pour  eftre  exécutées  félon  leur 
firme  &  teneur  ,  fuhant  l'^rrefl  de  ce  jour*  Fait 
en  Par/ 1 ment  le  10.  Novembre.  1679. 

Signé  ,  J^CQJ^  ES. 

> 

ORDONNANCE  PORTANT 

deffences  à  tous  ceux  de  la  Reli^ton  prétendue 
reformée ,  de  chanter  leurs  Pfeaumes  fur  la 
Rivière  <&  grands  chemins ,  allant  &  venans 
de  Charenton  y  &  autres  lieux* 

Du  29.  May  \6%u 

ATO  US  ceux  qui  cesprefenres  Lettres  verront* , 
Pierre  Roy  Procureur  en  Parlement,  Bailly, 
Juge  ordinaire,  Civil  Criminel  au  Baillage  Royal 
de  Gonflans,  Bourg  du  Pont  de  Charenton  ,  Bercy  , 
les  Carrières  Se  dépendances  5  pour  Meflire  Anne 
Louis  Julles  de  Malon  Chevalier  Seigneur  defdits 
lïeux,  Confcillcr  du  Roy  en  fcsConlcils,  Maiftre 
des  Rcqueftes  ordinaire  de  fon  Hoftel ,  Salut, 
Sçavoir  faifons,  Que  fur  ce  qui  nous  a  efté  repre- 
fêntéparle  Procureur  du  Roy  &  Fifcal,  Qu^encorc 
que  par  l'Article  xiij.  de  l'Edic  de  Nantes ,  &  Ar- 
refis  du  Confeil  des  fix  Mars  1659.  dix-fept  Mars 
l66l.  vingt  ûx  Février ,  &  cinq  Octobre  1 6 6$.  dix- 
huit  Septembre  166 4.  &  cinquième  Octobre  16 66. 
deffenfes  foient  faites  à  tous  ceux  faifans  Profcffion 
de  la  Religion  prétendue' reformée,  de  faire  l'Exer-* 
dee  d'icclle  ailleurs  que  dans  les  lieux  deftinez  pour 
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cet  effet  ,  8c  de  chanter  les  Pfcaumes  compbfez  &: 
traduits  par  Marot  &  Beze  ,  dans  les  rues ,  dans  les 

Î)laces  publiques ,  aux  promenades ,  ny  melme  dans 
eurs  Maifons  ,  qu'à  voix  fi  balle ,  qu'ils  ne  puiflcnc 
titre  entendus  des  paflans ,  ny  voifîns  ,  Ncanmôis 
plusieurs  defdits  de  la  Religion  prétendue  reformée 
demeurans  en  la  Ville  &  Faux -bourgs  de  Paris  / 
qu'autres ,  qui  vont  Se  viennent  par  bateaux  Se  fur 
terre  de  Charenton,  Saint  Maurice,  pour  l'exercice 
de  leur  Religion  ^  par  un  mépris  Se  contravention 
aufdits  Edit  Se  Arrefts  ,  chantent  hautement  Se  pu- 
bliquement fur  la  Rivière  ,  dans  les  grands  chemins 
Se  Places  publiques  les  Pfeaumes,&  cônteftent  fur 
les  points  de  leur  Religion  ,  ce  qui  caufe  un  tres- 
grand  fcandalaux  Catholiques  Se  des  querelles  \  Et 

5 tarec  que  Nous  avons  cy -devant  rendu  piûfîeurs  Or- 
onnancesde  defFenfesà  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée  allant  Se  venant  à  Charenton  ,•  Saint 
Maurice  ,  tant  par  eau  que  par  terre ,  de  chanter  par 
le  chemin  les  Pfeaumes,  Se  faire  aucun  adte  de  leur 
Religion  ailleurs  que  dans  leur  Temple.  A  c  e  S 
causes,  auroit  requis  le  Procureur  du  Roy  Se 
f  ifcal  eftre  fur  ce  pourvu ,  Se  les  deffenfes  cy-devanr 
faites  réitérées  fur  les  peines  qui!  appartiendrai 
V  e  u  aufli  lefdits  Edics,  Arrefts  ,  R.cglemens  ,  Se 
nos  Ordonnance*.  Nous  ,  ayant  égard  au  Re- 
quifitoire  du  Procureur  du  Roy  Se  Fifcal  ,  O  &• 
p  on  non  s  que  lefdits  Edit,  Arrefts  Se  Regle- 
mens ,  Se  nos  Ordonnances  ,  feront  exécutées  ;  Ec 
fuivant  iceux  ,  avons  fait  &  faifons  itetatives  defFen- 
ces  à  ceux  faifàns  lJrofeffion  delà  Religion  préten- 
due reformée  ,  tant  demeurans  dans  le  relforr  dé  ce 
Bailliage,  qu'autres, de  s'aflèmbler  pour  l'exercice 
tic  leurC  Religion ,  ailleurs  que  dans  le  lieu  deftinc 

pour 
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peuir  Cet  effet  ,  &  de  chanter  lcfdits  Pfeaumes  fur 
la  Rivière  ôc  grands  chemins ,  allans  &  venans  de 
Charenton  ,  Saint  Maurice,  dans  les  rues,  dans 
les  places  publiques  ,  aux  promenades  ,  ny  mefmc 
dans  les  Maifons  ,  qu'à  voix  li  baiTe ,  qu'ils  ne 
pniflent  cftre entendus  des  paiïàns  &  voifins,  fur  les 
peines  qu  il  appartiendra  :  Er  fera  la  prefente  Sen- 
tence leue,  publiée  &  affichée  «par  tout  où  befoin 
fera,  à  ce  que  nul  n'en  ignore  ,  &  exécutée  non- 
obftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques, 
attendu  ce  dont  il  s'agit.  Ce  fut  fait  8c  donné  par 
nous  Juge  &  Bailly  fufdit ,  ce  Jcudy  vingt- neuvième 
May  mil  ûx  cens  quacre-vings-un. 
Signé  ,  FiQjit  t,  Grerficr. 

m*  m  e**       m    ?&  «s*  «te  t& 

jARR  EST   QVI  DEFPÈND 
„  la  multiplication  des  Mimftres  dans  les  lieux 
vu  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  cft  felmis. 

Du  24.  Novembre  it$u 

U  R  ce  qui  a  cfté  remontré  au  Roy  etânt  en  fort 
Confcil ,  que  depuis  quelques  années  qu'on  a 
commencé  à  travailler  aux  parcages  intervenus  entre 
lcsCommiflâircs  exécuteurs  de  1  Edit  de  Nantes  >  & 
autres  donnez  en  confequence  pour  raifonde  l'Exer- 
cice &  des  Temples  de  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée,  s'eftant  rendu  plufieurs  Atrefts  au  Con- 
fcil d'Eftat ,  par  lclqucls  ledit  Exercice  de  leur  Re- 
ligion auroit  cfté  interdit  en  plufïeurs  lieux ,  &  les 
Temples  condamnez  à  eilre  démolis,  comme  ayant 
efté  ufurpez  au  préjudice  des  Edits  s  Ceux  de  la  Jlc* 

E  e 


434  Déclarations 

ligion  prétendue  reformée  fe  feroient  avifez  cfaag* 
menter  le  nombre  des  Miniftrcs  dans  les  lieux  de  leur 
Exercice  les  plus  voifins  de  ceux  dont  les  Temples 
ontcfté  abattis:  Et  comme  Sa  Majefté  defire  empcf- 
cher  cette  multiplication  de  Miniftrcs  9  &  éviter  les 
inconveniens  qui  pourroient  arriver  5  O  h  y  le  Ra- 
port  ;  Et  tout  confiderc  ,  Le  Roy  estant 
en  son  Conseil,  a  fait  &  fait  tres.expreiïcs 
inhibitions  &  deffenfes  à  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée  aftèmblez  en  Synode  ,-de  donner  & 
l'avenir  aux  licuxoù  l'Exercice  de  leurdite  Religion 
cft  permis,  un  plus  grand  nombre  de  Miniftrcs  que 
celuy  lequel  y  eftoit  eftably  avant  la  tenue  du  der- 
nier Synode*,  Enjoignant  faditc  Majefté  à  tous  le* 
Gouverneurs,  Lieutenans  Généraux  en  fes  Provin- 
ces, Intendans  de  Juftice  ,  Commiffaircs  nommez 
•    de  fa  part  pour  aflifterà  un  Synode  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée,  &à  tous  autres  Officiers 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
prefent  Arreft  >  qui  fera  publié  par  tous  les  lieux  que 
befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  ,  Sa 
Majefté  y  cftant  ,  tenu  à  Saint  Germain  enLaye, 
le  vingt- quatrième  jour  du  mois  de  Novembre  1681. 
Signe >  Couert. 
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DECLARATION  D  V    R  O 
Portant  dcffenfcs  k  ceux  de  la  Religion 
frctenduè  reformée  de  faffembler ,  fi  ce  riejl 
dans  leurs  Temples  ,  S  en  ffefincè  des 
Minières. 

Du  30.  Aouft  \6%u 

T  O  U  1 S ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France 
jL&  de  Navarre  \  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront  ,Salùt.  Nos  Sujets  de  la  Religion* 
prerènduë  reformée  ayant  tafché  de  tout  temps  d  é- 
tendre autant  qu'il  leur  a  efté  poffiblc  les  grâces  qui 
leur  ont  efté  accordées  par  les  Edits ,  ils  le  feroienc 
ingérez  en  plufieurs  lieux  ou:  l'Exercice  de  leur  Reli- 
gion cfl  permis  de  s'a  flèmbler  dans  leurs  Temples  ,  cri 
l'abfcnce  de  leurs  Miniftres*  fous  pretextede  Prières 
pvbliques  ,  de  Lcâiires^  &  autres  Aébes  dudit  Exer- 
cice. Mais  comme  ces  Aflcmbléesauroicntefté'  trou* 
vécs  tumultucùïes,  &  qu'il  eftoit  à  propos  d'en  env 
pcfchcr  la  continuation  y  elles  auraient  efté  defFen- 
dues  par  Arrcft  de  noftie  Confeildu  vingt-aniémè' 
Avril  mil  fïx  cens  trente  fept  y  ce  qui  auroit  eftéfuivy 
de  divers  Arrefts  de  nos  Gours  de  Parlement ,  &  no- 
tamment de  celuy  de  Dairphiné  du  vingt  un  Mars 
mil  fîx  cens  trente-neuf.  Et  afin  cjue  nôfdits  Sujets  de 
la  Religion  prétendue  reformée  ne  fuflènt  pas  long- 
temps (ans  exercice,  nous  aurions  bien  voulu  paf 
l'Article  feize  de  nôftre  Déclaration  du  mois  de  Fé- 
vrier mil  fix  cens  fol xante-neuf ,  leur  permettre  dans 
l'intervalle  des  Synodes  de  pouvoir  tenir  des  Goll<y-r 
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ques  pour  pourvoir  de  Miniftres  à  la  place  de  ceux 
qui  viendroient  à  décéder  ;  néanmoins  Nous  fbmmeâ 
informez  quelefditsdc  la  Religion  prétendue  refor- 
mée nt  îaiffenc  pas  de  contrevenir  rduslcs  jours  auf- 
dites  deffenfes  j  Et  comme  il  eft  d'autant  plus  necef- 
faire  d'y  pourvoir  ,  que  lefdires  Affèmblées  pour- 
roient  fervir  de  prétexte  pour  faire  des  Cabales,  & 
prendre  des  rcfblutions  contraires  à  noftre  fervice ,  & 
au  bien  de  noftre  Eftat-  A  ces  çauses,  &  autres 
à  ce  Nous  mouvans  ^  de  noftre  certaine  feience ,  pleine 
puiflànce,  ôc  autorité  Royale  -y  Nous  avons  dit  ôc 
déclaré ,  difons ,  déclarons  Ôc  ordonnons  par  ces  Prc- 
fentes  ,  fignées  de  noftre  main ,  Voulons  Ôc  nous 
plaift  ,  que  nofdits  Sujets  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ne  puiflent  s'aflèmblcr  ,  fous  prétexte  de 
Prières  publiques  ,  de  Le&ures  ,  ôc  autres  A&es 
d'Exercice  de  leurdite  Religion ,  mefmcs  dans  les 
lieux  où  l'Exercice  eft  permis,  que  dans  les  Temples, 
&  en  prefence  feulement  du  Miniftrequi  leur  aura 
efté  donné  par  un  Sy  node  i  ou  choifi  dans  un  Collo- 
que tenu  pour  cét  effet  parrioftre  pcrmilïion  ce  que 
Nous  leur  deffendons  encore  très  expreflement  ,  à 
peine  de  defobeïffàncc ,  d'intcrdi&ion  de  l'Exercice 
dans  le  lieu  où  lefdites  Aflcmblées  auront  efté  faites, 
de  trois  mille  livres  d'amende  contre  les  Contreve- 
nans  ,  ÔC  de  punition  corporelle.  S  1  donnons  en 
mandement  à  nos  amez  ôc  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  Baillifs, 
Senefchaux  ,  &  tous  autres  nos  Officiers  qu'il  appar- 
tiendra que  cefdites  Prefentesils  ayentà  faire  enre- 
giftrer  purement  Ôc  Amplement ,  ôc  le  contenu  en 
icelles  garder  ôc  obfcrver  félon  fa  forme  ôc  teneur , 
£ans  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque 
forte  ôc  manière  que  ce  foit.  Car  tel  eft  noftre 
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plaifir.  En  témoin  de  quoy  nous  avons  fait  mettre 
noftre  feel  à  cefditcs  Prefentes.  D  o  N  N  e'  à  Vcrfail- 
lcs  le  trentième  jour  du  moisd'Aouft ,  Tan  de  grâce 
mil  fix  cens  quatre-vingt-deux  *,  &  de  noftre  règne  le 
quarantième.  Signe ,  L  O  U  l  S.  Et  fur  le  reply ,  Par 
le  Roy ,  C  ot  b  e  rt.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de 
cire  jaune. 

JRe^i/lries9  ouy ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  ,pour  eflre  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  sfuivant  fArrefl  de  ce  jour.  A  Taris  en  Par- 
lement le  i.  Décembre  1681.  Signé ,  J  a  c  qji  e  s. 

*»  m-  s**  m  m  m  «a»  mm  m®&*& 

ARREST  Dr  CONSEIL  D'ESTAT, 
Qui  ordonne  aux  Minières  &  Prof  if  m 
de  la  R.  P.  R.  de  [e  retirer  de  lieux  où  l'E- 
xercice de  ladite  Religion  a  efiè  interdit , 
avec  deffenfes  de  refier  ou  venir  s  habitue  fty- 
après  dans  lefdits  lieux^ 

Du  13.  Juillet  1681. 

LE  ROY  ayant  efte  informé  qu'encore  que 
l'exercice  Je  la  Religion  prétendue  reformée  ait 
efté  interdit  dans  pluficurs  lieux.  Néanmoins  la 
plufpart  de  ceux  qui  y  faifoient  la  fonction  de  Mi- 
niftres  ne  laiflent  pas  d'y  demeurer ,  &  que  mefmc 
quelques  -  uns  s'y  font  allez  établir  fur  des  ordres 
(ccrets  des  Confiftoires ,  pour  y  continuer  non-feule- 
ment ledit  Exercice,  en  faifant  jour  &  nuit  des  Af- 
fcmblées  particulières  dans  des  maifons  ,  mais  auffi 
pour  détourner  ceux  de  ladite  Religion  prétendue 
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reformée ,  qui  ont  deflèin  de  fc  convertir ,  de  leurs 
bonnes  refolutions  $  &  par  l'authorité  que  lef  lits  Mi- 
nifttcs  prennent ,  ils  font  en  forte  de  fubfiftcr  efdits 
lieux ,  au  moyen  des  impofitipns  fecrettes  que  Ton 
continue  de  faire  fur  les  Habitans  qui  font  de  ladite 
Religion.  Et  comme  routes  ces  chofes  font  contrai- 
res aux  Edits ,  Déclarations  &  Arrefts  de  Sa  tyajck 
té,  &  qu'il  cft  neceflaire  d'en  .empefeher  la  continua, 
tion  :  Ouy  le  rapport ,  &  rout  confîderé.  LE  RO  V 
ESTANT  EN  SON  CONSEIL  ,  a  Or- 
donné de  Ordonne, que  tous  les  Miniftres  &  Pro- 
posais de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  feront 
tenus  de  fe  retirer  des  lieux  où  l'exercice  de  ladite 
Religion  a  efté  inrerdit  j  leur  faifant  Sa  Majcfté  tres- 
exprcflTes  inhibitions  &  deffenfes  de  refter  ou  venir 
ç'habituer  à  l'avenir  dans  les  lieux  où  ledit  exercice 
aura  efté  interdit ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit 
à  peine  de  dcS-obeïfTance,  trois  mil  livres  d'amande, 
deftre  privez  pour  toujours  de  faire  aucune  fonction 
de  leur  Miniftere  dans  tout  le  Royaume  ,  &  d'eftre 
procédé  contre-eux  extraordinaircment.  Enjoint  $a 
Majcftç  aux  Gouverneurs  ,  fes  Licutcnans  Géné- 
raux dans  fes  Provinces ,  Intendans  de  Juftice ,  & 
tous  autres  fes  Officiers  qu'il  appartiendra ,  de  tenir 
la  main  à  Inexécution  du  pre'ent  Arreft  ,  qui  fera  leu, 
publié  &  affiché  par  tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  que 

Êrrfonncn'en  prétende  eau  fe  d'ignorance.  Fait  au 
oneil  d'Eft  .t  du  Roy ,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à 
yerfaillçs  le  treizième  jour  de  Juillet,  rail  fix  cens, 
quatre  vingts-deux. 

Signé ,  PHEiYPPEAUX. 
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<ARREST  DV  CONSEIL  D'EST AT% 
Portant  deffenfcs  aux  Mmfires  de  la  Reli- 
gion P.  R>de  faire  leur  demeure  plus  près 
que  de  jtx  lieues  des  lieux  on  l'exercice  de  leur 
Religion  aura  eftè  interdit ,  à  peine  defire 
privez^  de  la  foniïion  de  leur  Minfîere. 

Du  17.  May  1683. 

SU  R  ce  qui  a  efté  repre  fente  au  Roy  eftnnt  en 
fan  Confeil ,  que  par  Arreft  du  Confeil  d'Eftat , 
du  treizième  Juillet  milfix  cens  quatre-vingts-deux, 
Sa  Majefté  ayant ,  pour  les  cauics  y  contenues  ,  fait 
deffenfes  à  tous  Miniftrcs  8c  Propofans  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  de  relier  ou  venir  s'habirucr 
a  l'avenir  dans  les  lieux  ou  l'exercice  de  ladite  Re- 
ligion auroit  efté  interdit,  ceux  qui  ont  efté  Minif- 
trcs dans  lefdits  lieux  pour  éluder  l'exécution  dudit 
Arreft  vont  s'établir  aux  environs,  &  fi  proche,  qu'ils 
y  fontaufli  fou  vent  que  s'ils  y  faifoient  leur  refiden- 
ce  ordinaire  ,  &  par  ce  moyen  rendent  ledit  Arreft 
prcfquc  inunie.  A  quoy  eftant  neceflairc  de  pourvoir , 
LE  ROY  ESTANT  EN  SON  CONSEIL 
A  Ordonné  3c  ordonne  que  ledit  Arreft  du  Confeil 
dfftat  ,  du  treizième  Juillet  mil  fix  cens  quatre- 
vingts  deux  ,  fera  exécute  félon  fa  forme  &  teneur, 
êc  en  outre  fait  fa  Majefté  très- ex pre (lès  inhibitions 
&  deftenfes  à  tous  ceux  qui  auront  efté  Miniftrc  $ 
ou  Propofans  des  lieux  où  l'exercice  de  la  Rcligioa 
prétendue  reformée  aura  efté  interdit ,  de  faire  le  a  t 
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demeure  plus  prés  dcfdits  endroits  que  de  fix  lieues,' 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  à  peine  de  dés- 
obcïflàncc ,  trois  mille  livres  d'amande ,  d'cltrc  pri- 
vez pour  toujours  de  la  fon&ion  de  leur  Minifterc 
dans  tout  le  Royaume  9  &  d'eftre  procédé  contre 
eux  extraordinaircment  :  Enjoint  Ci  Mijeftc  aux 
Gouverneurs ,  fes  Lieutcnans  Généraux  dans  fes  Pro- 
vinces,  Intendans  dejuftice,  5c  rous  autres  fes  Offi- 
ciers qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  prefent  Arreft  qui  fera  leu  ,  publié  &  affiché  par 
tout  où  befoin  fera  >  à  ce  que  perfonne  n'en  préten- 
de caufe  d'ignorance.  Fait  au  Confeil  d'Eftatdu  Roy, 
Sa  Majefté  y  eftant,tenu  à  Vcrfaillcs  le  dixfeptic- 
me  May  mil  fix  cens  quatrevingts-trois. 
Signé,  C  o  LB  E  RT. 
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ARRESTS 

ET  DECLARATIONS 

Touchant  les  Impofitions  que  les  Con- 
fïrtoires  font  pour  lentretion  de 
leurs  Miniftres ,  &  la  rêiinion  des 
biens  léguez  à  leurs  Pauvres ,  aux 
Hofpitau*. 


^RREST  I>r  CONSEIL  D'EST  AT, 
J>>ui  ordonne  que  ceux  de  la  Religion  Pré- 
tendue Reformée  rapporteront  pardevant  les 
Commijfuires  départis  dans  les  Provinces  3 
les  EJlats  de  recepte  &  dépcnfe  des  fommes 
qu'ils  ont  impopes  fur  eux. 

Du  9.  Novembre  1670, 

LEROY  cftanc  informé  que  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  abufant  de  la  per- 
miihon  qui  leur  a  cfté  accordée  par  l'Article  43. 
des  particuliers  de  l'Edjt  de  Nantes ,  d'impofer  &  le- 
ver fur  eux  des  fommes  ncccflàtiçs  pour  les  frais  dç 
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leurs  Synodes ,  &  encretenement  de  leurs  Miniftrest 
ont  fqus  ce  prétexte  fait  des  impofitions  beaucoup 
lus  conlïdcrabjes ,  dont  ils  ont  employé  les  deniers 
diverfes  dépenfes  particulières ,  defauclles  ils  n'ont 
point  envoyé  les  gftats  à  Monficur  le  Chancelier , 
quoy  que  par  ledit  Article  ils  y  foient  obligez  :  A 
quoy  Sa  Majefté  voulant  pourvoir ,  &  eftrc  infor- 
mée de  l'employ  dcfdites  impofitions.  SA  MA- 
JESTE' ESTANT  EN  SON  CONSEIL 
a  ordonne  Se  ordonne  que  ceux  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  rapporteront  inceflamment  par* 
devant  les  heurs  Commi ilàircs  départis  dans  les  Pro- 
vinces ,  les  Eftats  de  recepte  &  dépenfe  des  femmes 
qu'ils  ont  impofées  fur  eux  ?  en  confequence  dudit 
Article  4$.  des  particuliers  de  l'pdit  de  Nantes, 
pendant  les  quatre  dernières  années ,  pour  eftre  par 
lcfdits  Commiflaires  examinez ,  &  enfuite  dreffe  pro- 
cez  verbal  de  la  recepte  &  dépenfe  qui  fc  trouvera 
avoir  efté faite  au  préjudice  dudit  Article,  lequel  ils 
envoyèrent  au  Confeil ,  avec  leurs  avis  t  pour  y  cftrc 
çnfuite  pourvçu  ainfi  qu'il  appartiendra  j  &  à  faute 

!>ar  lefdits  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  d'y 
atisfaire  dans  un  au ,  à  compter  du  jour  de  la  ligni- 
fication du  prefent  Arrcft ,  &  ledit  temps  pafle  ,  leur 
fait  Sa  Majefté  deffenfes  de  faire  aucunes  impofitions 
fans  permiifion  expreffe  de  Sa  Majefté ,  à  peine  d'eftre 
punis  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances.  Fait  aa 
Confeil  d'Eftat  du  Roy,  Sa  M^ftc  y  cftant,  tenu 
à  S.  Germain  en  Laye ,  le  neuvième  jour  de  Novçm? 
fcre  mil  fix  cens  faisante  dix. 

Signé  ,  P  HHYPPEAUX, 

» 
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ARREST  BV  CONSEIZ  B'ESTAT, 
Portant  qu'il  fera  compté  pardevant  les 
Commiffaires  départis  dans  les  Provinces  dit 
Royaume  pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa 
Ma]eftè,  des  deniers  impofez^  par  les  Confîf- 
toiresfur  fes  Sujçts  de  la  Religion  prétendue 
reformée,  depuis  tannée  i  6ya.  juffues  à 
la  pre fente.  . 

Du  18.  Novembre  1680. 

LE  ROY  eftant  informé  que  les  Impofitions 
faites  depuis  plufieurs  années  par  les  Confiftoi- 
res.  de  la  Religion  prétendue  reformée  fur  fes  Sujets 
de  ladite  Religion ,  ont  efté  employées  à  d'autres  ufa- 
ges  que  ceux  qui  (ont  permis  par  fes  Edits  &  Pccla- 
rations,  &  mefme  qu'en  aucuns  lieux  lefditcs  Im- 
pofitions ont  efté  fi  exceflîves,  que  fes  Sujets  de  la- 
dite Religion  ont  efté  obligez  d'en  faire  leurs  plain- 
tes ,  cnfemblc  de  la  mauvaife  adminiftration  defdits. 
deniers:  ce  qui  auroit  donné  lieu  à  Sa  Majcfté  d'or- 
donner par  Arrcft  de  fon  Gonfeil  du  9.  Novembre 
1670.  que  ceux  de  ladite  Religiqn  rapport eroient 
pardevant  les  fieurs.  Commiflaircs  dçpartis  dans  les; 
Provinces  ,  les  eftats  de  recepte  &  de  dépenfe  des 
iommes  qu'ils  ont  impofecs  fur  eux  en  confequenec 
4e  l'Article  43.  des  particuliers  de  l'Edit  de  Nan- 
tes, pendant  les  quatre  années  précédentes,  duquel 
Arreft  fes  Sujets  de  ladite  Religion  n'ont  pas  tiré  le 
fruit  qu'on  en  devoir  atttçndre,  eûantdçmciiré  fan* 
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exécution.  Et  voulant  que  les  comptes  des  Impor- 
tions faites  par  les  Confiftoires  fur  ceux  de  ladite 
Religion  depuis  Tannée  1670.  jufques  à  prefent 
Cbieiit  exactement  rendus  :  S  A  MAJESTE' 
ESTANT  EN  SON  CONSEIL  a  ordon- 
né &  ordonne  ,  que  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  rapporteront  inceflàmment  par  devant  les 
fieurs  Commiffaires  départis  és  Provinces  de  fon 
Royaume  les  eftatsde  recepte  fk  dépenfedes  fommes 
qu'ils  ont  impofées  fur  eux  en  conséquence  de  l'Ar- 
ticle xlii).  des  particuliers  de  I'Edit  de  Nantes  depuis 
Tannée  1670.  jufques  en  la  prefente,  poureftrçpar 
lefdits  CommilTaires  départis  examinez  ,  &  enfuilc 
drefTé  procez,  verbal  de  la  recepte  &  dépenfc  qui 
fe  trouvera  avoir  efté  faite  au  préjudice  dudit  Arti- 
cle ;  lefquels  Procès  verbaux  ils  envoyeront  au  Con- 
fcilauec  leurs  avis,  pour  y  eftre  pourveu  ainfi  qu'il 
appartiendra.  Et  à  faute  par  lefdits  de  la  Religion 
prétendue  reformée  d'y  fatisfaire  dans  un  an  ,  à 
compter  du  jour  de  la  fienification  du  prefent  Ar- 
left  &  ledit  temps  paffé ,  leur  fait  Sa  Majefté  deffen- 
fes  de  faire  aucunes  Importions  fans  fa  permiflîon 
expre{ie,à  peine  d'çftre  punis  fuîvant  la  rigueur  des 
Ordonnances  ,  &  à  fes  Officiers  d'amodier  lefdites 
Impofîtions ,  à  peine  d'interdi&ion.  Fait  au  Confcil 
d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Verfaiiles 
le  dix-huitième  jour  du  mois  de  Novembre  i£8o. 
Signé  ,  Colbert. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
.&  de  Navarre  ,  Dauphin  de  V  iennois ,  Valcn- 
tînois  &  Diois ,  Comte  de  Provence ,  Forcalquier ,  de 
lerres  adjacentes  :  A  nos  Amez  &  Féaux  Confeillers 
en  nos  Confcils  >  Maîtres4  des  Requeftes  ordinaires 
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de  noftre  Hoftel  ,  &  autres  Commiuaircs  départis 
pour  l'exécution  de  nos  ordres  es  Provinces  de  noftre 
Royaume  ;  Salut.  Suivant  P  Arreft ,  dont  l'ex- 
trait  eftcy -attache  fous  le  contirefcel  de  noftre  Chan- 
cellerie ,  cèjôurd'huy  donné  en  noftre  Confeil  d'Eftar, 
Nous  y  cftant  :  Nous  vous  mandons  &  ordonnons 
par  ces  Prefcntes  fignées  de  noftre  main  ,  de  faire 
rapporter  pardevant  vous  leseftats  dcreccprc  de  de- 
penfc  des  (bmmes  qui  ont  efté  impofées  par  les  Con- 
fiftoircs  fur  nos  Sujets  de  la  Religion  P.  R.  en 
confequence  de  l'Article   43.  des  particuliers  de 
l'JEdic  de  Nantes  depuis  Tannée  1670,  jufques  en 
la  prefenre,  pour  efttre  par  vous  examinez ,  de  dref» 
fé  Procez  verbal  de  la  recepte  de  dépenfe  qui  Ce  trou- 
vera avoir  efté  faite  au  préjudice  dudit  Article  5  les- 
quels Procez  verbaux  vous  envoyerez  en  noftre  Con- 
feil avec  vos  avis  ,  pour  y  eftrc  pourveu  ainfiqu'il 
appartiendra.  Voulons  au  fuiplus  que  ledit  Arreft 
foit  exécuté  félon  fa  forme  de  teneur,  lequel  Nous 
commandons  au  premier  noftre  Huifîier  ou  Sergent 
fut  ce  requis  de  ngnifiei  à  rous  qu'il  appartiendra ,  à 
ce  qu'aucun  n'en  ignore ,  de  de  faire  pour  l'exécution 
d'iceluy  tous  commandemens ,  fommations ,  deffen- 
(es,  &  autres  a&cs  de  exploits  neceiTaircs ,  fans  pour 
ce  demander  autre  permifîîon.  Et  fera  ajoufté  foy 
aux  copies  dudit  Arreft  de  des  Pic  fentes  collation  nées 
par  l'un  de  nos  amez  de  féaux  Confeillcrs  de  Secrétai- 
res ,  comme  aux  Originaux.  Car  tel  est 
m  o  s  t  r  e  plaisir.  Donné  à  Verfailles  le  1 8. 
jourdu  mois  de  Novembre,  Tan  de  grâce  milfixccn$ 
quatre- vingt ,  de  de  noftie  règne  le  trente-huitième* 
Signé ,  L  O  U  1  S  ,  Et  plus  bas ,  Par  le  Roy ,  Dau- 
phin ,  Comte  de  Provence ,  Colbert,  dç  feel- 
c.du  grand  fecau  de  cire  jaune. 
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ARREST  Dr  CONSEIL  VfESTAT, 
Portant  deffenfes  aux  Conflfioires  de  ceux 
de  la  R.  P.  R.  de  faire  aucun  département 
four  la  fûbveniion  £  autres  Miniftres  ,  que 
de  ceux  qui  fervent  le  lieu  de  leur  cftabhjfe^ 
ment. 

Du  5.  Janvier  1685. 

LEROY  ayant  cfté  informé  qu'encore  que?  par 
Arreft  de  fon  Gonfeil  d'Efht  du  fixiéme  No- 
vembre 1^65.  deffenfes  ayent  efte  faircs  aux  Con- 
fifioires de  ceux  de  la  Religion  ptejenduc  reformée 
défaire  aucun  département  pour  lafubvention  d'au- 
tres Miniftres ,  que  de  ceux  qui  fervent  le  lieu  de  leur 
eftabliffêment ,  fuivant  la  forme  prelcritc  par  les  Edits1 
&  Arrcfts  du  Confeil  ,  à  peine  de  dcfbbeïflance  ; 
Néanmoins  ceux  de  ladite  Religion  des  Sevcnes  Se 
Gcvaudan,  dans  le  Synode  tenu  par  permifEon  de  fa 
Majeftc  en  la  Ville  d'Ailciz  ,  au  mois  de  Septem- 
bre dernier,  ayant  délibéré  qu'il  feroit  payé  par  les 
Confiftoires  de  la  Province  les  Tommes  qui  y  eftoient 
marquées  pour  l'entretien  de  quelques  Miniftres  des 
lieux  dépendans  dudit  Synode  ;  Et  de  plus  ,  que 
dorefnavant  ce  qui  fe  donnoit  aux  Veuves  des  Mi- 
niftres feroit  impofé  fur  tous  les  Confiftoires  de  la- 
dite Province  indifféremment ,  nonôbftant  l'ufagcde 
fout  temps  obfcrvé  :  S*  Mijeftc  auroit  par  Arreft 
de  fon  Gonfeil  d'Eftat  du  18.  Décembre  dernier 
cafte  lefdites  Délibérations  >  comme  contraires  à  la: 
difpofttion  dudit  Arreft  ,tant  à  Tefgard  de  la  contri- 
bution pour  lefdits  Miniftres  ,  que  pour  lefdites 
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Veuve* ,  dont  la  pcnfion  ne  peut  cftre  payée  par 
d'autres  Confiftoircs  que  par  ceux  où  les  Miniftrcs 
font  décédez  ;  &  comme  il  eft  important  de  préve- 
nir de  pareilles  entreprifes ,  à  caufe  des  confequen- 
ces  qui  en  pourroient  arriver  :  S  A  MAJESTE* 
ESTANT  EN  SON  CONSEIL,  a  fait 
&  fàit  tres-exprefles  inhibitions  &  deffenfes  à  tous 
ceux  qui  compofent  les  Synodes  defdits  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  de  prendre  de  femblablcs 
Délibérations  ;  comme  auffi  à  tous  Confiftoircs  de 
contribuer  les  uns  pour  les  autres  ,  (bit  à  l'entretien 
des  Miniftres ,  payement  des  années  de  viduité  pour 
les  Veuves  ,  ou  à  quelqu'autre  chofe  que  ce  puifle 
eftrc  ,  à  peine  aux  Confiftoircs  qui  auront  contribue 
aux  charges  d'un  autre  Confiftoire  de  dcfobeïflancc, 
&  dïnterdiûion  de  l'Exercice  $  Enjoint  fa  Majefté 
aux  ficars  Intendans  &  Gommiflaires  départis  en  fes 
Provinces,  &  autres  Officiers  qu'il  appartiendra  de 
tenir  la  main ,  &  d'informer  des  contraventions  ail 
prefent  Arrcft  ;  Se  aux  Commiflaites  quiaflifteront 
de  la  part  de  fa  Majefté  danslcfdits  Synodes  d'em- 

Efchcr  qu'on  ne  prenne  ou  qu'on  n'exécute  aucune 
cliberation  contraire  ,  fur  peine  pareillement  de 
dcfobeïflance.  Et  fera  le  prefent  Arrcft  lu ,  publié  & 
enregiftré  par  tout  où  betbin  fera ,  afin  que  perfonne 
n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  au  Confcil 
d'Eftat  du  Roy  i  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Vcr- 
faillcs  le  cinquième  jour  du  mois  de  Janvier  mil  fi* 
cens  quatre-vingt-trois  Signé,  Colbi^t. 
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DEC  LARAT 1  O  2f  Df.  RO  F; 
Pour  reunir  aux  Hofpitaux  les  biens  léguez^ 
aux  Pauvres  de  la  Religion  Prétendue  re- 
formée. 

Du  15.  Janvier  1683. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
&  de  Navarrcij  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront  ,  Salut.  Bien  que  la  permit- 
fion  accordée  à  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée par  l'Article  xlij.  des  Particuliers  de  1  Edic 
de  Nantes  ,  confirmée  par  l'Article  xij.  de  noftre 
Déclaration  du  premier  jour  de  Février  mil  fix  cens 
fbixanté-neuf,  de  faire  des  Legs  aux  Pauvres  de  leur 
Religion  ,  n'ait  efté  donnée  que  dans  la  vue  que  les 
biens  léguez  feroient  employez  à  les  foulager  dans 
leurs  neceffirez,  fuivant  l'intention  des  Donateurs? 
Néanmoins  nos  Sujets  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée qui  compofoient  le  Confiftoire  de  noftrc 
Ville  de  Montpellier  ,  fe  fetvant  defdits  biens  à 
d'autres  ufages  que  ceux  pourquoy  ils.eftoicntdefti- 
nez  ,  dcfquels  ils  auroient  mefme  aliéné  une  partie? 
cela  auroic  donné  lieu  à  un  Arreft  du  Parlement  de 
Tolofc  du  douzième  jour  de  Décembre  ï68i.  qui  a 
mis  l'Hofpital  de  Montpellier  en  pofleflion  de  tous 
les  biens  donnez  aux  Pauvres  du  Confiftoire  de  ladite 
Ville ,  mefmc  de  ceux  qui  fe  trouveroient  aliénez 
depuis  le  mois  de  Juin  1661.  lequel  Arreft  Nous 
aurions  déclare  commun  pour  toute  l'cftenduc  de 
noftrc  Province  de  Languedoc  par  noftrc  Déclara- 
tion du  trentième  jour  de  Novembre  dernier,  fur  les 
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avis  qui  nous  auroient  efté  donnez  que  ces  diffipa- 
itions  eftoicnt  pratiquées  par  la  plufpart  des  Con- 
fiftoires  :  Et  comme  nous  (bmines  informez  que 
dansplufieurs  autres  de  nos  Provinces  les  Confiftoiies 
defdirs  de  la  Religion  prétendue  reformée  employcnt 
lefdits  biens  à  leurs  affaires  particulières ,  mefme  à 
empefeher  des  converfions  j  eftant  pareillement  ne- 
ceflàire  d'y  pourvoir ,  &  confiderant  que  ces  biens 
ne  peuvent  eftre  mieux  dépofez  qu'entre  les  mains 
des  AdminiftrateursdcsHofpitaux  ,  puifque  fuivanc 
l'Article  xxij.  de  TEditde  Nantes,  &  l'Article  xlij. 
de  noftre  Déclaration  de  1669.  *'s  ^onc  obligez  d'y 
recevoir  indiftin&cment  les  Pauvres  de  la  Religion 
prétendue  reformée  comme  les  Catholiques.  Aces 
causes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  Nous 
avons  dit  >  déclaré  de  ordonné  ,  difons  ,  déclarons 
ôc  ordonnons  par  ces  Prefcntes  y  fignées  de  noftrc 
main  ,  voulons  Se  nous  plaift ,  que  tous  les  biens 
immeubles ,  rentes  &pcniîoris  données  ou  léguées 
par  difpofitions  faites  entre- vifs ,  ou  dernière  volonté 
aux  Pauvres  de  la  Religion  prétendue  reformée  ou 
aux  Confiuoires ,  pour  leur  eftre  diftribuez ,  lefqucls 
fc  trouvant  prefentement  polïcdez  par  les  Confiftoi- 
rcs  du  aliénez  depuis  le  mois  de  Juin  1661.  feront 
delaiflèz  aux  Hofpiraux  des  lieux  où  font  lefdits 
Confiftoires  ,  &  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas  ,  à  l'Hof- 
pital  le  plus  prochain ,  pour  eftre  adminiftrez  &  régis 
par  les  Directeurs  &  Adminîftrateursdefdits  Hofpi- 
taux  comme  les  autres  biens  qui  y  appartiennent , 
iàuf  le  recours  des  Acquéreurs  dcfdits  biens  contre 
leurs  Vendeurs  :  Et  pour  cet  effet ,  Nous  voulons 
que  les  poflèflTcurs  defdits  legs  en  fartent  ledclaiflc- 
mentau  profit  defdirs  Hofpitaux ,  dans  un  moisaprcs 
la  publication  des  Prefcntes  >  à  peine  de  mille  UyecS 
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d'amende-,  &  de  plus  grande  s'il  y  échet,  defpens,' 
dommages  Se  interells  la  charge  que  les  Pauvres 
delà  Religion  prétendue  reformée  feront  receus  dans 
les  -Hofpitaux  indifféremment  des  Cuholiqucs,  ôc 
traitez  auflî  charitablement  que  lefdits  Catholiques , 
&  fans  y  pouvoir  cftre  contraints  à  changer  de  Reli- 
gion, conformément  aufdits  Articles  xxij.  de  l'Edit 
de  Nantes  ,  &  xlij.  de  noftre  Déclaration  du  mois 
de  Février  1669.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amez  &  féaux  Confcillcrs  les  Gens  tenans  noftre 
Cour  de  Parlement  de  Paris ,  que  cefdires  Prefentcs 
ils  ayent  à  faire  lire  &  rcgiltrer,  &  le  contenu  en 
icelles  faire  obferver  &c  exécuter  (clon  leur  forme  & 
teneur.  Car  telefl  noftre  plaifir  :  En  témoin  dequoy 
Nous  avons  fait  mettre  noitre  feel  à  cefdites  Prefentcs 
Donner  Verfailles  le  quinzième  jour  du  mois 
de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt- 
trois  ,  &  de  noftre  Règne  le  quarantième.  Signé  , 
LOUIS.  Et  fur  le  reply  ,  Par  le  Roy  ,  Colbert. 
Et  fccllé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Begiftriâ!*  oky,  &  ce  requérant  le  Procureur  Gene~ 
ral  du  Roy,  pour  efire  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur.  À  ?  ans  en  Parlement  Je  17 Ianvier 
Signé  Dongois, 
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ARRESTS 

* 

ET  DECLARATIONS 

En  faveur  des  Nouveaux  Convertis; 
contre  les  Minières  &  les  Anciens? 
qui  empefchent  ceux  de  leur  Reli-< 
gion  de  fe  convertir  -,  les  enfaus 
Baftards  ,  &  les  M  ihometans. 


&RREST  DP-  PARLEMENT 

de  Pars ,  f  chant  que  les  enfans  convertis 
ne  peuvent  eftre  deshentez^  ,  quoy  qu  'ils  fi 
[oient  mariez^ fans  le  tarifent  (.ment  de  leurs 
peresi 

Du  13.  Juin  1665. 

rE  Mèrcrcdy  treizième  jour  de  Juin  i6é^.  erî 
l'Audience  dt  h  Chambre  de  l'Edic  ,  cette 
queftion  à  efté  traitée  en  la  caufe  des  Aineaux.' 
Aineau  Confeiller  au  Preftdial  de  Xaintcs  ,  &  fa: 
femme  ,  curent  de  leur  mariage  un  fils  &  trois  tilles; 
une  desquelles  fut  recherchée  en  mariage  par  le  nom- 
mé RicjL.tr  d ,  fils  du  Maifhe  des  Lauës  Se  Tft.&s  dd 
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la  ville  de  Xaintes.  Cette  fille  témoigna  qu'elle  Vou- 
loir changer  de  Religion  ,  vray-femblablement  pour 
faire  rcûilir  fon  mariage  -,  à  cet  effet  Richard  la  con- 
duifit  dans  un  Couvent  de  Rcligieulcs  de  la  mefme 
Ville,  mais  les  Religieufes  ne  la  voulurent  recevoir 
qu'avec  le  confentement  de  Monfieur  l'Evefque  de 
Xaintes ,  ce  qu'il  accorda.  Elle  fit  abjuration  de  fou 
hercfie  entre  les  mains  de  Monfieur  de  Xaintes. 
Aificau,  pere  ,  rendit  fa  plainte  de  l'enlèvement  & 
fcdu&ion  de  fa  fille  contre  ledit  Richard  ,  fait  infor- 
mer,  il  y  eut  confliâ:  de  jurifdi&ion  entre  le  Parle* 
ment  de  Bourdeaux  &la  Chambre  de  l'Edit  de  Guy* 
enne,  inftanceau  Confèil  pour  raifon  de  ce.  Le  pere 
6c  la  mere  ,  quelque  temps  après  cette  abjuration  , 
font  un  teftament  mutuel,  par  lequel  ils  donnent  la 
plus  grande  partie  de  leur  bien  à  leur  fils  aifné  ,  aux 
deux  autres  filles  quelques  héritages ,  &  à  celle  qui 
avoit  abjuré  ils  luy  donnent  une  petite  métairie  affer- 
mée feulement  deux  cents  livres,  qui  n'eftoient  pas 
approchant  de  fa  légitime ,  &  déclarent  que  c'eft  pour 
tour  fon  droit  &  portion  héréditaire ,  avec  charge  de 
fubftitution.  Cette  fille  ayant  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  un  mois ,  requiert  avec  fourni  (lion  le  confen- 
tement de  fon  pere  pour  la  célébration  de  fon  mariage 
avec  ledit  Richard  ,  ce  qu'il  refuia  5  mais  nonobftant 
fon  refus  f  ils  paiTcrent  outre  publiquement  en  face  de 
l'Eglifc  ,  fuivant  les  Conciles  ,  Canons  de  Ordon- 
nances. Le  pere  ny  la  mere  ne  s'y  oppoferent  point. 
Le  pere  decedé ,  cette  fille ailïfte  à  l'ouverture  du  tefta- 
ment de  fon  pere ,  fc  plaint  qu'elle  eft  exheredée ,  ou 
du  moins  privée  de  fa  portion  héréditaire  en  haine  du 
changeaient  de  Religion  \  la  mere  &  les  autres  enfans 
difcntquè:ta  caufede  cette  difpofition  tcftamentairer 
c'cfllc  mariage  qu'elle  a  contracte  fans  le  confeme- 
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incnt  de  fon  pcrc  ;  cette  conteftation  portée  à  l'audian- 
cc  de  l'Edict  du  Parlement  de  Paris ,  en  confequence 
de  l' Arrcft  de  renvoy  ;  après  que  Langlois  pour  ledit 
Richard  &  ladite  Aineau  fa  femme,  eut  conclu  ;  3c 
Chardon  pour  la  Veuve  dudit  Aineau  pere;  Dubo:s 
pour  Aineau  fils,  &  Bouville  pour  les  deux  filles  Rc- 
ligionaires  ,  eurent  efte  oûis  en  leurs  defenfes  Mon- 
fieur  Bignon  dit  Qu'il  s'agifloit  dans  la  caufe  de  l'exé- 
cution de  l'Article  i6.  de  l'Edit  de  Pacification  fait 
à  Nantes ,  par  lequel  il  eft  dit ,  Que  les  exhere dations 
eu  privations ,  fait  par  difpofitions  entre  vifs  oh  te  fia- 
mentaires ,  faites  feulement  en  haine ,  on  pour  caufe 
de  Religion ,  n'auront  lieu  ,  tant  poifrle  pajfé  que  pour 
V avenir  entre  nos  Sujets.  Par  la  Nouvelle  1 15.  de  Jufti- 
nien  ,  le  changement  de  Religion  eftoit  une  caufe 
d'exheredation  ;  laquelle  a  efté  oftée  par  cet  Edit 
que  l'on  doit  inviolabkment  garder.  Il  eft  vray  que 
cet  Article  dit ,    Exheredations  faites  feulement  en 
haine  ou  pour  caufe  de  la  Religion.  Dans  l'ef pece  de 
la  caufe  la  haine  de  la  Religion  ne  s'y  rencontre  pas 
feulement  ,  mais  le  mefpris  de  i'authoritc  paternelle; 
la  fille  s'eftant  mariée  fans  le  confentement  de  fon 
pere,  un  rapt  de.  fedu&ion  &  enlèvement.  Par  les 
informations  il  paroift  que  Richard  a  contribué  à  la 
conduite  de  cette  fille  dans  le  monaftere,  &  qu'il  a 
témoigné  quelques  paroles  qui  peuvent  prefumer  un 
rapt  de  fcducYion  •  mais  une  charité  en  telle  occafion 
ne  doit  pas  luy  tournera  fon  defavantagej  &  fi  on 
Faccufoit  de  rapt ,  il  faudroit  y  comprendre  Mon- 
fieur  de  Xaintes  ,  que  Ton  fçait  eftrc  une  perfonne 
prudente  &bien  fenfée,  qui  a  donné  fon  confente- 
ment pour  faire  entrer  cette  fille  dans  le  Convcnt. 
S'il  avoit  fceu  <luc  l'on  et|ft  voulu  commettre  un  en- 
lèvement ,  il  n'auroit  jamais  donné  fon  confentemen 
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à  cette  retraite.  La  proximitédes  dattes  de  cette  abjuv 
jration,  &  de  l'exhercdation  ,  font  aflTcz  connoiftr*  v 
qu'il  n'y  a  eu  que  la  feule  haine  du  changement  de 
Religipn,  qui  ait  donné  lieu  à  rexhercdation  ;  car  a 
l'efgarddijrapt  dont  le  perça  fait  plainte,  il  a  aban- 
donné cette  pourfuitc,  &  l'inftanccde  conflict  de  ju- 
rifdiclion  au  Privé  Confeildu  Roy.  Il  nes'eft  point 
oppofé  à  la  célébration  du  mariage ,  il  y  a  égalité  de 
biens  &  de  conditions.  Que  ce  ne  foit  uneexhereda_ 
tion ,  il  n'en  faut  point  douter ,  quoy  qu'on  ait  voulu 
colorer  cette  donation  de  métairie  du  titre  de  partage* 
Çar  ilparoift  queeequiliuy  a  cfté  laifle  p'approche 
pas  de  fa  legitimef ,  veu  les  grands  biens  de  la  maifon, 
dont  la  plùfpartont  efté  donnez  aufilsaifné.  Ainfî 
s'agifTant  de  l'exécution  d'un  Article  de  l'Elit  de 
Nantes,  ,  il  faut  y  tenir  la  main  fortement ,  puis  qu'il 
regarde  les  uns  ôc  les  autres,  au  moyen  dequoy  dans 
la  rigueur  il  y  a  lieu  d'ordonner ,  que  fans  avoir  efgard 
auteftarpent  fait  par  un  principe  réprouvé  &  défen- 
du, quafî  nen fan*  mentis  ,  la  partie  de  Maiftre  Mi- 
chel Langlois  viendra  à  partage.  La  Cour  faifant 
droit  fur  là  Requefte  ,  {ans  avoir  efgard  au  teftament 
flont  cft  queftion,  a  ordonné  Se  ordonne  que  la  partiç 
de  Dubois  fournira  le furplus  de  ta  légitime  à  la  partie 
de  Langlois,  qui  luy  fera  délivré  fans  charge.  Fait  eu 
Parlement  le  treizième  jour  de  Juin  mil  fi x  cens  foi- 
xance-trois. 
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DECLARATION  DZT  ROr, 
pour  les  penjîons  des  enfans  convertis^ 

Du  14.  O&obrc  166 $. 

LO  QT  S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lttues  verront  ;  Salut.  Ayant  efte  informez  du  re- 
fus que  font  plufieursperes  &  mères  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ,  de  fournira  leurs  enfans  ,  qui 
fe  convertiflent  à  la  Religion  Catholique  ,  Apoftoli- 
que  Se  Rom.  inc  :  Sçavoir ,  les  malles  à  l^agc  de  qua- 
torze-ms  :  ôc  les  filles  à  ceîuy  Jde  douze  ,  les  chofes 
necellaires  pour  leur  fubfiftance  Se  entretien  ;  Nous 
aurions  par  Arrcft  de  noftrc  Confcil  d  Eftnt  du  5.  No- 
vembre de  l'année  dernière  1664.  01  donné  que 
dits  enfans  fcf  oient  nourris  &  entretenus  és  maifons 
de  leurfdits  percs  &  mercs ,  ainft  qu'auparavant  leur 
changement  de  Religion  ,  fi  mieux  n'aymoient  lefdits 
pères  Se  meres  leur  payer  une  penfion  proportionnée 
a  letirs  conditions  Se  facultez  *v  Néanmoins  ,  comme 
nous  aurions  efte  advertis  qu'ils  ne  tenoient  compte 
d'y  fitistaire,  &  que  s'ils  avoieat  le  choix  de  prendre 
chez  eux  lefdits  enfans  pour  les  nourrir  Se  entrerez 
fik* ,  il  feroit  à  craindre  qu'ils  ne  leur  fiiïent  «pclques 
mauvais  traitemens  p  pour  les  obliger  de  retournera 
ladite  Religion  prétendue  reformée,  nous  aurions  ju- 
gé à  propos  d'y  pourvoir  par  autre  Arrcft  de  noftrcdît 
Confcil  du  30  Janvier  dernier  ;  lequel  voulant  eftre 
exécuté ,  N  o  u  s  ,  conformément  à,  iceluy ,  avons  par 
cesprefentes  lignées  de  noftre  main  ,  dit,  déclaré  Se 
ordonne  j  difoas,  déclarons  Se  ordonnons;  voulons 
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éc  nous  plaift,  qu'après  que  lcfdics  eufans  delà  Rc* 
lig^on  prétendue  reformée  le  feront  convertis  à  la  Re- 
ligion Catholique,  Apoftolique  &  Romaine  -y Sça- 
voir ,  les  mafles  à  1*  âge  de  quatorze  ans  ;  &  les  filles  à 
celuy  de  douze,  il  fera  à  leur  choix  &  option,  ou  de 
retourner  en  la  maifon  de  leurs  peres  &  mercs  pour  y 
eftre  par  eux  nourris  &  entretenus  ,ou  de  leur  deman- 
der pour  cet  effet  une  penfion  proportionnée  à  leurs 
conditions  &  racultez,  laquelle  penfion  lefdits  peres 
&  mères  feront  te  us  de  payer  à  leurs  enfans ,  de  quar- 
tier en  quartier.  Et  en  cas  de  refus,  voulons  qu'ils  y 
foient  contraints  par  toutes  voyçs  deues  &  raifonna- 
bles  ,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  ' quel- 
conques. Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amez  ôc  féaux  Confeillers  les  gens  tenant 
noftrc  Cour  de  Parlement 4c  Paris,  Baillifs,  Senef- 
chaûx ,  ou  leurs  Lieutenans ,  8c  tous  autres  nos  Jufti- 
ciers  &  Officiers  qu'il  appartiendra ,  que  cefdires  pré- 
sentes ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  &  enregiftrer ,  & 
le  contenu  garder  &  exécuter  félon  fa  forme  &  te- 
neur :  C  A  R  tel  eft  noftre  plaifir.  En  témoin  dequoy 
nous  avons  fait  mettre  noftrc  feel  à  ces  prefenres. 
Donné  à  Paris  le  2.4.  jour  d'Oûobrc  ,  Tan  de 

Î*racc  mil  fix  cens  foi xante- cinq.  Et  de  noftre  Règne 
e  vingt-troiiiéme.  Signe ,  L  O  U  I  S  :  &  fur  le  re- 
ply,DE  Guenegaud, &  fcellé. 

Et  fur  ledit  reply ,  Rcqi(trccs\  o'ûyé*  ce  requérant 
U  Procureur  General  du  Roy  9  pour  eflre  exécutées 
fehn  fa  forme  dr  tenet  r  ^fiiivam  l'Arrcfl  de  vérifica- 
tion de  ce  jour»  A  Paris  en  Parlement  le  2.7.  No- 
vembre \C6y  Signé,  Du  Tiuel 
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<4RREST  DV  CONSEIL  D'ESTAT 
Portant  dèlay  en  faveur  des  nouveaux  Con- 
vertis ,  pour  k  payement  de  leurs  dettes. 

Du  18.  Novembre  1680. 

LEROY  ayant  voulu  traiter  favorablement 
fes  Sujets  de  la  Religion  prétendue  reformée 
qui  .ont  abjuration  de  ladite  Religion  ,  de  empef- 
cher  les  pourfuites  de  leurs  Créanciers  qui  leur 
cftoient  faites  &  fufeitées  par  ceux  de  ladite  Religion, 
en  haine  de  leur  converfion ,  Sa  Majcfté  auroit  par 
plulîcurs  Arrefts  de  fon  Confeil  accordé  aufditsde la 
Religion  prétendue  reformée ,  qui  ont  fait  abjura- 
tion ,  demeurant  és  Provinces  de  Languedoc ,  Guycn^ 
ne  de  Dauphiné,  furféance  pendant  trois  ans  au  paye- 
ment  du  capital  de  leurs  dettes,  avec  deffenfesde  les 
établir  fcqueftres  pendant  ledit  temps  de  trois  ans. 
Et  voulant  faire  pareille  grâce  à  tous  fes  Sujets  qui 
feront  abjuration  :  SA  MAJESTE*  E S  TA N  T 
EN  SON  CONSEIL  a  accorde  &  accorde 
à  tous  fes  Sujets  de  la  Religion  prétendue  reformée 
qui  feront  cy-apres  abjuration  de  ladite  Religion  , 
terme  &  delay  de  trois  ans  pour  le  payement  du  ca- 
pital de  leurs  dettes ,  &  à  ceux  qui  ont  cy  devant 
fait  abjuration  pareil  délay  de  trois  ans  ,  lequel  com- 
mencera du  joue  de  leur  abjuration  5  faifant  Sa  Ma-» 
jefté  deffenfes  à  leurs  Créanciers  de  faire  aucunes 
pourfuites  contre  eux  pendant  ledit  temps ,  à  peine  de 
nullité  ,  caiïàtion  de  procédures ,  ÔC  de  tous  dépens, 
dommages  &  interdis,  à  la  charge  par  Icfdits  nou- 
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veaux  Converris  de  payer  les  arrérages  ou  interefts 
des  fommes  principales  qui  écherront  pendant  let 
dires  années  de  furféançc,  $c  ce  par  chacune,  dcfditcs 
trois  années.  Comme  aufli  fait  Sa  Majeftè  defFenlès 
à  tous  fes  Officiers  8c  autres  de  les  établir  fequeftrcs 
pendant  ledit  temps,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiflè  eftre.  Enjoint  aux  fieurs  lntcndans  de  Juftice, 
Police  &  Finances  ,  &  aux  Co  nmi flaires  départis 
dans  les  Pro  inces ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du prefent Arrcft.  Fait  au Confeil d'Eftat  du  Roy, 
Sa  Majeftéycftant ,  tenu  à  Ver  failles  le  vingt- hui- 
tième jour  de  Novembre  mil  C\%  cens  quatre-vingt- 
deux.   Signé ,  Colbbrl 

»  Nous  avons  dit  fur  l'Article  37.  de  la  Déclaration- 
*>  de  1669.  page  349.  que  les  nouveaux  Convertis  font 
«  exempts  du  payement  des  dettes  des  Prétendus  rc- 
»>  formez ,  dés  le  moment  qu'ils  fe  font  Catholiques  ; 
«  cela  avoit  efté  ainfi  décidé  avant  ladite  Déclaration  de 
w  1669.  par  plusieurs  Arrcftsdu  Confeil,  &  particu- 
lièrement par  ecluy  du  onzième  Janvier  milfix  cens 
»  fcixante-trois. 

Z>  ECZ  A  RAT  1  0  N  D  V  ROY. 

Portant  que  les  Enfans  de  la  Kelipon  pré- 
tendue reformée  pourront  je  convertir  4  l*àge 
defept  ans ,  &c* 

Du  18.  Juin  itfgï. 

*  • 

LOUIS  pajrk  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  cesprefentes 
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JLcttrcs  verront  ;  S  a  l  ut«  Les  grands  fuccez  qu'il 
a  pieu  à  Dieu  de  donner  aux  excitations  ipîr  irucllcs 
êc  autres  moyens  raifonnables ,  que  nous  avons  em- 
ployez pour  la  converfion  de  nos  Sujets  de  la  RelU 
gion  prétendue  reformée  Nous  conviant  de  fécon- 
der les  mouvemens  que  Dieu  donne  à  un  grand  nom- 
bre de  nofdirs  Sujets  ,  de  reconnoiftre  Terreur  dans 
laquelle  ils  font  nez,  Nous  aurions  refolude  déro- 
ger à  noftre  Déclaration  du  premier  jour  du  mois 
de  Février  de  Tannée  1669.  par  laquelle  les  Enfans 
de  ladite  Religion  auroient  eflé  eh  quelque  façon, 
exclus  de  fe  convertir  à  la  Religion  Catholique ,  A- 
poftolique  &  Romaine  depuis  l'âge  defeptahs  au- 
quel ils  font  capables  de  raifon  &  de  choix  dans  une 
matière  aufli  importante  que  celle  de  leur  falut ,  juf- 
ques  à  l'âge  de  quatorze  ans  pour  les  mâles ,  &  douze 
ans  pour  les  femelles,  encore  que  TEdit  de  Nantes 
&  autres,  donnez  en  faveurde  ceux  de  la  Religion 
P.  R.  necontiennent  aucune  difpofition  pareille,  à 
quoy  eftant  necedaire de  pourvoir  :  A  cts  Causes, 
éc  autres  confidcruions  à  ce  nous  mouvant  ;  Nous 
avons  dit ,  déclaré  ,difons  Se  déclarons  par  ces  pre- 
fentes  fienées  de  noftre  main,  Voulons  &  nous  plaift, 
que  noklits  Sujets  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée ,  tant  mâles  que  femelles ,  ayant  atteint  l'âge 
^e  fept  ans,  puilîeht  &  qu'il  leur  foit  loifibled'em- 
brader  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  &  Ro- 
maine ;  Et  qu'à  cet  effet  ils  foient  receus  à  faire  ab- 
juration de  là  Religion  prétendue  reformée ,  fans  que 
leurs  pères  &  mères  ou  autres  parens  y  puiflêntdon^ 
41er  aucun  empefehement ,  fous  quelque  prétexte  que 
fe  foit ,  dérogeant  à  cet  effet ,  en  tant  que  de  befoin, 
à  noftrcdite  Déclaration  du  premier  jour  de  Février 
}$6<).  Voulons  en  outre  que  lefdits  Enfans  qui  fe 
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feront  convertis  après  l'âgé  de  fcpt  ans  accomplit , 
jouiiTent  de  l'effet  de  noftre  Déclaration  du  quator- 
zième jour  d'O&obre  1665.  &  conformément  à  icel- 
le  qu'il  foit  à  leur  chois  après  leur  converfion  ,  de 
retourner  en  la  maifon  de  leurs  pères  5c  mercs  pour 
y  cllres  nourris  &  entretenus ,  ou  de  fc  retirer  ail- 
leurs ,  &  leur  demander  pour  cet  effet  une  penfior* 
proportionnée  à  leurs  conditions  &  facultez  j  la* 
quelle  penfion  lcfdits  pères  &  meres  feront  tenusde 
payer  à  leurs  enfans  de  quartier  en  quartier  >  Et  en 
cas  de  refus,  Voulons  qu'ils  y  foiept  contraints  par 
toutes  voyes  dues  &  raîfonnablcs.  Et  fur  ce  que 
Nous  avons  elle  informez  que  pluficurs  de  nos  Su- 
jets de  ladite  Religion  prétendue  reformée  ont  en- 
voyé élever  leurs  Enfans  dans  les  Pais  Eftrangers  , 
dans  lefquelsils  peuvent  prendre  des  maximes  con- 
trairesà  l'Eftat  Se  à  la  fidélité  qu'ils  nous  doivent  par 
leur  naiflince  ,  Nous  leur  enjoignons  tres-expreflè- 
ment  de  les  faire  revenir  fans  delay  \  à  peine,  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  ont  du  bien  en  fonds ,  de  privation 
de  leur  revenu  pendant  la  première  année  >  &  de 
la  moitié  dudit  revenu  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
tiendront  les  Enfans  dans  les  Païs  étrangers  5  Et  à 
1  égard  de  ceux  qui  n'ont  aucuns  biens  en  fonds ,  ils, 
feront  tenus  de  rappeller  leurfdits  enfans ,  à  peine 
ne  d'amende  ,  laquelle  fera  arbitrée  à  proportion  de 
leurs  biens  &  facultez  \  Et  feront  contraints  au  paye- 
ment dcfdits  revenus  5c  amendes  par  chacun  an  ,  juf- 
ques  à  ce  qu'ils  ayentfait  revenir  leurs  enfans.  Def- 
fendons  à  nos  Sujets  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée d'envoyer  à.  l'avenir  leurs  enfans  dans  les  païs 
étrangers  pour  leur  éducation  avant  l'âge  de  ieize 
ans,  fous  les  peines  cy-deflus  exprimées,  fans  noftre 
expreffe  permiffion.  Si  donnons  en  man- 
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ï>  e  ment  à  nos  amcz  &  féaux  Confcillers  ,  les 
Gens  tenant  noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  que 
ces  Prcfèntes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier ,  rcgtftrer 
&  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fans  permettre 
qu'il  y  foit  contrevenu  en  aucune  forte  &  manière 
que  ce  foit.  Car  tel  eft  noftre  plaifir.  En  témoin 
dequoy  nous  avons  fait  mettre  noftre  Scel  à  ces  pre- 
(ènres.  Donne  à  Verfaillcs  le  dix-feptiéme  jour  du 
mois  de  Juin  mil  fix  cens  quatre  -  vingt  -  un.  Et  de 
noftre  règne  le  trente- neuvéme.  Signé  ,  L  O  U  1  S.  Et 
fur  le  replv  Par  le  Roy  ,  C o  l  b  e  r  t.  Et  fccllé  dut  . 
grand  fceau  de  cire  jaune. 

Leu'és  ,  publiées  >  regiftrées  ,  ù'ij  *  &  ce  requérant 
le  Procureur  General  du  Roy  ,  pour  eftre  lexscméef 
félon  leur  forme  ejr  teneur  ,  fuivant  V  Arrcfi  de  ce 
jour.  Fait  à  Paris  en  Parlement  le  8.  Novembre  i68i. 
Signé  y  J  a  c  Qji  e  s . 

i*3  ******  ^HHM-mm  , 

OR  DO  N  N  A  N  C  E  D  V  ROY% 
Portant  exemption  des  Gens  de  Guerre  en 
faveur  des  nouveaux  Convertis. 

Du  n  Avril.  1681. 

DE   PARLE    RO  Y.  < 

SA  MAJESTE'  ayant  efté  informée ,  que 
plufiears  de  fes  Sujets  delà  Religion  prétendue 
reformée  Wqucls  font  en  volonté  de  fe  convertir  ôc 
d'cmbraiîcr  la  Catholique,  A poftoliquc  &  Romai- 
ne, &  font  néanmoins  divertis  &  retenus  par  l'ap- 
prchenûon  qu'ils  ont  que  le  aedit  qu  ont  les  Sei- 
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gneurs  des  lieux  de  leur  demeure  qui  font  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée,  fur  ceux  qui  font  le* 
département  Se  la  diftribution  des  logemens  des 
Gens  de  guerre,  qui  y  partent  ou  y  fejournent,  fui- 
van  c  les  ordres  ck  routes  de  Sa  Majefté,ils  nefoient 
après  leur  converfion,  chargez  de  Gens  de  guene; 
Et  cftant  bien  aife  de  leur  olter  tout  fujet  de  crainte 
a  cette  occaûon  :  S  A  MAJESTE*  a  ordonné 
&  oidonnc  ,  veut  &  entend ,  que  ceux  de  fes  Su- 
jets de  ladite  Religion  prétendue  reformée  ,  qui  fc 
font  convertis  &  faits  Catholiques  depuis  le  premier 
jour  de  la  prefente  année  16S1.  ôc  qui  fe  converti- 
ront cy  après ,  foient  ôc  demeurent  exempts  &  dé- 
chargez pend.tnt  le  temps  de  deux  années ,  uon-feu- 
lcmcnt  de  fes  Gens  de  guerre,-  tant  d'infanterie  que 
de  Cavalerie  Frar.çoiie  ôc  étrangcré,de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu'ils  foient,  qui  paflèront ,  loge- 
ront ,  Ôc  fejourneront  ou  feront  envoyez  en  quartier 
dans  les  Villes  ôc  lieux  de  leur  relîdence  actuelle  > 
mais  auflide  toutes  importions  &  aides  qui  fe  pour- 
roient  faire  par  la  permiiïion  ôc  les  Ordres  de  Sa  Ma* 
jefté  à  l  occaàon  defdits  logemens  ,  &  ce  nonobftant 
les  kcglemens  &  ordonnances  militaires,  mefmc cc- 
luy  du  quatrième  Novembre  165t.  &  IcsArreftsdu 
Confeil  rendus  en  co;ifequcncc,&  qui  les  confirment; 
aufquds  Règlements  ,  Ordonnances  ôc  Arrcfts,  Sa: 
Majeité  a  dérogé  ôc  déroge  en  faveur  défaits  nou- 
veaux  Convertis,  ou  qui  fe  convertiront  cy  après, 
&  ne  veut  avoir  aucun  efivt  à  leur  égard  pendant; 
ledit  temps  de  deux  ans.  Mande  Ôc  ordonne  Sa 
Maierté  aux  Gouverneurs  Ôc  Ces  Licutenans  géné- 
raux dans  (es  Provinces  ôc  armées  ,  lntcndans  ou 
Commillàires  dépai  tis  pour  l'execurijn  de  fes  Ordres* 
«tins lévites  Provinces  U  Gcncralitcz ,  Chefs  6:  Gf- 
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liciers ,  Cdrrimandans  &  conduifans  ïcfdites  Trou- 
pes, Baillifs  ,  Scncfchaux,  Prcvofts,  leurs  Lieuce- 
nans ,  Maires ,  Confuls ,  Efchevins ,  Capitouls,  Ju- 
fars,  &  Syndics  dcfdites  Villes  &  lieux ,  5c  aux  Com- 
rhiffàires  ordinaires  des  Guerres  ordonnez  à  la  con- 
duire &  Police  dcfdites  Troupes ,  de  tenir  la  main  cha- 
cun à  l'exadte  obfcrvation  Ôc  exécution  de  la  prefente, 
laquelle  Sa  Majefté  veut  cftre  publiée  &  affichée 
dans  fes  Villes  &  Places  &  autres  lieux  que  befoin 
fera  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance. 
Fait  à  Saint  Germain  en  Laye  le  onzième  d'Avril 
mil  fix  cens  quatre  -  vingt-un.  Signé  ,  L  O  U  1 S  $ 
&  fins  bas,  L  a  T  s  L  L 1  e  r. 

Cette  Ordonnance  eft  fi  claire  qu'elle  n'a  pas  be-  «« 
foin  d'aucune  explication  ,car  elle  regarde  aulîi  bien 
ceux  qui  fe  convertiront  dans  la  fuite,que  ceux  qui 
l'a  voient  fait  lorfqu'elle  a  efté  publiée.  A  infi  ceux  qui  <« 
font  profeffion  de  la  Religion  Catholique ,  doivent 
jouir  fans  difficulté ,  de  la  grâce  que  le  Roy  leur  ae-  cc 
«orde  pendant  le  temps  de  deux  ans.  <« 


4^4  Déclarations 

\ARREST  BV  CONSEIL  D'EST AT \ 
£)ui  deffcnd  aux  Mimjlres  &  Anciens  de 
la  Religion  prétendue  reformée ,  d'ufer  d'au- 
cunes menaces  ,  intimidations  3  ou  voyes  de 
fait  ,  four  empêcher  la  conversion  de  ceux 
ladite  Religion. 

Du  16.  Juin  1681. 

VEU  parle  Roy  cftanc  cri  fon  Cdnfcil, l'Ar* 
reft  rendu  en  iceluy  le  dix  neuvième  Avril  der- 
nier y  par  lequel  Sa  Majefté  auroic  fait  très  exprefc 
{es  inhibitions  &  deffenks  à  tous  Miniftrcs,  Anciens 
&  autres  de  la  Religion  prétendue  Reformée, d'u- 
fer d'aucunes  menaces ,  intimidations  ,  artifices  ,  ou 
voyes  de  fait ,  pour  empefeher  la  converfîon  defdits 
de  la  Religion  prétendue  reformée  Commcauflîdef- 
fenfesfont  faites  aufdits  Miniftrcs  3c  Anciens  d'en- 
trer de  jour  ny  de  nuit  dans  les  maifons,que  pour 
vifucr  les  Malades  ,  &  y  faire  autres  fondions 
de  leur  Miniftcrc ,  à  peine  de  punition  corporelle  : 
Et  en  outre  ordonné  jque  des  contraventions  aux 
Edits  &  audit  Arrcft,  il  en  fcioit  informe  à  la  di- 
ligence de  fes  Procureurs  ,  Se  le  procez  fait  aux  cou- 
pables &  contrevenans  par  les  Juges  aufquels  la  con- 
noiflânec  en  doit  appartenir.  Surquoy  lefiits  de  la 
Religion  prétendue  reformée  auroient  repre lente  à 
Sa  Majefté  par  leur  Rcqueftc ,  que  n*  cet  Arreft  fub- 
fifte,  ce  feroit  entièrement  feparer  lcfdits  Miniftres 
&  Anciens  du  commerce  &  de  la  focietc  de  ceux  de 
leur  Religion  ,  ôc  les  empefeher  non  feulement  de 
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les  voir  lors  qu'ils  feroient  malades ,  mais  aufïï  de  les 
confbler  quand  ils  font  affligez  ,  de  lés  inftruire 
quand  ils  en  ont  befoin  ,  de  les  reconcilier  quand 
ils  font  en  querelle  Se  en  inimitié ,  Se  de  veiller  fur 
leurs  mœurs  Se  fur  leur  conduite  ,  fuivant  les  règles 
de  leur  difcipline,  dont  l'exercice  leureft  permis  en 
France.  Et  comme  on  n'a  pas  entendu  les  priver  de 
leurs  fonctions  ordinaires  ,  Se  qu'ils  n'ont  pas 
compris  l'intention  de  Sa  Majefté.  LE  ROY 
ESTANT  EN  SON  CONSE I  L,  en  in- 
terprétant entant  que  befoin  eft  ledit  Arrcftdu  Con- 
fèit  dudit  jour  dix-neuvième  Avril, a  ordonné  Se  or* 
donne,  que  lcfdirs  Miniftrcs  Se  Anciens  de  la  Reli- 
gion pretenduè*  reformée  ,  continueront  non-feule- 
ment de  vifîter  les  malades  de  leurdite  Religion ,  mais 
encore  de  fyre  les  autres  fonctions  de  leur  Miniftere, 
ainfi  qu'ils  faifoient  avant  ledit  Arrcft  :  Leur  fai- 
(ant  cependant  fa  Majefté  très  expreiîès  deffenfesd'u- 
fer  d'aucunes  menaces  ,  intimidations,  artifices,  ou 
voyes  de  fait ,  pour  empelcher  la  converfion  defdits 
de  la  Religion  prétendue  reformée. Enjoint  Saditc  M 
ajefté  aux  CommhTaires  départis  dans  les  Provinces* 
de  tenir  la  main  à  1  exécution  du  prefent  Arreft.  Fait 
au  Confcil  d'Eftat  du  Roy ,  Sa  Majefté  y  cftant ,  tenu 
à  VerfailleS  ,  le  feiziéme  jourde  Juin  mil  fix  cens 
quatre-vingts  un.  Signé,  Phuipfeaux, 
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DECLARATION  T>V  ROY 

Ponant  que  les  enfans  bâtards  de  la  Reli- 
gion P.  R.  feront  êlevc^cn  la  Religion  Ca- 
tholique, Apoftolique  &  Romaine. 

Du  31.  Janvier  16S1. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
de  de  Navarre  ;  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lcctres  verront ,  Salut.  Par  l'Article  quarante- 
troifiéme  delà  Déclaration  que  Nous  avons  fait  ex- 
pédier le  premier  jour  de  Février  1669.  concernant  les 
chofes  qui  doivent  eftre  obfervées  par  nos  Sujets  de  la 
R.  P.  R.  Nous  avons  ordonné  que  les  enfans  des 
pères  &  des  mères  de  la  R.  P.  R.  qui  avoient  cftéou 
feroient  portez  aux  Hôpitaux  des  Catholiques,pbur  y 
eftre  nourris  &  élevez  dans  la  Religion  Catholique, 
Apoftolique  6c  Romaines  parce  qu'ayant  efte  mal- 
heureufement  abandonnez  de  leurs  peres ,  &  par  ce 
moyen  eftant  devenus  fous  noftrc  pui (Tance ,  comme 
perc  commun  de  nofdits  Sujets,  Nous  ne  pouvons 
les  faire  élever  que  dans  la  Religion  que  nous  pro- 
férons :  &  comme  nous  fommes  informez  que  les 
enfans  bâtards  defdits  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée ,  font  prcfque  toujours  élevez  dans  ladite  Rcli*- 
gionprctenduë  reformée ,  Nous  avons  cru  eftre  dans 
uncobligation  indifpcnfabledc  pourvoir  à  cet  abus; 
d'autant  plus  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  puuTc  exercer 
fur  ces  enfans  une  puiflanec  légitime,  A  ç  e  s 
Causes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvans  de  noftrc 
certaine  feiepee ,  pleine  puiflanec  Se  autorité  Roya- 
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le ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  Se  ordonné  ;  difons  ,  dé- 
clarons Se  ordonnons  par  ces  Prefentes  ,  fignées  de 
noftre  main  :  Voulons  Se  nous  plaift  que  tous  les 
enfans  bâtards  de  la  Religion  prétendue  reformée, 
"de  l'un  Se  de  l'autre  fetfc ,  de  quelque  âge  Ôc  condi- 
tion qu'ils  foient ,  foient  infttuirs  Se  élevez  à  la  Re- 
ligion Catholique ,  Apoftolique  Se  Romaine  5  Fai- 
fant  très  exprefles  deffenfes  à  ceux  de  ladite  Religion 

f)retcndue  reformée  ,  Miniftres  ,  Anciens  des  Con- 
iftoires  &  à  tous  autres  d'y  donner  aucun  trouble 
hy  cmpcfchcmcnt ,  à  peine  de  quatre  mille  livres  d'a- 
mende &:  d'autre  arbirraire ,  Se  en  cas  de  contraven- 
tion ,  Voulons  qu'il  en  foït  informé  par  les  Juges 
deslicux,  pour  1  information  faite  Se  rapportée cltre 
ordonné  contre  les  coupables  ce  qu'il  appartiendra 
par  raifon.  S  î  donnons  ê  n  mandement 
a  nos  arhez  Se  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenant 
noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  que  cefditesPrc- 
Tentes  ils  ayent  à  faire  lire;  publier  Se  ènregiftrer, 
Se  le  contenii  en  icclle  garder  &obferver  félon  leur 
jfôrme  &  renenr  :  Enjoignons  à  noftre  Procureur  Ge- 
ncrai  Se  à  fes  Subftirurs  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
dcfdires  prefentesi  Car  tel  eft  noftre  plai(îr:En  témoin 
dequoy  Nous  avons  fait  mettre  noftre  Scel  à  cefditcs 
Prefentes.  Donné  à  S.  Germain  en  Laye ,  le  31.  jour 
du  mois  de  Janvier ,  l'an  de  grâce  16S  2.  Se  de  noftre 
regneje  39.  Signé ,  L  O  U  1  S.  &  far  h  reply,  Par 
le  Roy ,  Colbert. 

Fcri/irces ,  ouy  <&  ce  requérant  le  Procureur  General 
du  Roy  ,pourcftre  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,^ 
fuivant  C  Arrefl  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le 
»}i  Avril  Signé,D  onqoi  s.  ^ 

G  g'}" 
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DECLARATION  D  V  ROT, 
Portant  que  les  Mahometans  &  IdtUftret 
qui  voudront fe  faire  Chrcfiiens ,  ne  pourront 
eftre  inftruits  que  dans  la  Rdiyon  Catho- 
lique. 

Du  a.  Janvier  1683. 


OUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France 
-&  de  Navarre}  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lcarcs  verront  5  Salut.  Les  foins  continuels  que 
nous  prenons  pour  la  converfion  de  ceux  delà  Reli- 
gion prétendue  reformée  ,  ont  déjà  eu  de  fi  heureux 
fuccées  ,  que  Nous  avons  lieu  d'efperer  de  la  Bonté 
divine  /que  ce  qui  reftede  nos  Sujets  de  ladite  Reli- 
gion connoiflâût  enfin  les  erreurs  dans  lefquelles ils 
font  à  pvcfent  engagez ,  rentreront  dans  le  fein  de 
TEglife  ,  pour  y  trouver  le  Salut  que  nous  fouhait- 
tons  avec  tant  d'ardeur  de  leur  procurer  Et  comme 
Nous  fommes  informez  que  dans  le  nombre  confide- 
rable  de  Gens  de  toutes  Nations  &  Religions,  qui 
abordent  dansnottre  Royaume/il  y  en  a  eu  quelques- 
uns  par  le  paiTc,  qui  eftant  tombez  entre  les  mains  de 
ce  ux  de  ladite  Religion  prétendue  reformée ,  ont  e(U 
par  eux  inftruits  dans  leur  faillie  do£hine;Nous  avons 
Êftiraé  neceflake  d'y  pourvoir  à  l'avenir ,  de  d  empef- 
cher  qu'on  ne  puiffeabufer  de  leur  ignorance  poul- 
ies engager  dans  une  Religion  contraire  a  leur  Salut. 
A  c  esc  a  u  e  s,  Se  autres  à  ce  nous  mouvans. 
Nous  avons  dit  &  déclaré  ,  difons  &  déclarons  par 
ces  Prefentes  fignées  de  noftre  main  ,  Voulons  & 
Nous  plaift  que  tous  Mahometans  U  ldclaftresqm 
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voudront  fc  faire  Chreftiens  ,  ne  puîiTenr  eftrc  in- 
ftruits  ,  ny  faire  profeiTion  d'autre  Religion  que  de 
la  Catholique,  Apoftolique  &  Romaine:  Faifons 
deffenfes  aux  Miniftiesde  la  Religion  prétendue  re- 
formée, Se  aux  Anciens  des  Conliftoires  de  {ouffiir 
les  perfonnes  de  la  qualité  fufelite  d.ms  leurs  Tem- 
ples ou  AfTemblées ,  fur  peine  d'amende  arbitraire, 
qui  ne  pourra  eftrc  moindre  que  de  la  fomme  de 
cinq  cens  livres  ,  d'eftre  privez  pour  toujours  de 
faire  aucunes  fondions  de  leur  Minifterc  dans  noftre 
Royaume  ,  Se  d'interdiction  pour  jamais  de  l'exer- 
cice de  la  Religion  prétendue  reformée  dans  les 
Temples  Se  autres  lieux  où  les  perfonnes  de  la  qua- 
lité fufditc  auront  efté  receuës  &  Louffertes.  S  i 

DONNONS    EN    MANDEMENT  à  nos  aniCZ 

Se  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  noftre  Cour  de 
Parlement  de  Paris ,  que  ces  Prefènr es  ils  ayent  à  faire 
lire,  publier  Scregiftrer,  Se  icelles  exécuter,  félon  leur 
forme  de  teneur.  Car  tel  eft  noftre  plaiiir  :  En 
témoin  dequoy  Nous  ayons  fait  mettre  noftre  fccl  à 
cefditcs  Prefcntcs.  Do^N^'i  Verfailles  le  vingt- 
cinquième  jour  du  mois  di;  Janvier  ,  Tan  degiace  mil 
fix  cens  quatre-vingt-trois,  Se  de  noftre  Règne  le 
quarantième ,  Signé ,  L  Q  U  1  S.  Et  fur  le  reply , 
Par  le  Roy ,  Col  be  r  t.  Et  fcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune.  \ 

Regiftrces,  ouy ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  ,ponr  efire  exécutées  félon  lenr  forme  & 
teneur  tfuivant  ÏArreft  de  ce  jour.  A  Paris  en  Par- 
hment  le  5.  May  1683.  S'vg^é ,  D  o  N  g  o  1  s. 

Ggïij 
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EDITS 

ET  DECLARATIONS 

Touchant  les  Relaps ,  les  Catholiques 
quife  font  de  la  Religion  prétendue 
reformée  %  qui  contractent  mariages 
avec  ceux  de  ladite  Religion ,  &  les 
peines  impofées  aux  Miniftres  qui 
les  reçoivent ,  &  qui  prefehent  lors 
que  les  Evefques  font  leurs  vifïtes. 


J>  E€  L  AR  A  T  10  K  DV  ROY, 

Contre  les  Relaps. 

Du  mois  d'Avril  166% 

LOUIS  par  la  grâce  dp  Dieu  Roy  de  France. 
&  de  Navarre  ;  A  rous  prefens  Ôc  à  venir,  Salue, 
J-c  feu  Roy  Henry  le  Grand  noftie  Aycul  ,  ayant 
en  Tannée  1598.  conclu  &  arrefte  la  pacification  des 
troubles  qui  eftpicnt  lors  dans  ce  Royaume  fur  le  fait 
de  la  Religion  prétendue*  reformée ,  auroit  entr'au- 
tres  chofes  par  l'Article  19.  de  fon  Edit  de  Nantes, 
ordonné  que  fes  Sujets  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  ne  feroiçnt  aucunement  adfhcints  ,  nyobli- 
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je?  pour  raifon  des  abjurations ,  promettes  &  fer- 
mens  qu'ils  auroient  cydevant  faits ,  néanmoins  plu- 
fleurs  de  nos  Sujets  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée fous  ce  prétexte  ,  Se  par  des  confiderations  de 
Mariages  5  Se  autres  femblables  motifs ,  ayan  t  depuis 
ledit  Edit  fait  abjuration  de  ladite  Religion  préten- 
due reformée  ,  profeffion  delà  Religion  Catholique, 
&  participé  à  fes  plus  fajnts  Myfteres  ,  retournent 
routesfais  à  leurs  premières  erreurs  ,  Se  par  cet  abus 
Se  profanation  tombent  dans  le  crime  de  facrilegc  Se 
de  relaps ,  au  préjudice  de  toutes  les  Loix  divines  & 
humaines ,  Se  mefme  de  plufieurs  Edîts ,  par  lefquels 
jiefdits  abus  Se  profanation  des  M  y  itères  de  la  Reli- 
gion Catholique  font  fi  particulièrement  deffendus 
aufditsde  la  Religion  prétendue  reformée,  que  par 
ce  moyen  ils  encourent  Jes  peines  deues  à  de  fi  grands 
crimes  $  Se  peuvent  d'autant  moins  s'en  prétendre 
exempts  ,  que  fous  prétexte  dudit  Edit  de  Nantes, 
ils  renoncent  Se  fe  départent  des  grâces  Se  bénéfices 
d'iccluy  lors  qu'ils  fe  font  Catholiques ,  dans  un 
temps  où  ils  ont  l'entière  liberté  de  demeuer  dans 
ladite  Religio  P.  R.  outre  que  ledit  Article  19, 
nVftant  que  pour  le  paflé  Se  point  pour  l'avenir ,  Ton 
ne  peut  inférer  que  l'indulgence  que  noftredit  Ayeul 
eut  pour  les  relaps  de  ce  temps  là,fe  puifle  étendre 
jufquesaux  relaps  du  temps  prefent  $  C'eft  pourquoy 
fuivant  toutes  les  maximes  de  Droit ,  ectre  erace  ef- 
façant le  paflé  ,  fuppofe  de  plus  étroites  deftenfes  de 
tomber  dans  de  pareils  incon?eniens  à  l'avenir  ;  mais 
comme  la  tolérance  d'un  mal  le  rend  plus  grand ,  la 
mauvaife  interprétation  que  lcfdits  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ont  faite  dudit  Edit  de  Nantes 
fur  ce  point ,  a  paflé  jufqu'au  3  9 .  des  Articles  fecrets , 
portant  deftenfes  de  faire  recherche  des  Mariages 
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contractez  avant  ledit  Edit ,  ipar  les  Preftres  &  pe^ 
fonnes  Religieufes  ,  pluficurs  pretendans  pareille- 
ment que  cet  Article ,  dont  les  paroles  fe  reftreignens 
fi  précifementau  palle  ,  fe  pouvoir  cftendre  jufqa'à 
l'avenir,  &  après  avoir  apoftafié  depuis  ledit  Edit, 
ont  efté  receus  parmy  lefdits  de  la  Religion  préten- 
due reformée,  &  mariez  par  leurs  Miniftrcs ,  lefquels 
n'ignorant  pas  les  termes dudit  Article  39 .  n'ont  lait 
fé  d'y  contrevenir  manifeftement ,  &  fe  font  rendus 
coupables  d'un  crime  que  la  qualité  &  k  vœu  de  ces 
perfonnes  rendent  l'objet  capital  de  l'animadverfion 
de  toutes  les  Loix  divines  &  humaines  :  Et  d'autant 
qu'une  plus  longue  tolérance  decesdefordres  donne- 
roitlicu  aux  frequens  changemens  de  Religion  qui 
en  pourroient  arriver ,  &  cauferoit  enfin  des  divifions 
préjudiciables  au  repos  de  noftre  Eftat,  au- bien  de 
noftre  fervice ,  &  à  celuy  de  l'Eglife ,  dont  l'exemple 
du  palTé  n  eft  qu'un  trop  évident  témojgne  ;  Voulant 
y  apporter  le  remède  ncccflairc  pour  maintenrr  noftrc 
Royaume  dans  une  parfaite  tranquillité ,  8c  nos  Su*  * 
jets  dans  le  devoir  ôc  le  bon  ordre  qu'ils  font  obli- 
gez pour  leur  falut  ;  S  ça  voir  faifons ,  que  nous  pour 
ces  caufes ,  Se  autres  bonnes  con  fi  de  rat  ion  s  à  ce  nous 
mouvant  ,  de  l'avis  de  noftrc  Conftil  ,  où  eftoit  la 
Reine  noftrc  tres-honqréc  Dame  de  Mere  ,  noftrc  . 
tres-cher  &  ttes-amé  Frère  unique  le  Duc  d'Orléans  , 
aucuns  princes  de  noftre  Sang  ,  Ducs ,  Pairs  Ôc  Offi- 
ciers de  noftrc  Couronne,  &  autres  notables  per (ba- 
il âges  de  noftredit  Confcil ,  Nous  avons  dit  &  dé- 
claré ,  difons  ÔC  déclarons  par  ces  prefentes  (ignées 
de  noftre  main  ,  Voulons  &  nous  plai(t,en  interpré- 
tant entant  què  de  befoin  lefdits  Articles  19.  dudit 
Edit  de  Namcs,  &c  3  9.  des  fecreîs  d'iceluy  ,  Q;ie  nul 
de  nofdits  Sujets  de  ladite  Religion  prétendue  refox- 


Digitized  by  Google 


fi  T      A  R  R   E    S   T  S.  47^ 

tnéc  qui  en  auroient  une  fois  fait  abjuration  pouf 
profefler  la  Religion  Catholique  ,  Apoftoliquc  & 
Romaine,  ne  puiffe  jamais  plus  y  renoncer  &  re- 
tourner à  ladite  Religion  prétendue  reformée  pour 
quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit  ,  ny  mcfme 
ceux  de  nofdits  Sujets  Catholiques ,  qui  font  Preftres 
ou  engagez  dans  les  Ordres  ucrez  de  l'Eglifc,  ou 
liez  par  des  vœux  à  des  Maifons  Religieufcs,  quit- 
ter la  Religion  Catholique  pour  prendre  celle  de  la 
Prétendue  reformée,  foit  pour  fc  marier  ou  autre- 
ment ;  ce  que  nous  leur  deffendons  tres-expreflément, 
fur  peine  d'eftre  procédé  contre  les  coupables  ,  fui- 
vant  la  rigueur  des  Ordonnances.  Ordonnons  à  cette 
fin  qu'il  fera  inceflàmment  informé  à  la  diligence  de 
nos  Procureurs  G  métaux  en  nos  Cours  de  Parlement, 
leurs  Subitituts  es  Bailliages  &  Sièges  Prcfidiaux 
contre  les  contrevenans ,  pour  leur  eftre  le  procez  fait 
&  parfait,  ainfî  qu'il  appartiendra.  Si  donnons  en, 
mandement  à  nos  amez  &  féaux  Confcillers  ,  les 
Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Baillifs,  Se-* 
ncivhaux- ,  leurs  Lieutenans ,  Sièges  Prefidiaux ,  Se  à 
tous  autres  nos  Jufticicrs  &  Officiers  chacun  en 
droit  foy  ,  que  ccfdites  prefentes  ils  faflènt  enregif- 
trçr  5c  publier ,  &  tout  leur  contenu  garder,  ob(èr«* 
ver  &  exécuter  félon  leur  forme  ôc  teneur ,  fans  fouf- 
frir  qu'il  y  foit  aucunement  contrevenu  ;  Et  feraajou- 
té  foy  aux  cpppies  defdiçes  prefentes  deuëment  col- 
htionnées  par  l'un  de  nos  amez  de  féaux  Confcillers 
&  Secrétaires,  comme  au  prefent  Original.  Car  tel 
c|t  noftre  plaiûr  :  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & 
ftable  à  toujours, ,  Nous  avons,  faiç  mettre  noffrefeel 
à  ccfdites  prefentes  ,  fauf  en  autçc  chofe  noftrcdroiç 
&  l'aimuy  en  toutes.  Donné  à  Paris  au  mois  d'Avril, 
l'an,  de  grâce  1 6  6 y  Et  de  noftre  Regue  le  vingtième* 
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Signe  ,  L  O  U I S  -,  Et  fur  le  reply  ,  Par  le  Roy  % 
Guenegaud.  Et  fccllées  lur  lacs  de  foye  du 
grand  Sceau  de  cire  verte.  Et  encore  fur  ledit  re- 
ply eft  écrit. 

Liu'és ,  publiées  &  regiftrées ,  ouy  &  ce  requérant 
le  Procureur  General  duKoy  ,pour  cflre  exécutées  aux 
charges  portées  par  t  drreft  d?  vérification  de  ce  jour* 
A  Taris  en  Parlement  le  7.  Juin  166}. 
Signé  y  Robert. 

^>3-      &^>3-  €<$^  fr^M      8^>3  S^4S^>3 

DECLARATION   DV  ROY 

Contenant  les  peines  ordonnées  contre  les 
Relaps  &  Apoftats. 

Du  20.  Juin  1665. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront  :  Salut.  Par  nos  Lettres  de  Déclara- 
tion du  mois  d'Avril  de  Tannée  166  y  expédiées  pour 
les  caufes  y  contenues  contre  les  Relaps  ,  qui  après 
avoir  abjuré  la  Religion  prétendue  reformée  chan- 
gent de  fentimens ,  Se  retournent  à  leurs  premières, 
erreurs ,  Nous  aurions ,  en  interprétant  les  Articles 
19.  de  TEdit  de  Nantes ,  &  1 9.  des  fecrets  d'iceluy, 
déclaré  &  ordonné  que  nul  de  nos  Sujets  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  qui  en  auroit  fait  une  fois 
abjuration  pour  profcfTer  la  Religion  Catholique, 
Apoftolique  ÔC  Romaine ,  ne  pourroit  jamais  plus  y 
renoncer,  &  retourner  à  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée pour  quelque  caufe  &  occaûon  que  ce  foit  > 
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py  mefmc  ceux  de  nofdits  Sujets  qui  font  Preftre$ 
pu  engagez  dans  les  Ordres  facrez  de  l'Eglifc  ,  ou 
liez  par  des  vœux  à  des  Maifons  Religicufes ,  quittée 
la  Religion  Catholique  pour  prendre  la  Rcligioa 
prétendue  reformée,  (bit  pour  fc  marier  ou  autre- 
ment ,  fur  peine  d?eftre  procédé  cqntFe  les  coupables 
félon  la  rigueur  des  Ordonnances.  Mais  depuis  ayant 
çonfideréque  cette  peine,  qui  eft  vague  &  générale  , 
ne  feroit  pas  fuftifante  pour  détourner  de  ce  crime 
ceux  qui  auroientdetTcin  de  le  commettre,  àcaufede 
la  diverfité  des  Ordonnances  Ôc  des  interprétations 
que  Ton  y  pourroit  donner.  Veu  meïmeque  nos  amez 
de  féaux  les  Gens  tenansnos  Cours  de  Parlemcns ,  Ôc 
autres  Juges  qui  en  ont  l'autorité  &  le  pouvoir ,  pour- 
roient  à  raifori  des  maximes  eftablies  dans  leurs  Com- 
gnies  ,  arbitrer  différentes  peines  pour  le  mcfme  cri- 
me s  5c  voulans  que  les  Jugemcns  qui  feront  rendus 
en  cette  occafion  foient  uniformes ,  Nous  avons  cfti- 
mé  à  propos  de  fixer  Se  impofer  pour  cette  fin  une 
peine  contre  ceux  qui  pourroient  tomber  dans  ledit 
crime.  A  ces  Caùses  ,  fçavoir  faifons ,  qu'ayant 
fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  en  noftre  Cou- 
feil ,  où  eftoient  la  Reine ,  noftre  tres-honorce  Damç 
§c  Mere  ,  noftre  très- cher  &  tres-amé  Frère  unique 
le  Duc td' Orléans,  aucuns  Princes  de  noftre  Stng, 
Ducs,  Pairs  &  Officiers  de  noftre  Couronne,  Vau- 
tres grands  &  notables  perfonnages  de  noftrcdit  Con- 
fcil  j  Nous,  de  l'avis  d'iccluy  ,  &  de  noftre  certaine 
feience ,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale ,  avons 
par  ces  prefentes  fignées  de  noftre  main ,  en  ampli- 
fiant nofdites  Lettres  patentes  dudit  mois  d'Avril 
166}.  dit, déclaré  &  ordonné ,  difons ,  déclarons  6ç 
ordonnons ,  Voulons  &  nous  pbift ,  que  fi  aucuns  do 
nos  fujets  de  la  Religion  prétendue  reformiç  qui  a* 
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auront  une  fois  fait  abjuration ,  pour  profcflTerla.  Rc> 
ligion  Catholique,  Apoftoliquc  &  Romaine, y  re- 
noncent &  retournent  à  ladite  Religion  prétendue- 
reformée ,  ou  qui  cftans  engagez  dans  les  Ordres  fa, 
crez  de  rEglife,oulrez  par  des  vœux  à  des  Maifons. 
Rel'gieufes  ,  quittent  la  Religion  Catholique  pour 
la  Prête  ndue  reformée ,  foit  àdeflein  de  fe  marier ,  ou. 
pour  quelque  antre  caufe  ou  confidetation  que  ce 
puiflc  eftre  ,  (oient  bannis  à  perpétuité  de  noftrc 
Royaume ,  Païs  &  Terres,  de  noftrc  obeïflàncc ,  fans 
que  ladite  peine  de  banniflement  puifle  eftre  cenfeç 
comminatoire;  Ains  ordonnons  à  cçux  de  nos  Juges 
$c  Officiers  qu'il  appartiendra,  d'y  procéder  aveç 
toute  l'exactitude  de  la  feveriré  poffible ,  fur  les  requi- 
fitions  qui  leur  en  feront  faites  par  nos  Procureurs, 
généraux  ou  leurs  Subftkuts..  Si  cjonnons  en  mande- 
ment à  nos  amez  &  féaux  les  Gens  tenans  nos  Cours, 
de.  Parlemens ,  Baiilifs ,  Scncfchaux ,  Prcvofts ,  leurs 
Licutenans,  &  autres  nos  Jufticiers  &  Officiers  qu'il 
appartiendra,  que  ces  prefentes  nos  Lettres  de  Dé- 
claration ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer  ,  & 
le  contenu  en  icelles  garder  Se  obfcrver  inviolable- 
ment.  Mandons  en  outre  à  nos  Procureurs  généraux  % 
&  leurs  Subftituts,  d'y  tenir  foigneufement  la  main  : 
Car  tel  cft  noftre  plailir.  En  témoin  dequoy  Nous, 
avons  fait  mettre  noftre  fccl  à  ccfclites  Prelentes, 
Donné  à  S.  Germain  cri  Laye  le  lo.Jbur  de  Juin, 
l'un  de  grâce \66$.  Er  de  noftre  Règne  le  vin^r-troi- 
fiéme.  Signc,L  O  0  1  S.  Et  furie  rcply ,  Par  l^Roy, 
P  h  t  x  i  p  p  e  a  u  x.  Se  feellé  du  grand  Sceau  de  cire, 
ajunc  à  double  queuç. 
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DECLARATION  DV  ROY, 

Portant  peine  d'amende  honorable  ,  &de 
confij cation  de  biens  contre  les  Relaps. 

Du  13.  Mars  1679.  . 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lcaies  verront,  Salue.  Par  nos  Lettres  de  Déclara- 
tion du  10.  jour  du  mois  de  Juin  1665. nous  aurions 
pour  les  caufes  &  confédérations  y  contenues ,  en  am- 
plifiant celles  du  mois  d'Avril  166$.  touchant  les  pei- 
nes contre  les  Relaps  &"  Apoftats ,  déclaré  de  ordonné 
que  fi  aucuns  de  nos  Sujets  de  la  Religion  préten- 
due reformée  qui  en  auront  une  fois  fait  abjuration  > 
pour  prendre  &  profelTer  la  Religion  Catholique 
Apoftolique  &  Romaine  ,y  renoncent  &  retournent 
à  ladite  Religion  prétendue  reformée,  ou  qui  eftanc 
engagez  dans  les  Ordres  facrez  de  l'Eglife,  ou  liez 
par  des  Vœux  à  des  Maifons  Religieufes ,  quittent  1  a 
Religion  Catholique  pour  la  prétendue  reformée , 
foit  à  deiïèin  de  fc  marier  ,  ou  pour  quclqu'autre 
caufe  ou  confideration  que  ce  puiile  eihc  ,  foienc 
bannis  à  perpétuité,  de  noftre  Royaume  ,  Païs  &C 
autres  de  noftre  obeïiïance  ,  fans  que  ladite  peine  de 
banniflément  puiflé  cftrecenfée  comminatoire  ;  ains 
au  contraire,  aurions  ordonné  à  ceux  de  nos  Juges  Se 
Officiers  qu'il  appartiendroit  d'y  procéder  avec  toiue- 
l'cxaditude  &  la  (éventé  pofïible ,  fur  les  requiûtions 
qui  leur  en  feroient  faites  par  nos  Procureurs  Géné- 
raux ,  ou  leurs  S  ubftituts.  Et  bien  que  nous  enflions 
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lieu  de  croire  que  cette  peine  retiendroit  ceux  qui  Ce 
feroient  convertis  à  la  Foy  Catholique ,  de  tomber 
dans  le  crime  de  Relaps  &  d'Apoftars,  néanmoins 
nous  avons  cfté  informé  qutfdans  plufîeurs  provinces" 
de  noftre  Royaume  ,  &  notamment  dans  celles  de 
Languedoc  5c  de  Provence,  il  y  en  a  beaucoup  ,  les- 
quels ne  faifant  point  de  compte  delà  peine  portée 
par  noftredite  Déclaration  du  mois  de  Juin  1665. 
après  avoir  abjuré  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée, (bit  dans  Fcfperancc de  participer  aux  fommes* 
que  nous  faifons  diftribuer  lux  nouveaux  Convertis, 
foit  par  d'autres  confiderations  particulières  y  retour- 
nent bien-tôft  après ,  &  lors  que  pour  raifon  de  ce  ils 
viennent  à  efttc  condamnez  ,  ils  paffent  à  Genève  à 
Orange  ,  ou  en  Avignon  ,  où  ils  voyent  facilement 
leurs  parens ,  à  caufe  du  voifînage  dcfdites  Provinces: 
&  comme  cette  peine  ne  nous  paroift  pas  aflez  grande 
pour  les  empefeher  de  retomber  dans  ledit  crime , 
Nous  avons  èftimé  à  propos  de  Paugmentcr  ,  &  d'a- 
joufter  audit  baniflement  hors  de  noftre  Royaume*' 
celle  de  l'amende  honorable  A  ces  causes  i 
fçavoir  faifons  ,  que  Nous  ,  de  l'avis  de  noftre  Con- 
fcil ,  de  noftre  certaine  feiencé  ,  pleine  puiffanec  & 
autorité  Royale ,  avons  £ar  ces  Prcfentes  fignées  de 
noftre  main  ,  dit ,  déclare  &  ordonné ,  difons ,  décla- 
rons &  ordonnons,  voulons  Se  nous  plaift,  que  lors 
qu'aucuns  de  nos  Sujets  deladite  Religion  prétendue 
reformée  qui  en  auront  une  fois  fait  abjurarion ,  pouf 

Î>rendrc  &c  profeflèr  la  Religion  Catholique,  Apofto- 
ique  &  Romaine  ,  ou  qui  cftant  engagez  dans  les* 
Ordres  facrez  deTEglifc ,  Ou  liez  par  des  Vœux  à  des 
Maifons  Religieufes  ,  quitteront  la  Religion  Ca- 
tholique pour  prendre  la  prétendue  reformée,  foient 
condamnez  à  faire  amende  honorable ,  ainn*  qu'il  oSk 
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àccôuftumé ,  Se  bannis  à  perpétuité  hors  de  noftrc 
Royaume ,  Païs  &  autres  de  noftte  obeïflance ,  8c 
leurs  biens  acquis  &  confifqucz  à  qui  de  droit  il  ap- 
partiendra ,  fans  que  ladite  peine  d'amende  honorable 
8c  de  baniflement  puifTe  cftrc  cenféc  comminatoire. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amez  &  féaux  les  Gens  tenans  noftre  Cour  de  Parle- 
ment de  Paris ,  que  ces  prefentes  nos  Lettres  de  Dé- 
claration ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  &  enregiftrer , 
&  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  inviola- 
blcmcnt  ;  Mandons  en  outre  à  nos  Procureurs  Géné- 
raux Se  leurs  Subftituts  d'y  tenir  foigneufement  la 
main.  C  a  r  rel  eft  noftre  plaifir ,  en  témoin  dequoy 
nous  avons  fait  mettre  noftre  fccl  àcefdites  Prefentes. 
Donne*  à  faint  Germain  en  Layc  le  ij.  jour  du 
mois  de  Mars ,  l'an  de  grâce  1 6j  9 .  &  de  noftre  Règne 
le  trente- fixicme.  Signé,  LOUIS  j  Et  plus  bas, 
Par  le  Roy ,  Colbert,  &  fccllées  du  grand 
fceau  de  cire  jaune. 

Regiflries  >  o  ûy      ce  requérant  le  Procureur  Gene- 
ral du  Roy  ,  pour  e/lre  exécutées  félon  leur  forme  # 
teneur  ,  fuivant  VArreft  de  ce  jour*  A  Paris  en  Par* 
lement  le  10.  Novembre 
Signé,  Dongois. 
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DECZARATJOK  D  V  X  0'ïf 
Portant  que  les  Ailes  d'abjuration  feront 
mis  es  mains  dn  Procureur  du  Roy  du  Siège 
Royal ,  où  eft  fitué  le  Siège  de  t  Arche  vcfche 
&u  Evefché  ou  l'abjuration  fera  faite. 

- 

Du  10.  Oûobre  1670; 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
&  de  Navarre  ;  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront  ,Saiut.  Ayant  cy-devant  eflimé 
à  propos  de  reprimer  le  ciime  de  Relaps  &  Apoftats, 
qui  lecommet  par  aucuns  de  nos  Sujets  ,  tant 
Catholiques  que  dd  la  Religion  P.  R.  avec  urte 
licence  qui  ne  peuteftre  fonffertc  5  Nous  aurions  fric 
expédier  trois  Déclarations  ;  la  première  au  mois 
d'Avril  1663.  la  deuxième  en  Juin \66$.  de  latroifié- 
roe  le  deuxième  Avril  1666.  &  par  cette  dernière 
ordonné ,  conformément  à  la  précédente  ,  que  tous 
ceux  qui  (croient  prévenus  &  aceufez  du  crime  de 
Relaps  &  Apoftat.  ferôicr.t  bannis  à  perpétuité  de 
noftrc  Royaume ,  terres ,  Ôc  pays  de  noftre  obeïiïàncc, 
Ôc  ainfi  jugez  dans  nos  Parlements  chacun  dans  fon 
rclTort  ;  mais  comme  quelque  temps  après  nous  au- 
rions efte  informez  que  noCdits  Sujets  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ne  faifoient  aucuns  cas  de  cctttf 
peine  ,  &  pafloient  à  Orange ,  à  Avignon  ,  &  à  Ge- 
nève pour  retourner  dans  leur  premier  erreur.  Nous 
aurions  par  autre  Déclaration  du  13.  Ma» s  dernier,, 
ordonne  que  lors  qu'aucuns  de  nofdits  Sujets  de  la 
Religion  prétendue  reformée  ,  qui  en  amont  une 
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Fois  fait  abjuration  pour  profeflèr  la  Religion  Catho- 
lique ,  Apoftoliquc  &  Romaine ,  ou  quieftant  en- 
gagez dans  les  Ordres  facrez  de  l'Eglife ,  ou  liez  par 
des  Vaux  à  des  Maitons  Rciigieules ,  quitteront  la 
Religion  Catholique  pour  repreudre  la  prétendue  re- 
formée ,  feront  condamnez  non  feulement  audit  b.in- 
niflèmcnthorsdc  noftre  Royaume  ,  maisauifi  à  faire 
amende  honorable,  ainfi  qu'il eft  aceouftumé,  avec 
confifcatiônde  lcursbïensà  qui  il  appartiendra  ,  fans 
que  ladite  peine  puifle  eftrc  cenfée  comminatoire.  Et 
d'autant  qu'il  nous  a  efté  donné  avis  que  ceux  qui 
commettent  ledit  crime  le  font  fi  fecrettement  qu'à 
peine  peut-on  en  avoir  connoiQance,  &  que  par  ce 
moyen  nofdites  Déclarations  demeurent  fans  effet; 
A  quoy  citant  neceflairede  pourvoir,  afin  d'empef- 
cher  nofdits  Sujets  de  retomber  dans  de  pareils  crimes; 
S  ç  a  v  o  1  R  faifons ,  que  Nous ,  pour  ces  caufes  & 
autres  à  ce  nous  mouvans >  de  l'avis  de  noftre  Confeil 
Se  dcnoftte  certaine  fciencc,pleinc  pui (Tance  ex  autori- 
té Royale:Nous  avons  dit ,  déclaré  &ordonnc,difon» 
déclarons  &  ordonnons  par  ce  prefentes  fignéesde 
noftre  main,voulons  Se  Nous  plailr,  que  d'orefnavant 
les  actes  des  abjurations  qui  le  reront ,  feront  parles 
ordres  des  Archcvefqucs  ou  E^efques ,  mis  en  bonne 
forme  encre  les  mains  de  noftre  Procureur  du  Siège 
Royal  dans  le  reftbrt  duquel  eft  fitué  ièSicgede  l'Ar- 
chevefché  ou  Evcfché  où  ladite  abjuration  aura  éfté 
faite,  dont  il  donnera defeharge  par  écrit  aux  Officiers 
defdits  Archevcfchez  ou  EvcLncz  ,  pour  eftrc  enfuirc 
lcfdits  a&es,  à  la  diligence  de  nofdits  Piocureurs, 
fignifiezaux  Miniftrcs  &  aux  Conlîlloircs  des  lieux 
eu  ceux  qui  auront  abjuré  ladite  Religion  pré- 
tendue  reformée    faifoient   leur    refidence  ,  ÔC 
l'exercice  de  ladite  Religion  $   Et   en  confc- 
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quencefaifons  très  expreflès  deffcnfcs,  tant  aux  Mi- 
niftrcs  qu'aufdits  Confiftoires  de  les  y  recevoir  fur 
peine  de  defobeïirance ,  de  (uppreffion  de  Confiftoi- 
res, &  interdi&ion  des  Miniftrcs.  Si  donnons 
en  mandement^  nos  amez  &  féaux  les  Gens 
tenans  noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  &  à  tous 
nos  autres  Officiers  quil  appartiendra ,  que  cefdires 
prefentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  de  enregiftrer, 
pour  eftre  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur. 
Mandons  en  outre  à  noftre  Procureur  General 
ÔC  fes  Subftituts  d'y  tenir  foigneufement  la  main. 
Car  tel  eft  noftre  plaillr.  En  témoin  dequoy  Nous 
avons  fait  mettre  noftre  feel  à  cefdites  prefentes. 
D  o  n  n  e'  a  Fontainebleau  le  dixième  jour  d'Qdto- 
bre  ,  Tan  de  grâce  1679.  &  de  noftre  Règne  le 
trente-feptiéme.  Signé ,  L  O  U  I S  ;  Et  fur  le  rcply 
Par  le  Roy  ,  Colbert. 

Regiftrces  ,  oïty ,  ce  requérant  le  Procureur  Gène* 
rat  du  Roy  ,  pour  efire  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  ,  fuivant  C  Arreft  de  ce  jour  *  A  Paris  en 
Parlement  le  ij.  Avril  1679. 

EDIT  DV  ROY  PORTANT 

deffenfes  aux  Catholiques  de  quitter  leur 
Religion  pour  profejfer  la  Religion  prétendue 
reformée. 

Du  mois  de  Juin  1680. 

IO  U  I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
de  Navarre  ;  A  tous  prefens  ,  &  à  venir, 
Salut:  Le  feu  Roy  Henry  le  Grand  noftre  Aycul  de 
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glorieufc  mémoire  auroit  par  fon  Edic  donné  à  Nan- 
tes au  mois  d'Avril  1598.  accordé  à  nosfujets  de  la 
Religion  prétendue  reformée  qui  demeuroient  lors 
en  noftte  Royaume  ,  &  à  ceux  qui  ponrroienc  venir 
s'y  cftablir ,  la  liberté  d'y  profefler  leur  Religion ,  èc 
en  mefme  temps  pourvu  à  tout  ce  qu'il  auroit  jugé 
hecefi'aire  pour  donner  moyen  aufdits  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  vivre  dans  noftie  Royaume 
dans  l'exercice  de  leur  Religion ,  fans  y  cftrc  troublez 
de  la  part  de  nos  fujets  Catholiques  ;  ce  que  le  feti 
Roy  noftre  tres-honôré  Seigneur  &  Pere  Se  Nous^ 
aurions  depuis  autorife  Se  confirmé  dans  les  occur- 
rences par  diverfes  Déclarations  Se  Arrefts  :  Se  bien 
que  cette  liberté  de  confciencc  ainfi  permife  Recon- 
firmée n'ait  cfté  accordée  qu'en  faveur  ,  &  fur  les 
feules  inftances  defdits  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée ,  5c  que  l'avcrfion  que  lefdits  Catholiques  ont 
toujours  eue  pour  ladite  Religiori  ,  Se  pour  ceux 
qui  la  profertent ,  ait  cfté  encore  augmentée  par  la 
publication  defdits  Edits,  Déclarations  &  Arrefts, 
néanmoins  Nous  Voyons  fouvent  avec  déplaifir  que 
des  Catholiques  fe  prévalent  eux-rhefmes  dèlacon- 
ceflion  de  cette  liberté  pour  palTer  en  la  Religion  pré- 
tendue reformée  contre  nos  intentions  St  cellcsdef- 
dits  Roys  nos  Prcdcceftèurs.  ;  à  quoy  le  plus  fouvent 
ils  font  portez  par  fcdu&ion  Ou  par  Tintercft  imagi- 
naire de  leur  fortune  particulière  :  Et  jugeant  impor- 
tant dempefcherla  continuation  d'un  fi  grand  fean- 
dale ,  fans  néanmoins  rien  changer  aux  iibertez  Se 
tonceffions  accordées  à  ceux  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reforméce ,  Sç  avoir  faifons  que  nous  pour  ces 
caufes  Se  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  noltre  pro- 
pre mouvement,  pleine  puiflance  Se  authôrité  Royale,- 
en  confirmant  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit ,  l  £dic 

Hh  i) 


Digitized  by  Google 


484  Déclarations  ™ 

de  Nantes  &  autres  Déclarations  &  Arrcfts  donner 
en  confequence ,  par  lefquels  la  liberté  eft  accordée 
à  nos  fujets  de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  de 
à  ceux  qui  viendront  s'eltablir  dans  nofhe  Royaume 
d'y  profeflèr  ladite  Religion  j  Avons  dit,  déclaré  de 
ordonné ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons  par  ces  pre- 
fentes  lignées  de  noftre  main ,  voulons  &  ndus  plaift, 
que  nos  fujecs  de  quelque  qualité ,  condition ,  âge  de 
fexe  qu'ils  (oient,  faifans  profcffîonde  la  Religion 
Catholique  ,  Apoftolique  de  Romaine  ne  puiilènt 
jamais  la  quitter  pour  patte?  en  la  Religion  préten- 
due reformée  pour  quelque  caufe ,  raifon,  preeexte 
ou  confédération  que  ce  puifle  eftre.  Voulons  que  les 
contrevenans  à  ce  qui  eft  en  cela  de  noftre  volonté, 
foicnt  condamnez  à  faire  amande  honorable,  de  au 
banniflement  perpétuel  hors  noftre  Royaume ,  de 
que  tous  leurs  biens  foicnt  confifquez  :  Dcffcndons 
aux  Miniftresde  ladite  Religion  prétendue  reformée 
de  recevoir  cy  après  aucun  Catholique  à  faire  Profef- 
fion  de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  de  tant  à 
eux  qu'aux  Anciens  des  Confiftoiresdc  les  fouffrir 
dans  leurs  Temp  les  ou  AlTemblécs,  à  peine  aufdits 
Miniftrcsd'eftre  privez  pour  toujours  de  faire  aucune 
fonction  de  leur  Miniftcredans  noftre  Royaume ,  de 
d'interdiction  pour  jamais  de  l'exercice  de  ladite  Re- 
ligion dans  le  lieu  où  un  Catholique  aura  efte  receu  à 
faire  profeflion  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée. A  quoy  Nous  enjoignons  tres-expreflément  à 
nos  Procureurs  généraux  (k.  leurs  Subftituts  détenir 
foigneufement  la  main  ,  8c  de  pourfuivre  les  con- 
trevenans avec  toute  l'exactitude  &  la  diligence  pof- 
fible.  Si  donnons  En  mandement  a  nos 
amez  ôc  féaux  les  Gens  tenans  noftre  Cour  de  Parle- 
ment de  Paris ,  Baillifs ,  Scncfchaux ,  de  tous  autres 
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flOS  Jufticiers  qu'il  appartiendra  ,  que  ces  pre, 
fentes  ils  ayent  à  enregiftrer  ,  &  le  contenu  en 
icellcs  entretenir  &  faire  entretenir  ,  garder  Se 
obferver  félon  leur  forme  Ôc  teneur  :  C  a  a  tel  eft 
noftreplaifîr.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  fermer  ftable 
à  toujours ,  Nous  avons  fait  mettre  noftrc  fcel  à  ccf- 
dites  prefentes.  DoKne'  à  Fontainebleau  au  mois 
de  Juin  ,  Tan  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt; 
Et  de  noftrc  Règne  le  trente-huitième.  Siçné, 
J-  O  U 1S  ,  Et  fur  lercply  ,  Par  le  Roy  ,  Colbert. 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  fur  lacs  de 
foye  rouge  &  verte. 

Reiriftrçss ,  o'uy  le  Procurmr  général  du  Roy,  pour 
eftrc  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  Çulvant 
VArreft  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement,  le  vingt- 
çinquilme  luin  mil  fîx  cens  quatre-vingt. 
Signe,  J  a  copies. 

ED1T  D  V  ROY,  PORTANT 
deffenfes  aux  Catholiques  de  contracter  ma* 
riage  avec  ceux  de  la  Religion  prétendue 
tcformèe. 

Du  mois  de  Novembre  1680. 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  prefens  &  à  venir ,  Salut. 
Les  Canons  des  Conciles  tenus  en  divers  temps  dans 
VEglifc,  ayant  condamné  les  mariages  des  Catholi- 
ques avec  les  Hérétiques  x comme  un  fcandalc  public, 
&c  une  profanation  vifible  d'un  Sacrement  auquel 
Dieu  a  attaché  des  grâces  qui  ne  peuvent  cftre  corn- 
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muniquées  à  ceux  qui  font  actuellement  hors  de  la 
Communion  desFidelles  y  Nous  avons  cftimé  d'au- 
tant plus  necelTaîre  de  les  empefeher  à  l'avenir ,  que 
nous  avons  connu  que  la  tolcrencc  de  ces  mariages 
expofe  les  Catholiques  à  une  tentation  continuelle 
de  fc  pervertir  y  Se  par  confequent  aux  peines  portées 
par  noftre  Edit  du  mois  de  Juin  dernier  :  à  quoy  cftant 
neceflâirede  remédier  Se  d'empêcher  en  mefme  temps 
un  abus  fi  contraire  à  la  difeiplinede  l'Eglifc  Catho- 
lique. A  ces  causes  Se  autres  confiderations 
à  ce  nous  mouvant  ,  iN  ous  avons  dit  Se  déclaré, 
difons  Se  déclarons  par  ces  Prefcntes  fignecs  de  noftre 
main,Voulons  Se  nous  plaift,  qu'à  l'avenir  nos  Sujets 
de  la  Religion  Catholique  Apoftolique  &  Romaine 
ne  puiflent ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  con- 
tracter mariage  avec  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée,  déclarant  tels  mariages  non  valablement 
contractez,  Se  lesenfans  qui  en  proviendront  illégi- 
times Se  incapable  de  fucceder  aux  biens,  meubles 
Ôc  immeubles  de  leur  pères  Se  mères.  S  i  donnons  en 
mandement  à  nos  amez  Se  féaux  Confeillcrs ,  les  Gens 
tenans  noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  que  le 
prefent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire  ,  regiftrer  ,  publier 
&  exécuter  félon  fa  forme  Se  teneur,  fans  permettre 
qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  Se  manière 
que  ce  foit.  Car  tel  eft  noftre  plaifir.  Et  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  Se  efhblc  à  toujours  ,  Nous  avons 
faic  mettre  noftre  fccl  à  ccfdites  Prefcntes.  Donne* 
à  Verfailles  au  mois  de  Novembre  ,  l'an  de  grâce 
mil  fix  cens  quatre-vingt  ;  Et  de  noftre  règne  le  tren- 
te-huitième. Signé,  L  O  U I  S.  Et  plus  bas  Par  le 
Roy,  C  o  l  b  e  kt*  Et  fcellé  de  cire  verte,  en  lacs 
defoye  iouge& verte. 
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Regiftries ,  o'ûy ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roy ,  four  eflre  exécutées  felont  leur  forme  & 
teneur ,  fuivant  l'Arreft  de  ce  jou.  A  Paris  en  Par- 
lement le  x.  Décembre  1680. 
Signé,  Jacques. 

m>    «m  m- 

E  D  I  T    DU  R  O  Y  > 

portant  peine  d'amande  honorable  &  banni f- 
fement  perpétuel  contre  des  Mintftm  qui 
recevront  les  Catholiques  à  faire  profe/Jî-m 
&  exercice  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée. 

Du  de  mois  Mars  1683. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  \  A  cous  prefens  Se  à  venir ,  Sa- 
lue. Nous  avions  efpcré  que  les  peines  d'amande  ho- 
norable, de  banni  (fanent  perpétuel  ,  &  la  confifea- 
tion  de  biens  ordonnée  par  nos  Lettres  de  Déclara- 
tion du  vingtième  Juin  1665.  &  treize  Mars  1679. 
&  par  noftie  Edit  du  mois  de  Juin  1680.  tant  con- 
tre nos  Sujets  de  la  Religion  prétendue  reformée; 
qui  ayant  abjure  ladite  Religion ,  de  embrafîe  la  Ca- 
tholique Apoftolique  &  Romaine  retourneroient  en 
ladite  Religion  prétendue  reformée,  que  contre  nos 
autres  Sujets,  qui  faifans  profeffion  de  la  Religion 
Catholique,  Apoftolique  &  Romaine  la  quitteroient 
pour  embraflèr  ladite  Religion  prétendue  reformée, 
feroient  entièrement  ceffèr  ce  mal  :  Mais  apprenanu 
avec  déplaifir  qu'aucuns  de  nofdits  Sujets  tombent 

H  h  iiij 


■ 


Digitized  by  Google 


488  D.ICIUATIOKS 

fbuvent  dans  ce  malheur  ,  où  ils  font  entraifncat ,  paç 
les  pra tiques  des  Miniftres  ladite  Religion  prétendue 
reformée ,  qui  s'y  portent  d'autant  plus  volontiers , 
qu'ils  méprirent  la  peine  ordonnée  contr'eux  à  cette 
te  occafion  ,  laquelle  cftant  trop  douce  ,  Se  ne  les 
privant  que  de  la  fon&ion  de  leur  Miniftere,  n'eft 
pas  capable  de  les  retenir  >  Nous  avons  refalu  d'y 
pourvoir  en  impofant  aufdits  Miniftres  une  peine 
plus  dure  Se  plus  fevere.  Sçavoir  faifons ,  que  pour 
ces  caufes  Se  de  noftre  propre  mouvement ,  pleine 
puiiTancc  Se  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces 
prefentes ,  (ignées  de  noftre  main  ,  dit ,  déclaré  Se  or- 
donné ,  dirons,  déclarons  coordonnons,  voulons  Se 
nous  plaïft ,  que  les  Miniftres  de  la  Religion  préten- 
due reformée  qui  recevront  à  l'avenir  aucun  Catho- 
lique à  faite  profeftion  de  ladite  Religion  prétendue, 
reformée ,  ou  les  fouffriront  dans  leurs  Temples  Se 
Prcfches ,  Se  qui  y  recevront  Se  y  fouffriront  auffi 
aucun  de  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée qui  l'auront  abjurée,  &  embrafle  la  Catholique, 
(oient  condamnez  à  faire  amande  honorable  Se  au 
fcanniflement  perpétuel  hors  de  noftre  Royaume, 
avec  confiscation  de  tous  leurs  biens,  &  qu'au  fur- 
plus  le  contenu  en  nofdites  peclarations  Se  Edjr, 
foit  garde  &obfcrvé  ;  A  quoy  nous  enjoignons  tr  es- 
cxpreiTèraent  à  nos  Procureurs  Généraux  Se  leurs 
Subfticuts ,  de  tenir  foigneufement  la  main  ,  Se  de 

Çourfuîvre  les  contre venans  avec  toute  l'exa&itudc  Se 
a  diligence  poftiblc.  Sj  donnons  en  mandement  à 
nos  aillez  Se  fe.mx  les  Gens  tenatis  noftre  Cour  de 
Parlement  de  Paris  ,  Bûllifs,  Sencfchaux  ,  Se  tous 
autres  nos  Jufticiers  ,  qu'il  appartiendra  ,  que  ces 
Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire  Se  enregiftrer,  Se  le 
contenu  en  içelics  entretenir  £ç  faire  entretenir ,  gar>- 
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:dcr  Se  obfcrvcr  fclon  leur  forme  Se  teneur.  Car 
tel  eft  noftrc  plaîfîr  j  &  afin  que  ce  foie  chofe  ferme 
êc  ftable  à  toujours ,  nous  avons  fait  mettre  noftrs 
Scçl  à  cefdites  Prefentes.  Donné  à  Campiegne  au 
mois  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre- 
vingt-trois.  Et  de  nôtre  Règne  le  quarantième. 
Signé  ,  LOUIS.  Et  fur  le  reply  ,  Par  le  Roy  > 
Golbert.  Fifo,  jLeTïluu.  Et  fçcllé  du 
du  grand  fceau  de  cire  verte. 

Regiflrées  %oùy  t  &  ce  requérant  le  Procureur  Gi- 
flerai du  Roy  ,poureftre  exécutées  félon  leur  forme  à" 
teneur  ,  fuivant  t Arrejl  de  ce  jour*  A  ?  ans  en  T'ar- 
ment le  5.  May  mil  Jïx  cens  quatre-vingt-trois* 
Signé,  D  on  g  o  1  ç. 

Les  Prétendus  reformez  ayant  expliqué  cette  De*  cc 
claration  contre  les  intentions  du  Roy  ,  ont  preten-  tc 
du  eftrc  en  droit  de  fermer  les  portes  Je  leurs  Temples  cc 
aux  Catholiques  qui  avoient  accouftumé  d'aller  en-  t« 
tendre  leurs  Miniftrcs,lbit  pour  réfuter  leurs  erreurs,  cc 
foit  pour  prendre  garde ,  qu'on  ny  débite  rien  contre  w 
l'honneur  de  la  Religion  Catholique,  ou  contre  les  cc 
intereftsde  l'Eftat  :  de  là  vient  que  fa  Majefte  a  eftç  ce 
obligée  de  donner  une  féconde  Déclaration  au  mois  « 
de  May  dernier ,  portant  ordre  aux  Miniftres  &  aux  ce 
Anciens  des  Confiftoircs  de  donner  entrée  auxCa-  «c 
tholiques  dans  leurs  Temples ,  &  mefme  de  leur  mar-  ce 
quer  un  lieu  pour  entendre  leurs  prefehes  aux  fins  Cc 
fy-deflous  exprimées.  <$ 
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DECLARATION  DV  ROT» 
Fortantque  dans  IcsTemples  deceuxde  la  R.  P.  R. 
il  y  aura  un  Heu  marqué ,  ou  pourront  fe  mettre  les 
Catholiques* 

Du  11.  May  1683. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
ôc  de  Navarre  5  A  rous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront,  S  a,l  ut.  Sur  ce  qui  Nous  aefté 
reprefenté  par  les  Agens  Généraux  du  Clergé  de 
France  ,  qu'à  l'occalion  de  noftre  Déclaration  du 
mois  de  Mars  dernier,  par  laquelle  Nous  avons  or- 
donné que  les  Miniftres  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ne  pourront  à  l'avenir  recevoir  aucun  Ca- 
tholique à  faire  Profeflîon  de  ladite  R.P.  R.  ny  les, 
fouffrir  dans  les  Temples  &  Prcfches,  ny  aufîi  y  re- 
cevoir &  fouffrir  aucuns  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R. 
qui  l'auront  abjurée  pour  embraffer  la  Catholique> 
fur  les  peines  y  contenues  5  les  Miniftres  &  Anciens 
de  ladite  R.  P.  R.  font  difficulté ,  fous  ce  prétexte  de 
fouffrir  que  les  Catholiques  qui  defireroient  aller  aux 
Temples  pour  entendre  les  Prefches  qui  s'y  font ,  y 
entrent  &  foiçnt  receus:  Et  comme  il  eft  utile  à  la 
Religion  Catholique  que  des  gens  fçavans  en  icelle 
aillent  aufdits  Temples  pour  y  entendre  ce  que  les  Mi- 
niftres difent  dans  leurs  Prcfches,  afin,  non  feulement 
de  les  pouvoir  réfuter ,  s'il  eft  befoin ,  mais  auffi  de  les 
empefeher ,  par  leur  prefence ,  d'avancer  aucune  chofe 
contraire  au  refpeft  dû  à  la  Religion  Catholique,  A- 
poftolique  ôc  Romaine  ,  &  préjudiciable  à  l'Eftar ,  ôc 
au  bien  denoftre  fervice.  S  ç  a  v  o  1  r  faifons  ,  Que 
pour  ces  caufes,  &dc  noftre  pleine  puiflanec  Se  au- 
torité Royale,  Nous  avons  par  ces  prefentes,  fignées 
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<dc  noftrc  main ,  dit ,  déclaré  Se  ordonné ,  difons ,  de. 
jelarons  &  ordonnons  ,  voulons  Se  nous  plaift ,  que 
«danslcs  Temples  de  ladite  R.  P.R.  il  y  ait  à  l'avenir 
lin  lieu  marqué  où  pourront  fc  mettre  les  Catholi- 
ques, qui  portez  d'un  zele  pour  le  bien  Se  accroiffe- 
ment  de  la  Religion,  defireront  aflifteraux  Prefches 
qui  s'y  feront,  fans  qu'àloccafion  de  noftredite  Dé- 
claration du  mois  de  Mars  dernier, les  Miniftres  Se 
Anciens  de  ladite  R.P.R.  les  puiiTét  empefeher  de  s'y 
trouver  ny  encourir  (  parce  que  des  Catholiques  au^ 
roient  cfté  prefens  à  leurs  Prefches  ou  Prières ,  en  l'en- 
droit dcfîgné  pour  cet  effet  )  les  peines  portées  par 
iccllc.  Si  donnons  en  manoïment,! 
nos  amez  Se  féaux  les  Gens  tenans  noftre  Cour  de 
Parlement  de  Paris,  Baillifs,Scncfchaux  Se  tous  au- 
tres nos  Jufticiers  Officiers  qu'il  appartiendra ,  que 
cesprefentesiisayent  à  faire  lire  Se  enregiftrer  ,  Se  le 
contenu  en  icelles  faire  entériner,  garder  Se  obfer- 
ver  félon  leur  forme  Se  teneur ,  fans  permettre  qu'il  y 
foit  contrevenu  en  aucune  manière ,  nonobftanr  ce  qui 
eft  porté  par  nofditcs  Lettres  de  Déclaration.  Car 
tel  eft  noftre  plaiik.  En  témoin  dequoy  Nous  avons 
fait  mettre  noftre  fccl  à  cefdites  prelcntes.  Donne' 
à  Verfailles  le  vingt- deuxième  jour  du  mois  de  May, 
i'andc  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-trois,  &  de 
noftre  Règne  le  quarante-unième.  Signé,  LOUIS, 
Et  fut  le  reply  ,  Par  le  Roy  ,  Colbert.  Et 
fccllé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regiflriesyony  &  ce  requérant  le  Procureur  Gene- 
ral du  Roy  j  pour  eftre  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  ,  &  copies  collationnéet ,  envoyées  aux  Bail  lia- 
ge s  &  Senefchœuffees  dure(fort>  pour  y  eftre  pareille* 
ment  leués  ejr  publiées  /fuivant  t  jfrreft  de  ce  jour. 
A  Taris  en  Parlement  le  dixième  'juillet  mil  fix  cens 
quatre-vingt-trois.  Signé ,  Domgois. 
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4RREST  DV  CONSEIL  D%ESTAT% 
qui  ordonne  aux  Minières  de  cejjer  leurs 
frefchcs  dans  les  lieux  ou  les  Evefques  font 
actuellement  leurs  vi  fîtes. 

Du  30.  Juillet  1679. 

SU  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en  foa 
Confeil ,  que  lorsque  les  Sieurs  Archcvcfquc* 
de  Evefques  de  (on  Royaume,  font  les  viiircsdans 
leurs  Diocefcs  ilfe  rencontre  affez  fouvent  que  dans, 
leslieux  où  l'exercice  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée cft  permis  ,  les  Miniftres  affectent  d'ordinaire 
défaire  lcursprefchesdansle  mefme  temps  que  lefdits, 
Archcvefques  &  Evefques  vifitent  leurs  Eglifes  & 
font  occupez  a  faire  leurs  fonctions  Epifcopales, 
ainfi  qu'il  eft  arrivé  depuis  peu  dans  la  Province  de 
Languedoc.  Et  confiderant  fa  Majeftc  les  fuittes 
qui  en  pourroient  arriver  ,  &  le  rcfpeâ:  qui  eft  dû  à 
la  Religion  Catholique  ,  il  cft  à  propos  d'empefeher 
que  pendant  le  temps  defditcs  vifites  non  feulement 
les  Miniftres  falTent  leur  prefehes  ,  mais  encore  que 
les  habitansde  la  Religion  prétendue  reformée dcfdits 
lieux,  s'aflèmblent  dans  leurs  Temples,  à  quoy  fa 
Majeftc  voulant  pourvoir.  LEROYESTANT 
EN  SON  CONS  E  L  a  fait  &  fait trcs-exprelTcs 
inhibitions  &  deffenfes  à  tous  Miniftres  de  la  Rcli- 

Î;ion  prétendue  reformée  de  ce  Royaume,  de  faire 
e  prefchc  ,  où  Texercicice  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée  cft  permis,  &  à  toutes  perfonnes  > 
faifant  prpfçffion  de  ladite  Religion,  de  s'aflcmblet 
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et  Arrests.  49) 
3ans  leurs  Temples  n'y  ailleurs ,  lors  que  les  Archc- 
vcfques  &  Evcfqucs  feront  leurs  vi lires  en  perfonne , 
cfdits  lieux  à  peine  de  dcfobeïffancc  &  d'eftre  procè- 
de contre  eux ,  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. Fait  au  Confcil  d'Ettat  du  Roy,  fa  Majeftéy 
cftant,tcnu  à  faint  Germain  en  Laye  le  trente- unième 
Juillet  mil  fix  cens  foixante- dix-neuf. 
Signé  >  P  helyppeaux. 

DECLARATIONS 

DU  ROY 

Cottfre  ceux  de  la  Religion  prentenduc 
reformée  qui  vont  s'eftablir  dans  les  Pars 
Etrangers  ,  porcanc  defFenfes  de  vendre 
leurs  biens. 


DECLARATION  D  ZJ  ROY, 
Portant  deffenfes  aux  gens  de  Mer  & 
Méfier  de  la  R.  P.  R.  daller  sejlablèr 
dans  les  Pais  Etrangers. 

Du  18.  May  1681. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  Françc 
&  de  Navarre  3  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront ,  Salut-Lc  zele  que  nous  témoi- 
gnons par  tous  nos  Edits  pour  la  Religion  Cath»- 
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lique  ,  Apoftolique  &  Romaine  ,  &  les  foins  que 
nous  femmes  obligez  de  prendre  pour  y  ramener  nos 
Sujers  qui  font  dans  l'erreur ,  ont  receu  &  reçoivent 
fous  les  jours  de  la  bonté  Divine  toute  la  bénédiction 
&  tout  le  fuccés  que  nous  pouvons  efpercr  par  le 
nombre  infiny  de  Convcrfions  qui  fe  font  dans  toutes 
les  Provinces  de  noftre  Royaume.  Mais  comme  dans 
une  grande  multitude  il  eft  impoilible  qu'il  n'y  en 
ait  de  plus  obftincz  les  uns  que  les  autres  qui  refufenc 
tous  les  fecours  qu'on  leur  prefente  :  Nous  avons  efté 
informez  que  non  feulement  ils  s'opiniaftrent  dans 
leur  aveuglement ,  mais  qu'ils  empefehent ,  en  com- 
muniquant aux  autres  plus  dociles  qu'eux  ,leur  maii- 

Îmitécontagieufc,  qu'ils  n'ouvrent  les  yeux  ,  &  ne 
c  rendent  aux  veritez  qui  leur  font  annoncées,  & 
mefme  que  par  un  efprit  de  cabale  ils  leur  infpirenc 
de  fc  retirer  avec  leurs  familles  de  noftre  Royaume 
par  de  refolutiôns  contraires  à  leur  propres  interefts,' 
&  à  la  fidélité  qu'ils  nous  doivent.  A  quoy  Nous 
avons  eftimé  qu'il  eftoit  necciTairc  de  remédier.  A 
ces  causes,  de  noftre  propre  mouvement ,  cer- 
taine feienec,  pleine  puillànce  ,  &  autorité  Royale, 
Nous  avons  deffendu  «Se  deffendons  à  tous  Gens  de 
Mer  &  de  Mcftier  domiciliez  dans  noftre  Royaume 
d'en  (brtir  avec  leurs  familles  ,  pour  aller  s'eftablir 
dans  les  Païs  Eftrangcrs  ,  à  peine  de  Galères  à  perpe. 
tuitc  contre  les  Chers  dcfdititcs  fimilles ,  de  d'amen- 
de arbitraire ,  qui  ne  pourra  toutefois  cftre  moindre 
de  trois  mille  livres ,  contre  ceux  qui  feront  convain- 
cus d'avoir  contribué  à  leur  fortie  par  perfuafion  ou 
autrement  ,  &  de  punition  corporelle  en  cas  de 
récidive.  Si  donnons  e  n  manie- 
ment à  nos  amez  3c  féaux  Confcillcrs ,  les" 
Gens  tenant  noftre  Cour  de  Parlcmentde  Paris ,  que 
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ces  Prefentes  ils  aycnt  à  faire  regiftrer  ,  &  icellcs 
exécuter  félon  leur  forme  &  teneur.  C  a  r  tel  cft 
noftrc  plaifir  :  En  témoin  dequoy  nous  avons  fait 
mettre  noftre  feel  à  cefdites  prefentes.  Donne  à  Ver- 
failles  le  dix-huitiéme  jour  du  mois  de  May  fan  de 
grâce  mil  fix  cens  quatre  -  vingt  -  deux  :  Et  de  noftrc 
règne  le  quarantième.  Signé  ,  LOUIS.  Et  fur  le 
reply  ,  Par  le  Roy  ,  Col  b  e  r  t.  Et  fcellc  du  grand 
fccaude  cire  jaune. 

Regiftrc'es  ,  oky ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Gê- 
nerai du  Roy  >  pour  eflre  exécutées  félon  leur  formé 
&  teneur  y  fuivant  ïsfrreft  de  ce  jour.  Fait  à  Paris 
en  Pat'ement  le  troifiême  Juin  1682. 
Signé  ,  Jacques. 

******  -m-mm^m^^»^ 
EDITDU  ROY, 

Concernant  les  difpofitions  des  Biens  de  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée 

Du  14.  Juillet  1681. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront ,  Salut.  Encore  que  par  noftrc 
Edit  du  mois  d'Aouft  1669.  Nous  ayonsfait  deffen- 
fes  à  tous  nos  Sujets  fur  peine  de confifeation  de  corps 
&  de  biens,  de  s'aller  cltablir  fans  noftre  permiflîon 
dans  les  Païs  Eftrangers ,  néanmoins  nous  avons  efte 
informez  que  plufieurs  Chefs  de  famillesdeia  Reli- 

5 ion  prétendue  reformée  ,  fuivant  l'emportement 
'un  faux  zelc,  &  évitant  de  profiter  des  fecours  qui 
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leur  font  donnez  ,  pour  recoiinoiftrc  leurs  erreurs^' 
vendent  leurs  biens  immeubles  pour  fe  retirer  enfuitc 
avec  leurs  familles  dans  les  Païs  Eftrangers  ;  à  quoy 
délirant  pourvoir  par  les  voyesles  plus  convenables. 
A  ces  cAusÈSi  Se  autres  à  ce  Nous  mbuvanr,- 
Conformémenr  audit  Edir  du  mois  d'Aouft  1669. 
iNjousavons  fait  très- cxptcfïès  inhibitions  &  deffen- 
tes  à  tous  nos  Sujets  de  quelque  qualité  Se  condition 
qu'ils  foient ,  de  ïortir  de  noftre  Rovaume  fans  noftre 
permiffion  pour  s'aller  cftablir  dans  les  Païs  Eftran- 
gers ,  fur  les  peines  portées  par  iceluy  ;  &  pour  em- 
pefcher  les  reiolutions  que  nos  Sujets  de  la  Religion 
prétendue  reformée  pourraient  prendre  de  fe  retirer 
dans  les  Païs  Eftrangers,  Nous  avons  par  ces  pre- 
fentes  /ignées  de  noftre  main  ,  déclaré  &  déclarons 
nuls  tous  les  Contrats  de  vente  Se  autres  difpofitions 
qu'ils  pourroienr  faire  de  leurs  immeubles  un  au 
avant  leur  retraite  hors  dcnofhc  Royaume  ;  voulant 
qu'en  cas  de  retraite  des  vendeurs  ,  lefdits  biens  im- 
meubles foient  fujets  à  la  confifeation  portée  par 
ledit  Edit  du  moisd'Aouft  1669.  S*  donnons 
en  MANDEMENTi  nos  amcz  Se  féaux  Con- 
feillers  les  Gens  renant  noftre  Cour  de  Parlement 
de  Paris,  que  ces  prefentes  ilsayent  à  faire  lire,  pu- 
blier Se  regiftrer ,  Se  icclles  exécuter  félon  leur  forme 
&  teneur.  Car  tel  cft  noftre  plaifir.  En  témoin 
dequoy  nous  avons  fait  mettre  noftre  fecl  à  ccfdites 

f>refcntes.  Donné  à  Verfaillcs  le  quatorzième  Juillet, 
'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingr-deux  :  Et  de 
noftre  Règne  le  quarantième.  Signé  ,  L  O  U I  S  :  Ec 
plus  bas  ,  Par  le  Roy  ,Coiberi. 

Rejrtflrccs  ,  oùy,  &  ce  requérant  le  ProCuréur  Ge- 
nersl  du  Roy  ,  pour  eftre  exécutées  faivam  l'jinc{t 

d* 
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'4e  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le  douzième  j3onft 
■s  6  S  i .  Signe,  D  on  g  o  î  s. 

X>  £CZ  À  RAT  10  N  BV  ROY, 
en  interprétation  de  celle  du  quatorze  Juillet, 
concernant  la  difpojition  des  Biens  de  ceux 
de  la  Religion  f  retendue  reformée.  . 

Du  7.  Septembre  1682, 

LO  Q  IS  parla  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  cous  ceux  qui  ces  prefentes 
lettres  verront  ;  Salut.  Nous  avons  par  noftrc 
Déclaration  du  quatorzième  jour  du  mois  de  juillet 
dernier ,  &  pour  les  caufes  y  contenues ,  déclaré  nuls  - 
les  Contrats  de  vente  ÔC  autres  difpofitions  que nos 
Sujets  fai&nt  profeffion  de  la  Religion  prétendue 
reformée  pourroient  faire  tin  an  avant  leur  retraite 
hors  de  noftrc  Royaume  :  &  ne  voulant  pas  em- 
pefeher qu'ils  ne  puiflent  cftablir  leurs  enfans  par 
mariage,  ny  fruitier  leurs  légitimes  créanciers  des 
moyens  de  fe  faire  payer  de  leur  deub  par  la  vente 
des  biens  immeubles  fur  lcfqucls  ils  ont  hypotc- 
que.  A  ces  causes,  Nous  avons  die ,  &  dé- 
claré, &  par  ces  prefentes  figneesde  noftrc  main, 
difons  &  déclarons  n'avoir  entendu  par  Uditc  Décla- 
ration empefeher  les  donations  qui  pourroient. cftrc 
Faites  par  les  percs  &  mères,  ayeuls  ou  ayeulcs  en 
faveur  de  leurs  enfans  par  Contrat  de  mariage, 
pourveu  toutefois  que  lefdits  mariages  foient  exécu- 
tez avant  leur  retraite  hors  de  noftrc  Royaume  :  n'en- 
tendons pareillement  empefeher  les  pourfuites  que 

li 
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leurs  créanciers  légitimes  pourront  faire  de  la  vente 
dcleurs  immeubles  par  décret  forcé  ôc  de  bonne  foy  % 
en  confequence  des  dettes  faites  avant  la  datte  de 
la  prefente  Déclaration-  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amez  &  féaux  Confcillcrs  les  Gens  tenans 
noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  que  ces  Prefcntcs 
ils  ayent  à  faire  lire  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en 
icellcs  exécuter  (êlon  leur  forme  &  teneur ,  (ans  per- 
mettre qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  & 
manière  que  ce  foit  :  C  A  R  tel  cft  noftre  plaifir.  En 
témoin  dequoy  Nous  avons  fait  mettre  noftre  feel  à 
ccfdites  Prefentes.  Donne'!  Verfailleslc  fepticme 
jour  du  mois  de  Septembre ,  Tan  de  grâce  mil  fix 
cens  quatre-vingt-deux  :  Et  de  noftre  Règne  le  qua- 
rantième. Signe ,  L  O  U I  S.  Et  fur  le  refly  >  Par  le 
Roy  ,  C  o  l  b  e  R  t.  Et  fcellc  dii  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

XififlrieSi  ouy,  &  ce  requérant  le  Procureur  Gene- 
ral du  Roy  ,  four  eftte  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur ,  fuivant  /'  A  rrefl  de  ce  jour.  A  Taris  en  Par- 
lement ,  le  premier  Décembre  mil  fix  cens  quatre- 
vingt-deux.  Signe,  J accrues. 
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ARRESTS, 

Touchant 
LES  ACADEMIES, 

Et  les  Ecoles  des  Prétendus  Reformez* 


ARRZST  DV  CONSËIZ  D'ESTAT 
Portant  deffenfes  à  ceux  de  la  R.  P.  Ré 
de  tenir  Académies  pur  les  exercices  de  U 
Noblefle. 

Du  jl.  Aviil  i€66. 

SUR  ce  gui  a  efté  remonftré  au  Roy  eftant  eit 
fon  Confeilj  par  les  Archevefqucs ,  Evefqucs, 
&  aurres  Bcneficiers  Dépurez  en  rAlTembléc  géné- 
rale du  Clergé  de  France  i  aflcmblée  par  permiilion 
de  (à  Majcfté  à  Paris  ;  Quj:ncore  bien  que  par  l'Ar- 
ticle xxxvij.  des  particuliers  de  TEdit  de  NameSj 
il  (bit  permis  feulement  à  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  d'avoir  des  Collèges  ,  aux  lieu* 
pour  lefquels  il  leur  a  cfté  accordé  des  Lettres  pa- 
tentes ,  &  îcelles  deuëment  vérifiées  :  Néanmoins 
eur  Foubert  faifaint  profefEon  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  ,  par  une  entreprife  &  contra-* 
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vcntion  audit  Edit,  a  eftably  une  Academieau Faux- 
bourg  faint  Germain  en  cette  ville  de  Paris  ,  dans 
laquelle  il  enfeigne  les  exercices  aux  jeunes  Gentils- 
hommes ,  ce  qui  feroit  d'une  confequence  dangereu- 
fe  s'il  n'y  eftoit  pourveu.  SA  MAJESTE' 
ESTANT  EN  SON  CONS  EIL  ,  a  fait 
tres-expreflès  inhibitions  &  deffenfes  tant  audit  Fou- 
berr,  qu'à  tous  autres  faifant  profeiïïon  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée ,  de  tenir  Académie  dans 
aucunes  Villes  &  lieux  du  Royaume  pour  y  enfei- 
gner  les  exercices ,  ny  de  s'aflbeier  pour  cet  effet  avec 
des  Catholiques, à  peine  d'eftre  punis  comme  infra- 
6beursdes  Edits,  s'il  n'y  a  provifion  dcuëmcnt  véri- 
fiée. Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y 
eftant,  tenu  à  faint  Germain  en  Laye  le  deuxième 
jour  d'Avril  mil  fix  cens  foixante-fix» 
Signé  ,  Phe  l  y  peaux* 

uiRREST  DV  CONSEIL  &ESTAT, 
Pour  ïcxtinttion  &  fuppreffîon  du  Collège  ou 
Académie  de  ceux  de  U  R.  1\  R.  eftablie 
â  Sedan. 

Du  5).  Juillet  i6Sî. 

LEROY  eftant  en  fon  Confeil  bien  informé, 
que  depuis  l'efchange  des  Pr incipaurez  de  Sedan, 
Raucourt,&  faint  Manges,  fa  Majefté  ayant  fouÇ- 
fert  que  les  habitans  de  ladite  Ville  de  Sedan  de  U 
Religion  prétendue  reformée  ,  ayent  continué  dç 
tenir  leur  Collège  &  Académie  en  ladite  Ville  pour 
iTinftru&ion  de  leurs  Enfans,  &  pour  dreffer  les  Mi- 
Jiftres  à  l'effet  de  l'exercice  dç  ladite  Religion  dans 
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l'eftcnduc  dcfdiccs  Principautez  feulement  ;  ledit 
Collège  a  néanmoins  fervy  pour  y  enfeigner  non  feu- 
lement les  Religionaires  des  autres  Provinces  du 
Royaume,  mais  encore  pour  en  cirer  des  Miniftres , 
quife  font  eftahlis  dans  la  Champagne^  autres  Pro- 
vinces voifincs ,  Se  d'autant  que  lefdics  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ont  faic  un  ufage  dudic  Collège 
contre  l'intention  de  fa  Majefté,  &  que  d'ailleurs  le 
nombre  dcfdits  la  Religion  prétendue  reformée  eft 
fort  diminué,  cancaudic  Sedan,  que  dans  l'cftendue 
çlefHices  Principautez.  A  quoy  voulant  pourvoir. 
V  e  u  par  fa  Majefté  les  craicez  d'efehange  des  années 
1647.  1648.  1649.  &  *^5*«  enfcmblé  les  Lettres 
Patentes  de  fa  Majefté  du  moisd  Qétobre  \6 63.  pour 
la  fondation  &  cftabliflement  d'un  Collège  de  Jefui- 
tes audit  Sedan.  Toutcon(îdcré,S  A  M  A  JÇ  S  TE* 
ESTANT  EN  SON  CONSEIL, a  or- 
donné &  ordonne ,  que  le  Collège  ou  Acadmic  def 
dits  de  la  Religion  prétendue  Reformée  de  Sedan 
«iemeurera  efteinc  &  fupprimé  pour  toujours,  &  en 
confcquence  faitdcffenics  à  tousfes  Sujets  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée  d'y  cnfcigner  ny  déte- 
nir aucune  Ecole  publique  dans  ladite  Ville  de  Sedan, 
à  peine  de  defobcïffance.  Ordonne  fa  Majefté ,  que 
les  Jefuites  du  Collège  eftably  en  ladite  Ville,  pour- 
ront unir  à  leurdit  Collège  les  baftimens  de  celuy 
dcfdits  de  la  Religion  prétendue  reformée  fùpprimc 
par  le  prefenc  Arreft  ,  en  payant  par  eux  àufdits  de  la 
Religion  prétendue  reformée  la  fomme  de  vingt  mil 
livres  ,  &  à  faute  par  lefdics  Jefuites  de  vouloir 
prendre  lefdits  baftimens ,  ÔC  payer  ladite  fomme , 
permet  fa  Majefté  aufdits  de  la  Religion  prétendue 
reformée  de  difpofer  d'iceux  à  leur  profit  par  vente 
ou  autrement  ,  ainfi  qu'ils  verront  bon  eftre  ;  &  fera 
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le  prefent  Arreft  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou 
appellations  quelconques^pour  lcfquellcs  ne  fera  dif, 
feré.  Mande  &  ordonne  la  Majeftéau  Sieur  Comte 
delà  Bourlie  Gouverneur  de  Sedan  ,  $c  auSieur  Ba- 
zin Maiftre  des  Requeftcs ,  Intendant  en  la  Généra- 
lité de  Metz  ,  de  tenir  la  main  chacun  à  fon  efgard^  à 
l'exécution  du  prefent  Arrcft.  Fait  au  Çonfeil  d'Eftae 
du  Roy ,  fa  Majcfté  y  eftant ,  tenu  à  Vcrfailles  le  neu- 
vième jour  de  Juillet  mil  fix  cens  quatre-vingt-un, 
Signe  ,  Couïrt. 

ARREST  Dr  CONSEIL  D'EST  AT* 

Portant  deffenfes  aux  Maifires  d*  Efcoles 
prepofe^  pour  enfeigner  les  en/ans  de  ceux 
de  la  R.  P.  R.  de  leur  apprendre  autre 
chofe  qu'à  lire ,  eferire  &  F  Arithmétique ,  à 
peine  d'efire  decheus  de  U  permiffion  de  la 
enfeigner 

Du  9.  Novembre  1670. 

U  R  ce  qui  aefté  reprefenté  au  Roy  cftant  en  (on 
Confeil  ,  QuVncoie  que  par  l'Article  xxxvij. 
des  particuliers  de  TEdit  de  Nantes  ,  il  foit  expreflTç- 
ment  ordonné  que  dans  les  Efcoles  qui  feront  efta- 
blics  par  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée, 
pour  l'inftru&ion  de  leurs  enfuis  ou  autres ,  il  ne 
poura  cftrc  enfeigné  en  icellcs  qu'à  lire  ,  eferire  & 
l'arithmétique  $  Néanmoins  abuïant  de  ladite  per- 
miffion aucuns  enfeignent  les  humanitez  &  autres 
fcicncesdansIcfdircsEfiolcs  :  Ce  qui  cft  directement 
contraire  audit  Article ,  &:  à  l'intention  de  fa  Majefté: 
A  quoy  cftant  neceflaire  de  pourvoir  \  LEROY 
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ESTANT  EN  SON  CONS  El  L  ,  a  fait 
très  expreflcs  defTenccsà  cous  Maiftrcs  d  Efcoles  Ôc 
autres  qui  feront  cftablis  par  ceux  cic  la  Religion 
prétendue  reformée  pour  rinftru&ion  de  leurs  entans, 
d'enfeigner  dans  lcfçlitcs  Efcoles  qu'à  lire ,  eferire  , 
ÔC  l'arithmétique  feulement ,  à  peine  de  demeurer 
defeheus  de  ladite  permiflion  ;  Enjoint  aux  Officiers 
ôc  Juges  des  lieux  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
prefenc  Arreft.  Fait  au  Confcil  d'Eftat  du  Roy  fa 
Majefté  y  eftant,  tenu  à  faint  Germain  en  Laye  le 
neuvième  jour  de  Novembre  mil  fix  cens  foixante 
ôc  dix.  Signe ,  Phelypeàux. 

ARREST  Df  CONSEIL  D'EST  AT 
portant  que  les  Prétendus  Reformes  ne 
pourront  avoir  qu'une  Efcole  >  dans  les  lieux 
oà  l'exercice  eft  permis  y  ny  plus  d'un  Maifire. 

Du  4.  Décembre  167 1. 

SUR  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en  fon 
Confcil ,  par  les  Agcncs  généraux  du  Clergé  de 
France  ,  que  les  Miniltres,  Anciens  des  ConfiftoL 
res  Ôc  autres  failant  profeffion  delà  Religion  préten- 
due reformée  donnent  une  faulfe  interprétation  à 
l'Article  xxxvij.  des  particuliers  de  l'Edit  de  Nantes, 
qui  leur  deffend  de  tenir  Efcoles  publiques ,  finon 
es  Villes  6c  lieux  où  l'exercice  public  d'icelle  eft 
permis ,  fouftenant  qu'es  lieux  où  iefdits  Edirs  fou- 
frent  leidits  exercices  ,  ils  peuvent  avoir  plufieurs 
Efcoles  &pluficurs  M  ai  ftred'  Efcoles.  Et  danscette 
erreur  Ôc  tauflè  interprétation ,  ils  ont  eftably  nom- 
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brc  d'Ecôles  &  de  Régents  en  pluficursVilles  8c  lieux; 
où  ledit  exercice  public  de  leurditc  Religion  cft 
permis,  faifantmcfme  contribuer  les  Communautés 
&c  les  autres  Confîftoires  ,  pour  les  gages  defdirs 
Regenrsou  Maiftres  d'Ecole  j  ce  qui  cft  directement 
contraire  à  l' Arreft  du  Confèil  d'Eftat  du  15.  Septem- 
bre 1670.  par  lequel  il  a  eflé  ordonné  que  lefdits  pré- 
tendus Rcligionaires,  ne  pourront  avoir  qu'une  Ecole 
en  chacun  des  lieux  defignez  pour  l'exercice  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée, ny  plus  d'un  Regent  en 
chacune  Ecolc,&  que  lefdits  Régents  feront  payez  des 
deniers  feulement  de  ceux  qui  feront  inftruirs,  ou  du 
Confiftoircdu  Heu  où  lefdites  Ecoles  font  eftablies» 
fans  qu'ils  pui fient  eftre payez  des  deniers  o  ucollc&es' 
des  autres  Eglifes  precenduës  reformés;  A  quoy  eftaut 
neceflaire  de  pourvoir ,  V  E  u  ledit  Arreft  du  Con- 
fcil  d'Eftat  du  15.  Septembre  1670.  LE  ROY 
ESTANT  EN  SON  CONSEIL  ,  a  or- 
donné coordonne  conformément  a  l'Article  xxxvij. 
des  particuliers  de  l'Edit  de  Nantes  ,  que  ceux  qui 
font  profeflïon  delà  Religion  prétendue  reformée, ne 
pourront  avoir  plus  d'une  Ecole  en  chacun  des  lieux 
où  l'exercice  public  de  ladite  Religion  eft  permis  pat 
les  Edits,  ny  plus  d'un  Maiftre  en  chacune  Ecole  ; 
Lefqucls  Maiftres  feront  payez  des  deniers  feulement 
de  ceux  qui  feront  inftruits ,  ou  du  Confiftoircdu  lieu 
où  Icldires  Ecoles  feront  cftablies ,  fans  que  lefdits 
Maiftres  puiflenr  eftre  payez  des  deniers  de  la  Com- 
munauté ou  Collecte  des  aurres  Eglifes  prétendues 
reformées.  Enjoint  fa  Majefté  aux  Gouverneurs 
Lieutenants  Généraux  de  fes  Provinces  ,  Baillifs, 
Scncfchaux,  Prcvofts  Se  autres  Officiers,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arreft  ,  nonobftant 
toutes  oppofitions ,  pour  lefquellcs  lie  fera  diffère, 
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Fait  au  Confcil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  cftanr, 
tenu  à  faint  Germain  en  Laye  le  4.  jour  de  Décem- 
bre mil  fix  cens  foixante  &  on 2e. 
Signé ,  Phelypeaux. 

¥&    €*3 ■€«•«» -m  «s*  m  m  m  &»m  m 

ARREST  jyv  CONSEIL  D1 ESTAT 
portant  deffehfes  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de 
tenir  Ecoles  ailleurs  que  dans  les  endroits  oà 
fe  fait  l'Exercice  public  de  leur  Religion. 

Du  11.  Janvier  168$. 

SU  R  ce  qui  a  efte reprefenté  au  Roy  eftant  en  fou 
Confcil  ;  Qu]cncorc  quefuivaht  l'Article  xxxvij. 
des  Particuliers  de  l'Edit  de  Nantes ,  &  plufieurs 
Arrcfts  du  Confcil  d'Eftat  rendus  en  confcqucnce, 
&  entr'autres  par  ceux  des  9.  Novembre  1670.  & 
4.  Décembre  i6 71.  qui  ont  permis  à  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  d'avoir  une  Ecole  &  un 
feul  Maiftre  dans  chacun  des  lieux  où  l'Exercice  pu- 
blic de  ladite  Religion  cft  eftably  pour  enfeigner  2. 
lire  ,  eferire  ,  &  l'Arithmétique  feulement  ;  ils  ne 
puiflent  tenir  lcfdites  Ecoles  ailleurs  que  dans  les 
endroits  ou  fe  fait  ledit  Exercice  5  Néanmoins  lefdits 
de  la  Religion  prétendue  reformée  arTe&cnt  de  Ici 
cftablir  dans  les  places  &  lieux  les  plus  fréquentez 
des  Villes  &  Faux-bourgs ,  quoy  que  l'Exercice  fe 
fafTc  hors  lcfdites  Villes  ,  ou  à  l'extrémité  dcfdits 
Fauxbourgs ,  dans  Icfqucllcs  Ecoles  les  Maiftres  qui 
les  tiennent  prennent  des  Penfionnaires ,  quoy  que 
cette  permiffion  d'en  avoir  ne  leur  foit  donnée  par 
aucun  Edit  ny  Arrcft  >  mais  feulement  aux  Miniflrcs 
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d'en  tenir  chez  eux  deux  à  la  fois  par  l'Article  xi. 
de  la  Déclaration  du  mois  de  Février  1669.  à  quoy 
citant  necefTaire  de  pourvoir  :  LE  ROY  ESTANT 
EN  SON  CONSEIL, a  ordonné  &  ordonne» 
quclefdits  Articles  xxxvij.  des  Particuliers  de  l'Edit 
de  Nantes,  &  ArrcftsduConfeild'Efht  des 5.  No- 
vembre 1670.  &  4.  Décembre  1671.  feront  exécu- 
tez félon  leur  forme  &c  teneur  ,  de  en  confeqencc  , 
que  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  ne 
pourront  avoir  d'Ecole  que  dans  les  Villes  ,  Faux- 
bourgs,  Bourgs ,  Villages ,  5c  autres  lieux  où  l'Exer- 
cice public  de  ladite  Religion  fe  trouvera  cftabl  y,  8c 
le  plus  proche  des  Temples  que  faire  fe  pourra* 
Fait  fa  Majeftécres-expreftes  inhibitions  &  deffenfes 
aufditsde  la  Religion  prétendue  reformée  d'en  avoir 
ailleurs ,  aux  Miniftres  de  tenir  un  plus  grand  nom- 
bre de  perfonnes  que  celuy  porte  par  ledit  Article 
xL  delà  Déclaration  de  1669.  &  aux  Maiftrcs  d'E- 
coles  d'en  avoir  aucun,  à  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende, d'intcrdi&ion  du  Miniftre,  &  de  fuppreffior* 
defdites  Ecoles:  Enjoint  fa  Majefté  aux  Gouverneurs, 
Licutenans  Généraux  de  fes  Provinces,  lntendansde 
Juftîcc,  Baillifs ,  Scncfchaux  ,  Prcvofts,  &  autres 
Officiers.,  deEenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent 
Arreft  qui  fera  leu ,  publié  ,  &  affiché  par  tout  où 
befoin  fera,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait  au 
Confcil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant  ,  tenu 
a  Vcrfailles  le  onzième  jour  du  mois  de  Janvier 
cnll  fix  cens  quatre  -  vingt  -  trois. 
Signe,  Col  but. 
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DECLARATIONS 

ET  A  R  RE  S  T  S 

■ 

Touchant  la  Vifitc  des  malades  de  la 
R,  P.  R.  le  nombre  des  perfonnes  qui 
peuvent  aflîfter  à  les  Mariages  &c  Ba- 
ptefmes ,  &  que  les  cas  Prevoftaux  feront 
Jugez  aux  Prefidiaux. 


"DECLARATION  DV  ROY> 
Ponant  que  les  Juges  ordinaires  iront  chez^ 
ceux  de  la  R.  P,  R.  qui  feront  malades , 
pour  fçavoir  s'ils  veulent  mourir  en  ladite 
Religion. 

Du  19.  Novembre  1680.  ■ 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France 
Se  de  Navarre  >  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront,  Salut.  Les  premières  plaintes  que 
nous  avions  receuës  des  violences  exercées  en  plu- 
ficurs  occafions  par  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée ,  pour  empefeher  la  converuon  des  malades 
de  leur  Religion ,  qui  vouloient  rentrer  avant  leur 
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mort  dans  le  feiti  de  1  EgUfc ,  nous  auroient  porte  a 
ordonner  par  noftrc  Déclaration  du  deuxième  jour 
du  mois  d'Avril  166  6y  que  les  Curez  des  lieux  af- 
fîftez  des  Juges ,  Efchcvins  ou  Confuls ,  pourroienç 
fc  prefenter  aux  malades  pour  recevoir 'leur  Déclara- 
tion 5  maislefdits  de  la  Religion  prétendue  reformzç 
pousreprefentcrenten  ce  temps  que  quelques  Curcc 
abufoientdc  cette  permiflion,  &  âuîièiPde  recevoir 
Amplement  la  Déclaration  des  malades ,  ils  leur  fai- 
(bient  des  exhortations ,  ce  qui  eft  contraire  à  l'Ar- 
ticle iv.  des  particuliers  de  l'Edit  de  Nantes  ,  nous 
aurions  bien  voulu  déroger  par  la  Deelaration  du  pre- 
mier Février  1669.  *  celle  de  1666.  ce  qurk^aht 
ctonné  lieu  aufdits  de  la  Religion  prétendue  reformée, 
de  recommencer  leurs  violences  à  l'cfgard  des  malades 
de  leur  Religion  ,  nous  avons  eljimé  neceflàircdc 
pourvoir  à  la  feurcté  dcfdits  malades  ,  fans  donner 
aucune  atteinte  à  ce  que  l'Edit  de  Nantes  a  prononce 
en  faveur  de  ceux  de  ladite  Religion.  Aces 
causes,  nous  avons  dit  &  defclàré  ,  difons  & 
déclarons  par  ces  prefentes ,  fignées  de  noftçe  main  : 
Voulons  &  nous  plaid  ,  que  nos  Bailiifs,  Senef- 
chaux  &  autres  premiers  Juges  des  lieux ,  enfemble 
les  Bailiifs,  Scnefchaux  ,  Prevofts  ,  Chaftclains& 
autres  Chefs  de  Juftices  Seigneuriales  de  noftre 
Royaume,,  qui  auronc  avis  qu'aucuns  de  nos  Sujets 
de  ladite  Religion  prétendue  reformée,  demeurant 
cfHits  lieux ,  feront  malades  ou  en  danger  de  mourir , 
foient  tenus  de  fe  tranfportcr  verê  Icfdits  malades, 
afliftez  de  nos  Procureurs  Fifcaux ,  &  de  deux  téV 
moins ,  pour  recevoir  leur  Deelaration  ,  &  fçavoir 
d'eux  s'ils  veulent  mourir  dans  ladite  Religion ,  ôc 
en  cas  que  Icfdits  de  la  Religion  prétendue  reformée, 
défirent  de  fc  faire  inftruitceAla  Religion  CacholL- 


Digitized  by  Google 


1T   AltRlST  S.  50^ 

*jùe  ,  Voulons  que  lcfdits  Juges  falïènt  venir  fans 
diclay  &  au  defir  dcfdits  malades ,  les  Ecclefiaftiqucs 
ou  autres  qu'ils  auront  demandez  ,  (ans  que  leurs 
parensou  autres  y  puhTent  donner  aucun  empefchc- 
ment.  Si  dûm ko ns  en  mandement, à 
nos  amez  $c  féaux  Con&illers  les  Gens  tenans  noftrc 
Gour  de  Parlement  de  Paris,  que  ces  Prcfentcs  ils 
ayent  à  faire  regiftrer ,  &  icellcs  exécuter  félon  leur 
forme  &  teneur,  (ans  permettre  qu'il  y  foit  contre- 
venu en  quelque  forte  éc  manière  que  ce  foit.  Car 
tel  cft  noftrc  plaiû?  :  En  témoin  dequoy  nous  avons 
fait  mettre  noftrc  fccl  à  cefdites  Prefcntes.  Donne*. 
à  Verfaîlles  le  dix -neuvième  jour  du  mois  de  No-* 
yembre ,  Tan  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt ,  5c 
de  noftre  Règne  le  trente-huitième.  Signé ,  LOUlSr 
Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy ,  Go  l  b  e  a  t.  Et  fccllé  du 
grand  Sceaii  de  cire  jaune. 

Regiftrees  ,  ouy ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  ,jrOHr  eftre  exécute  es  félon  leur  forme  & 
teneur  yfuivant  ÎJirreft  de  ce  jour*  A  Taris  en  Par* 
lement  U  deuxième  -Décembre  mil  fix  cens  quatre 
vingt* 
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DECLARATION  DZ>  ROr% 
Portant  que  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura 
point  de  juges  rejîdens  ,  les  Syndics  ou  Mar* 
guilliers  iront  chéries  malades  de  la  R.  P. 
R.  pour  Ravoir  s'ils  veulent  mourir  en  ladite 
Religion. 

Du  7.  Avril.  1681* 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront ,  Salut.  Ayant  eftimé  à  propos  de 
pourvoir  à  ce  que  nos  Sujets  de  la  Religion  préten- 
due reformée  qui  tombent  malades  puiffent  pour  leur 
fal  ut  déclarer  avant  leur  deceds  la  Religion  dans  la. 
quelle  ils  défirent  mourir ,  Nous  aurions  par  noftré 
Déclaration  du  19.  Novembre  de  l'année  dernière 
\G  80.  or  donné  que  les  Baillifs,  S  cnefchau  x  &  autres 
premiers  Juges  des  lieux  5  Enfcmbc  les  Baillifs ,  Sc- 
nefehaux,  Prevofts,  Chaftelains  ,&  autres  Chefs  de 
Juftices  Seigneuriales  de  noftre  Royaume  qui  auront 
avis  qu'aucuns  de  nofdits Sujets  de  la  Religiô  preten* 
due  reformée  demeurant  cfdits  lieux  feront  malades, 
ou  en  danger  demourir  ,  foient  tenus  de  fctranfpor- 
ter  vers  leldits  malades,  aflîftcz  de  nos  procureurs 
Pifcaux ,  &  de  deux  témoins ,  pour  recevoir  leur  Dé- 
claration ,  &  en  cas  que  lefdits  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  défirent  de  fe  faire  inftruire  en  la 
Religion  Catholique ,  les  Juges  pourront  faire  ve- 
nir fans  delay ,  &  au  defir  defdits  malades ,  les  Ecclc- 
fiaftiques  ou  autres  qu'ils  *m;ont  demandez  ,  fans 
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que  leurs  parens  ou  autres  y  puiflent  donner  aucun 
crnpcfchcment  ,  laquelle  Déclaration  a  cfté  enre- 
giftreedans  nos  Cours  de  Parlement  où  befoinaefté, 
pour  cftre  exécutée  félon  fà  forme  >  mais  comme  de- 
puis nous  avons  efté  informez  qu'en  plufieurs  Heur 
il  n'y  a  point  de  Juges  refïdens ,  &  confideré  qu'il  eft 
neceflaire  qu'à  leur  deftaut  les  Syndics  ou  Marguil- 
liersdes  Paroi(Tesy  puiflent  faire  la  mcfmcchofc  que 
les  Juges,  Acescaues,  &  autres  à  ce  nous 
mouvans ,  Nous  avons  dit  &  déclaré ,  difons  &  de* 
clarons  par  ces  Prcfentcs  lignées  de  noftre  main, 
en  amplifiant  noftrcdire  Déclaration  du  19.  jour  de 
Novembre  îéSo.  Voulons  Ôc  nous  plaift  que  les 
Syndics  ou  Marguillicrs  de  Parroiffcs ,  qui  le  trou- 
veront fur  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  déjuges  rc- 
fidens  ,  eftant  avertis  qu'aucuns  de  nos  Sujets  de  la- 
dite Religion  prétendue  reformée  feront  malades, 
ou  en  danger  de  mourir ,  puiflent  avec  deux  témoins 
aller  chez  lefdits  malades  pour  recevoir  d'eux  leur 
Déclaration  s'ils  veulent  mourir  dans  ladite  Reli- 
gion ,  &  en  cas  que  lcfdirsdc  la  Religion  prétendu© 
reformée  défirent  de  ce  faire  inftruirc  en  la  Religion 
Catholique  ,  Voulons  que  lefdits  Syndics  ou  Mar- 

fjuilliers  fanent  venir  fans  dcîay  au  defir  defdits  ma- 
ades  les  Ecclefiaftiques  qu'ils  auront  demandez, 
fans  que  leurs  parens  ou  autres  y  puiflent  donner 
aucun  empefehement.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amez  &  féaux  Confeil- 
lers  les  Gens  tenans  noftre  Cour  de  Parlement  de 
Paris,  que  ces  prefentes  ils  ayent  à  regiftrer  pure- 
ment 8c  Amplement,  &  le  contenu  en  icelles  fair* 
exécuter ,  garder  &  obfcrver  félon  fa  forme  de  teneur, 
fans  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  aucune  ma- 
nière que  ce  foit.  Car  tel  cft  noftre  plaiûr.  En 
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témoin  dcquoy  nous  avons  fait  mettre  noftre  fccl  à 
ccfditcS  Prcfentes.  Donne'  à  faint  Germain  cii 
Layc  le  feptiéme  jour  du  mois  d'Avril  l'an  de  grâce 
mil  fix  cens  quatre-vinet-un.  Et  de  noftre  Règne  le 
trente- huitième.  Signe,  LOUIS  j  Et  fur  le  rc- 
ply ,  Par  le  Roy ,  ColbeKt,  Et  fccllées  du 
grand  fceau  de  cire  jaune. 

Re&ïflries  >  oùy  le  Procureur  General  du  Roy ,  pour 
oflre  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fuivani 
VArreftdeccjour.  A  Péris  en  Parlemente  17.  Ma} 
i6gi.  Signé,  Jacques. 

ARREST  DV  CONSEIL  U ESTÂT, 
touchant  le  nombre  de  ceux  qui  doivent 
tfjîfter  aux  Cérémonies  des  Mariages  & 
des  B  apte  fines  de  ceux  delaR.P.R. 

Du  9.  Novembre  1676. 

'  '       *  ** 

SU  R  ce  qui  a  efte  reprefente  au  Roy  cftant  en  fort 
Confcil ,  que  fa  Majeftc  ayant  règle  le  nombre 
de  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  qui  peu- 
vent aflîfter  aux  enterrements  qui  font  faits  de  ceux 


faire  de  mefrne  lors  qu'ils  font  des  cérémonies  de  Ma- 
riages &  Baptefmcs ,  allant  en  marche  par  les  rues  , 
&  affc&ant  de  fe  trouver  Un  nombre  confiderablc 
pour  aller  à  leurs  Temples ,  ce  qui  eil  dire&emcnt 
contraire  à l'ufage  pratiqué  jnfqu'à  prefent  :  A  quoy 
cftant  neceffairc  de  pourvoir  LE  ROY  ESTANT 
£NSONCONSElL',a  ordonné  &  ordonne, 

qu'à 


Digitized  by  Google 


B  T    ArRESTJ,'  ÇI3 

qu'à  toutes  les  cérémonies  de  Nopces  &  Baptefmes 
qui  feront  faits  par  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée ,  il  ne  pourra  y  avoir  que  douze  perfonnes, 
y  compris  les  parens  qui  y  affilieront,  leur  fait  fa 
Majcfté  def&nfcs  de  marcher  en  plus  grand  nombre 
dans  les  tues,  allant  aufdites  cérémonies  à  peine  d'en 
eilrc  dechûs.  Enjoint  aux  Officiers  &  Juges  des 
Villes  &  lieux  où  ils  demeurent,  de  tenir  lamainà 
l'exécution  du  prefeht  Arreft.  Fait  au  Confcil  d  Eftat 
du  Roy  ,  fa  Majeftéy  eftant  tenu  à  Gûnt  Germain 
en  Layc  le  neuvième  jour  de  Novembre  mil  tîxccns 
foixante-dix*  Signé  ,  Phe  t  ip  P  *  AU  xi 

«s»  *&w>  m*&    ***  m  m  -s**  sa 

DECLARA  1 1  ON  DV  ROÏ 
Ponant  que  les  Competahecs  dès  Procès^ 
Prevofiaux  des  gens  de  la  R.  P,  R.  doyû* 
cilie^  feront  j'ugez^  aux  Prejîdîaux. 

Du  10.  Avril  1681. 

"%  OUI  S  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France 
1  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront ,  Sâlût.  Par  le  67.  Arriclc  de 
l'Edit  de  Nantes ,  enofirmépar  le  xxiv.  de  noftre  Dé- 
claration de  166 <).  il  auroit  entr'àutres chofes cfté or- 
donné que  lors  qu'il  feroit  queftion  de  faire  le  Procez 
criminel  pour  des  cas  Prevoftaux  à  nos  Sujets  de  la 
Religion  prétendue  reformée  ,  qui  feroient  domici- 
liez ,  lacompetance  feroit  jugée  dans  les  Sièges  Pre~ 
fidiatix  ,  fi  ccn'eftque  les  aceufez  requiflent  quela- 
dite  competance  fut  jugée  és  Chambre»,  my-partics 
cftabliespar  ledit  Edit  s  &  bien  qu'au  moyen  de  nos 
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Déclarations  du  mois  de  Juillet  de  1679.  parle  P- 
quelles  nous  avons  cfteint  &  fupprimé  lefdites  Cham- 
bres my  parties,  lefdirs  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée n'ayent  plus  d'occafion  d'y  demander  leur 
renvoy  ;  Néanmoins  voulant  prévenir  tout  fujet  de 
difficulté  à  cet  efgard,  mefmc  à  l'occafion  de  ce  que 
ics; Officiers  de  la  Religion  prétendue  reformée  def- 
dites  C  hambres  ayant  cité  incorporez  dans  nos  Cours 
de  Parlement ,  prés  dcfquelles  elles  eftoient  eftablies, 
lefditsde  la  Religion  prétendue  reformée  pourroient 
eftre  renvoyez  efditcs  Cours  comme  clclites  Cham- 
bres my-partics.  Sçavoirfaifons,que  Nous  pour  ces 
caufes  &  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  noftre  pro- 
pre mouvement  ,  pleine  puiffànce  &  autorité  Royale 
ayons  dit ,  déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  & 
ordonnons  par  ces  prefentes  lignées  de  noftre  main, 
voulons  &  Nousplaift  que  lors  qu'il  conviendra  faire 
h  Procez  criminel  aux  gens  de  la  Religion  préten- 
due reformée  domiciliez ,  lefqucls  feront  chargez  Se 
aceufez  de  crimes  Prevoftauxla  CQrnpetance  foi t  jugée 
dans  nos  Sicges  Prefidiauxou  dans  nos  Senefchauf- 
fées  ou  Sièges  Royaux  ,  aufqueis  nous  avons  donné 
la  faculté  de  juger  les  compctanccs  des  Prevofts  des 
Marefchaux  ,  fans  qu'au  moyen  de  ce  qui  eft  porté 
par  ledit  Article  lxvij.  de  l'Edir  de  Nantes  ,  &  le 
24.  de  la  Déclaration  de  1669.  aufqueis  Nous 
avons  quant  à  ce  dérogé  &  dérogeons  ,  lefdits  de  la 
Religion  prétendue  reformée  pu  ment  demander  leur 
renvoy  pour  le  Jugement  defdites  competances  és 
Pailemcns  aufqueis  lefdites  Chambres  ont  cfté  réu- 
nies ,  lefdits  Articles  au  furplus  quant  à  l'ufage 
des  Adjoints  forrans  leur  plein  &  entier  effet.  S  1 

DONNONS   EN    MANDEMENT  à  nos  amez 

&  féaux  les  Gens  tenant  noftre  grand  Confeil  que 
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tesPrcfentes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  8c  enre. 
giftrer,  &  le  contenu  en  icelles  entretenir  3c  faire 
entretenir  félon  leur  forme  &  teneur ,  fins  y  contre- 
venir ,  ny  foutfrir  qu'il  y  foie  contrevenu  en  quelque 
force  de  manière  que  ce  foie  :  Car  rel  eft  noitre 
plaifir  :  En  témoin  dequoy  Nous  avons  fait  mettre 
noftreScelà  cefd'.res  Prefcntcs.  D|nne*  à  laint 
Germain  en  Laye*  le  dixième  jour  cTA  vril,  Tance 
grâce  mil  llx  cens  qu.ure- vingt- un  :  Et  de  noftre 
Règne  le  trente- huitième.  S-ané,  LOUIS.  Et 
fur  le  reply  ,  Parle  Roy  ,  ColsUt. 

fanés  &  publiées  en  ï  Àuilance  duG^àndConfni 
ida  Roy  le  11.  Avril  1681.  Oùy  ce  requérant  <jf 
eonfentant  le  Procureur  Geneial  dû  Roy  ,  çfjr  enre~ 
giflries  és  Repiftres  âiceluy  pour  eftre  gardées  ,  ob* 
fervées  cfr  eXecutéet  félon  leur  fofnte  &  teneur ,  fùi- 
vantCÀrrefl  dndit  Confeil  dndit  jour  vingt- deuxième 
jivril  mil  fix  cens  quatre1  vingt- un* 

ÀRREST  DÛ  PARLEMENT 

de  Paris  , 

Contre  un  Blafphemateur  du  S.  Sacrement. 

Du  11.  Mars  1681. 

VÉ  (J  parla  Cour  le  Procez  criminel  fait  parle 
Lieutenant  gênerai  de  la  Ville  &  Baronnic 
d'Anthon  ;  À  la  Rcquefte  du  Procureur  Fifcal  de 
ladite  Baronnie  ,  Demandeur  &  Accufareur  j  contre 
Antoine  Vanier  le  jeune,  de  la  Religon  prétendue 
reformée ,  Jefrendeur  &accufé,  prifonnier  esprifons 
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de  la  Conciergerie  du  Palais  ,  Appellant  de  la  Sen- 
tence contre  luy  rendue  le  12.  Février  dernier  >  Par 
laquelle  ledic  Vanicr  auroit  cfîc  déclaré  deuëmcnt 
atteint  &  convaincu  des  cas  rcfultans  du  Procez  5  & 
pour  réparation  publique  ,  condamné  à  faire  amende 
honorable  au  devanc  de  la  principale  porre  &  entrée 
de  l'Egjfe  de  ladite  ville  d' Anthon  ,  jour  de  Marché, 
où  il  lera  conemit  par  l'Exécuteur  des  Sentences  cri- 
minelles, en  Chemife  ,  tefte  &  pieds  nuds  ,  tenant 
entre  fes  mains  une  Torche  ardentedu  poids  de  deux 
livres 5  &  là,  à  gcnoùil,  dire  6c  déclarer,  que  mé- 
chamment &  malicicufcmcnt  il  a  dit  &  proféré  des 
blafphcmes  contre  le  taint  Sacrement  &c  contre  les 
Maints,  &  parlé  avec  mefprisdcla  Religion  Catho- 
lique ,  Apofiolique  Se  Romaine,  dont  il  fe  repenr, 
&:  en  demande  pardon  à  Dieu ,  au  Roy  ,  &  à  JuiVrcc; 
&  outre  banny  de  ladite  Baronnie  pour  cinq  ans;  à 
luy  enjoint  de  garder  ton  Ban  ,  à  peine  de  la  hart ,  Se 
condamné  en  deux  cent  livresd'amande  ;  applicable, 
aux  Pauvres  de  ladite  Ville  quarante  livres  ,  dix 
livres  pour  eftre  employez  à  Pachapt  d'un  Tableau 
dans  lequel  fera  peint  un  Crucifix,  qui  fera  mis  au 
lieu  les  plus  apparent  de  l'Auditoire  dudit  lieu  \  de  le 
furplusau  Fifque  :  furquoy  feront  préalablement  pris 
les  frais  de  Juilice;  au  payement  de  laquelle  amende 
il  tiendra  prifon  ,  avec  defFcnfes  de  récidiver  ,  fous 
plus  grandes  peines.  Requcfte  dudit  Vanier  ,  à  ce 
qu'ifluy  fuft  donné  A&e ,  de  ce  que  pour  moyens 
de  nullité  contre  ladite  Sentence  ,  il  employoit  le 
Fa&um  ligné  de  fon  Procureur  ,  attaché  à  ladite» 
Requefte;  Ce  faifant  ,  qu'il  pluft  à  la  Cour  l'en- 
voyer abfous  de  Paccufation  contre  luy  formée ,  avec 
dommages ,  interefts  &  defpens ,  fui  laquelle  auroit 
efté  mis  en  jugeant  -,  Et  piïy  &  interrogé  en  ladite 
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Cour  ledit  Vanier  fur  fa  en ufc  d'Appel  Se  cas  à  luy 
impofez  :  Tout  conhdcré  ,dit  aeste',  Que 
ladite  Cour  a  mis  ôc  mec  Y  Appellation  au  néant; 
Ordonne  que  la  Senrence  de  laquelle  a  efte 
appelle  ,  fortira  effet  ;  condamne  ledit  Vanier  en 
Pamcndeoidinairc  de  douze  livres.  Pour  faire  mettre 
le  prefent  Atrcft  à  exécution  ,  ladite  Cour  a  renvoyé 
&  renvoyé  ledit  Vanier  prifonnicr  par  devers  ledit 
Lieutenant  gênerai  de  ladite  Baronnic  d'Anthon. 
F  a  1  t  en  Parlement  le  onze  Mars  mil  (îx  cens 
quatre-vingt-un.  Signé  ,  de  la  Baune. 

m  m-  m  -m  «»  ^    m  *s*  m  m  m 

jIRRest  Dr  conseil  d*  estât 

Portant  que  le  Temple  de  S.  Hippolyte  fera 
dèmoly  ,  pour  punir  les  habit  ans  s  de  l'in* 
fuite  quils  avoient  faite  au  Curé  portant 
le  S.  Sacrement  à  un  malade.. 

Du  24.  Février  168.1. 

VE  U  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil ,  TArreft 
rendu  en  iceluy  le  4.  Juillet  167  S.  portant  que 
par  le  Sieur  d'AguefTcau  Confeillcr  de  (à  Majeftc 
en  fes  Confeils  ,  Maiftre  des  Requefte  de  fon  Hoftel 
&  Intendantde  Jufticeen  Languedoc,  les  informa- 
tions faites  contre  pluficurs  habitans  de  la  Religion 
prétendue  reformée  du  lieu  de  S.  Hippolyte  dans  les 
Sevenes  >  du  Gouvernement  de  ladite  Province  ,  fe- 
roient  par  luy  ou  fon  Subdelegué  continuées  pour 
raifon  des  irrévérences,  adions  de  mefpris  r  injures 
proférées  Se  autres  excez  par  eux  commis  le  8.  May 
audit  an,tant  contre  le  Saint  Sacremcnr,qi]e  le  Preftrc 
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portoit  à  un  malade ,  que  contre  les  Catholiques  qui 

î'accompagnoient)&leproçezfair&:  juge  en  dernier 
reflbrt  dans  le  Prclidial  de  Ni  fines  :  Le  Jugement 
dudit  Sieur  d'Aguclicau  rendu  audit  Prcfidial  le  3.  de 
Février  dernier  contre  lçfdits  habitans:  le  Placer  par 
eux  prefentéen  corps, à  fa  Majcfté  ,  tendant  à  faire 
raporrer  le  procez  audir  Çonfeil ,  &  cependant  fur- 
foir  l'execurion  dudit  Jugement.  Oiïy  le  rapport, 
ôc  touç  confideré.  LE  ROY  ESTANT  EN 
SON  CONSElL,a  confirmé  Sç  confirme  le- 
dit Jugement  du  3.  Février  dernier  contre  les  habi- 
tans de  S.  Hippolytede  la  Religion  prétendue  refor- 
mée dans  ledit  lieu  &  Taillabilité  de  S.  Hippoly- 
tc ,  &  à  cet  effet  que  le  Temple  qui  y  eft  conftruit 
fera  démoly  de  fond  en  comble ,  &  les  matériaux  en- 
levez a  leur  diligence  ,  dans  un  mois  du  jour  de  la 
fignification  du  prefent  Arrcft  ,  finon  &  à  faute  de 
ce  faire  dans  ledit  tçmps  ,  Sç  iceluy  pafle  ,  permet 
au  Syndic  du  Cicrgé  du  Diocefe  de  Nifrnes ,  de  faire 
démolir  ledit  Temple  ,  aux  frais  &  dçipens  defdirs, 
de  Ja  Religion  prétendue  reformée ,  leur  faifaint  tres- 
expreflês  inhibitions  &  dcfTenfes  de  le  reédifier  au 
mefmc  endroit  ny  ailleurs  :  ordonne  que  le  fol  où  il 
.  eftoit  conftruit  demeurera  en  place  publique ,  au  mi- 
lieu de  laquelle  ledit  Syndic  du  Clergé  pourra 
faire  élever  une  croix  5  &  au  furplusfera  ledit  Juge- 
ment exécuté  félon  fa  forme  de  teneur  en  vertu  du 
ptefenr  Arrcft  :  Enjoint  fiditc  Majefté  au  Gouver- 
neur ,  &c,  de  renir  la  main  à  l'exécution  d'iceluy. 
Fait  au  Confeil  d  Eftat  du  Roy ,  fa  Majcfté  y  eftanr, 
tenu  à  faim  Germain  çn  Laye,  le  14.  Février  1681, 
Signe,  Philipp  aux. 


E  T     A  R  R  H  S  T  S.  Jip 

ARREST  ^NOTABLE  DU 

CONSEIL  P'ESTAT, 

En  faveur  des  Maifires  Apoticaires  &  Efpi tiers > 
de  la  ville  du  Mans  y  contre  le  nommé  Ribot y 
f ai  faut  proftljîm  de  la  R.  P.  R. 

Du  5.  Avril  1683. 

SUR  la  Requefte  prefente  au  Roy  eftant  en  foç 
Confeil,  o.ir  les  Maiftres  Apoticaires,  Se  Efpi- 
ciers  de  la  ville  du  Mans  ,  contenant  que  Martin 
Ribot  faifant  profcflîon  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée ,  s'eftant  prefente  le  18.  Juin  i6ïz.  au  Juge 
Prevoft  de  ladite  Ville  pour  eftiereceu  en  leur  Com- 
munauté ,  les  Supplians  y  auroient  formé  leur  oppo- 
fition  ,  &  quoy  quelle  foit  fondée  fur  les  derniers 
Règlement  de  (à  Majcfté  faits  contre  ceux  de  ladite 
Religion,  qu'il  y  en  air  mefmede  formels  contre  les 
Apoticaires  5  que  les  Efpicicrs  ne  faflènt  avec  eu* 
qu'un  feul  &  mefmc  corps  ,  ayant  mefmes  Statuts* 
ledit  Juge  Prevoft;  auroit  rendu  une  Sentence  le  der- 
nier dudit  mois  de  Juin,  par  laquelle  il  auroit  admis 
ledit  Ribot  à  faire  fon  chef-d'œuvre  ,  fans  s'arrefter 
àl'oppofition  des  Supplians,  de  la  quel  le  ayant  inter- 
jette àc  relevé  apel  au  Senechal,  ils  en  auroient  en- 
core efté  décheus  par  autre  Sentence  du  16.  Juillet 
enfuivant  ,  &  en  confcquencc  il  auroit  efté  receti 
nonobftant  l'appel  que  les  Supplians  en  auroient  en- 
core interjette  ,  dont  fa  Majcfté  ayant  efté  informée 
Elle  auroit  par  Arrcit  de  fon  Confeil  d'Eftat  du  14. 
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Aouft  dernier  cafle  lefdites  Senrcnces ,  &  tout  ce  qui 
s'en  eftoitenfuivy ,  fait  deffences  tres-expreffes  audit 
Ribotde  faiiçaucvnexerciceiudit  £rt  en  ladite  ville 
du  Mans  ,  fur  peine  de  defobeïflâncc  ,  de  trois  mil 
livres  d'amende  ,  defpens  >  dommages  5c  interefts ,  Se 
aux  Juges  de  ladite  Ville  d'en  plus  recevoir  aucun  à 
l'avenir  ,  mcfmc  enjoint  audit  Ribot  de»  fermer  fa 
boutique  G  elle  avoit  efté  ouverte  ,  à  ce  faire  con- 
traints ,  nonobftant  toutes  opppfitions  ou  empefche- 
mens  ,dont  fa  Ma/efté  fe  feroit  refervé  la  connoiflàn- 
ce  ,  Se  icellc  interdite  à  toutes  fes  Cours  &  autres  Ju- 
ges :  mais  au  lieu  par  ledit  Ribot  d'y  déférer  avec  fqu- 
million  &  rcfpcâ:  ,  il  s'y  feroit  oppofé  fur  une  diftin- 
&ion  frivolle ,  qu'il  n'entend  point  faire  l'exercice  de 
la  Pharmacie  ,  mais  feulement  de  l'Efpicerie  ;  Ce 
quia  donné  lieu  à  un  renvoy  ,  au  fujet  dequoy  le 
Sieur  Lieutenant  General  delà  Senefchauflec &  Siè- 
ge PrcÇdialdc  ladite  Ville  ,  auroit  par  fon  Ordonr 
riancedui4.  Décembre  dernier  ,  mis  enfiittte  de  fon 
Proccz  verbal ,  Ordonné  que  les  parties  fe  ppurvoi- 
roient  pardevers  fa  Majefté  ,  pour  leur  eftre  fur  ce 
pourvu  ,  fur  laquelle  ledit  Ribot  a  obtenu  uneCom- 
miflion  au  grand  fceau  le  29.  Janvier  dernier  ,  &  ea 
confèqucncc  fait  affigner  les  Supplians  au  Confeil 
privé  de  Ci  Majefté,  pour  y  derTendre  au  principal:. 
Et  d'autant  qu'il  s'agit  de  faire  droit  fur  une  oppo- 
firion  formée  à  l'exécution  d'un  Arreft  du  Confeil 
d'enhaut  ,  Regiemens  faits  contre  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  ,  que  mefmc  le  Corps  des 
Apoticaires  Efpicrers  ne  peut  fbuffrir  de  divifion, 
exerçant  le  plus  fouvent  lc.it  Art  avec  les  mefmes 
d.ogucs,  Requcroient  A  ces  causes  ks  Sup- 
plians qu'il  pluft  à  fa  Majefté,  fanss'arrefter  à  l'op- 
pofîtiori dudit  Ribot,  &  afiignations  données  aux- 
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Supplîans  audit  Confcil  privé  ,  de  laqucllcils  feront 
defchargez,Ordonncr  quel' Arreft  du  Confeild'Eftat 
du  14.  Aouft  1681.  fera  exécuté  félon  û  forme  Se 
teneur ,  &  conformément  à  iceluy ,  luy  faire  tresex- 
prefles,  Se  itératives  deft'enfesde  faire  aucun  exercice 
de  fon  Art  d'Apoticaire  Se  Efpicier,  aux  peinesy 
contenues ,  Se  pour  y  avoir  contrevenu  le  condamner 
en  l'amende  >  dommages  Se  interefts  portez  par  ledit 
Arreft.  V  e  u  ladite  Requefte ,  les  pièces  jultificati- 
ves  d'icelle  *,  Ôuy  le  Raport.  Et  tout  coniïderé: 
LE  ROY  ESTANT  EN  SON  CON, 

5  El  L ,  ayant  efeard  à  ladite  Requefte ,  (ans  s'arreûer 
à  îoppofition  dudit  Ribot ,  Se  affignation  donnée  aux 
Supplîans  audit  Confêil  privé  ,  de  laquelle  fa  Ma- 
icftéles  a  defehargez  Se  defeharge ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  T  Arreft  du  Confcil  d'Eftat  dudit  jour  24. 
Aouft  16  8  x.  fera  exécuté  fclon  fa  forme  Se  teneur, 

6  conformément  à  iceluy,  fait  Ci  Majefté  trescx^ 
prefles  deffenfes  audit  Ribot  de  faire  aucun  exercice 
de  fon  Art  d'Aporicairc  Se  Efpicier  en  ladite  ville 
du  Mans  ,  fur  peine  de  defobcïllàncc ,  de  trois  mil 
livres  d'amende ,  defpens  dommages  &  interefts.  Fait 
au  Çonfeil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant, 
tenu  à  Verfailles  le  cinquième  jour  d'Avril  mil  fir 
çens  quatre-vingt  trois..  Signé,  Phelypeaux» 
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DECLARATIONS 

E  T 

A  R  RESTS, 

Qui  règlent  de  la  manière  que  les  Seigneurs 
faifant  profeflion  de  la  R.  P  R.  doivent 
ufer  de  la  permiffion  qui  leur  eft  accordée 
par  l'Article  vij.  de  î'Edit  de  Nantes. 


DECLARATION  DE  CHARLES  IX. 

qui  défend  aux  Hauts -Jufiiciers  delà  R. 
'   P.  R.  de  recevoir  à  leurs  prefehes  ,  autres 

que leurs  Sujets  feulement. 

Donnée  à  Roufïillon  le  4.  d'Aouft  15*4. 

H  A  R  L£S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France* 
A  rous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront  ^ 
Salur.  Pource  que  les  troubles  paffex  provenus  ÔC 
caufe*  de  ce  que  chacun  fçait ,  ont  à  notre  grand  re- 
gret ,  apporre  telles  divifions  &  partialités  entre  au- 
cuns de  nos  fujets,de  mauvaifc  volonté  les  uns  conuç 
les  autres ,  que  noftrc  Edit  de  Pacification  &  nos  Let- 
tres de  Déclaration  n'ont  encore  cftè  exécutées  en 
pîufieurs  endroits  de  nos  Royaume  >  pays  &  terres 
de  noftrc  obeïffancc.  Nous  pour  y  remédier  Se  faire 
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entendre  nos  vouloir  &  intention  fur  l'entre  teneme  ne 
de  entière  exécution  de  nofdits  Edit  de  Déclaration, 
de  fur  les  difficulté?  propofées  de  la  part  d'aucunes 
provinces  &  Gouverncmens  :  Avons  de  l'avis  de 
noftre  Confeil ,  de  noftrc  très  -  honorée  Dame  de 
Mere ,  des  Princes  de  noftre  Sang  ,  Seigneurs  ÔC 
Gens  de  noftre  Confeil  privé  ,  après  longue  de 
meure  délibération  ,  déclaré  de  ordonné  ce  c|uî 
s'enfuit. 

PREMIEREMENT. 

Que  nous  avons  entendu  8c  voulons  que  nofdites 
Lettres  d'Edit  de  Pacification  de  autres  Déclarations 
d'icelles,  depuis  expediées,foient  de  point  en  point  fé- 
lon leur  forme  &  'teneur  exécutées  Se  obfcrvées  en 
nos  Roy  aumes,païs  &c  terres  de  noftre  obeïflancesfans 
y  contrevenir  en  quelque  rnanierc  que  ce  foit  par  nos; 
Officiers  de  autres  nos  Sujets  de  quelque  qualité 
cju'ils  foient ,  de  ce  fur  les  peines  contenues  aufdites 
Lettres. 

I I.  Deffendons  à  toutes  perfonnes  tant  Catholi- 
ques, qu'à  ceux  deU  Religion  prétendue  reformée, 
troubler  on  empefeher  les  uns  les  autres  és  exercices 
de  leur  I^cligioki:  Sçavoir  icsCatholioues  &  Eccle- 
fuftiques  en  la  célébration  du  Service  divin  ,  de  és 
Cérémonies  anciennes  de  accouftumées. 

III.  Pareillement  de  ne  rompre  Croix  ou  Images, 
ny  prendre  Reliques  ou  Ornemens  d'Ejjlifc  $  de  de 
n'empefeher  lefdites  perfonnes  Ecdeuaftiques  en 
quelque  fortç  que  ce  foit,  en  la  joui  (Tance  &  perce- 
ption des  fruits  de  revenus  de  leurfdits  bénéfices, 
comme  ils  en  ont  joui  cy-devant. 

\  V.  Et  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  reforrnec 
de  ne  les  empefeher  ou  troubler  par  force  &  yio-  ' 
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lcncc  es  exercices  de  leur  Religion,  félon  qu'il  leur 
cft  permis  &  porté  par  nofdites  Lettres  d'Edit  &  Dé- 
claration; &  tout  ce  que  dciTus  rcfpectivcment  a  peine 
de  mort  &  de  confifeation  de  biens  ,  fi  l'empefche- 
ment  cft  fait  ou  ordonné  par  aflcmblée  ou  congré- 
gation illicite,  &  avec  forecd'armes  deffendues  & 
voyes  de  fait. 

V.  Mandons  &  enjoignons  très  cxprclTcment  à 
tous  nos  juges,  tant  de  nos  Coui  s  fouveraines  qu'au-, 
très  inférieures  punir  les  contrevenans,  de  la  rigueur; 
des  peines  portées  par  nofdites  Lettres ,  Tans  diflîmu- 
lationquelconquc:& faire  bon  &  foi gneux  devoir  fur 
peine  de  privation  de  leurs  Offices. 

VI.  Et  fur  les  rcmonftranccs  &  fréquentes  plain- 
tes a  nous  faites  par  ceux  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée.  Enjoignons  aux  Gouverneurs 
des  Provinces, ou  leurs  Lieutcnansen  leurabfcnce, 
enfcmble  aux  Commiflàires  par  nous  députez  pour 
l'exécution  de  no(dits  Edit  m  Déclaration ,  en  leur 
abfcnce ,  refus  ou  delay  j  à  nos  Baillifs ,  Senefchauxx 
ou  leurs  Lieutenans ,  eftablir  &  affigner ,  fi  faire  n'a 
cïlé ,  lieux  commodes  és  Bailliages  ,  SencfchauiTées* 
Se  Villes  où  l'exercice  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée à  efté  accordé  :  &  ce  dans  quinzaine  après, 
qu'ils  en  auront  efté  requis  ,  fans  plus  différer  pour 
quelque  occafion  que  ce  foit  ;  &  nous  avertir  dans; 
fcmblable  temps  en  fuivant,  de  l'cftibliflement  de£- 
dits  lieux  fans  y  faire  faute  ,  de  tant  qu'ils  défirent 
nous  obeïr. 

VII.  DcfFendons  à  tous  hauts  Jufticiers ,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  foient,  de  permettre  où,  confènriï 
qu'aucun  exercice  de  ladite  Religion  foit  fait  en  leurs 
maifons,  Chafteaux  oùFiers,  autres  qu'en  ceuxoùil 
cft  permis  parnofdits  Edit  Se  Lettres  de  Déclaration^ 
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à  peine  de  cinq  cens  efeus  pour  la  première  fois  ,  Se 
de  confifeation  defdites  maifons ,  Chafteaux  ou  Fiefs 
pour  la  féconde.  Leur  défendent  aujfi  de  recevoir  pour 
faire  ledit  exercice  autres  que  leurs fkjets  &  ceux  qu'il 
leur  efl  loïfible  &  permis:  à  peine  <tejire  prives  du 
bénéfice  de  nofdits  Edits  &  Déclarations» 

V  1 1 1.  Et  pour  le  regard  de  tous  autres  nos  fu> 
jets  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  fôient 
faifinr  profeffion  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée foit  es  Villes  par  eux  détenues  jufqu'au  7.  de 
Mrrs  quel  Edirdc  Pacification  fut  conclu  ,  (bit  es 
autres  nofdites  Villes ,  lefquclles  uferont  de  l'exer- 
cice (ficelle  Religion,  en  Baptefmcs,  Sépultures  ou 
Mariages,  en  plus  grand  nombre  Se  aflcmblées ,  & 
en  autre  forme  qu'il  leur  cft  permis  par  nofdits  Edic 
ôc  Déclaration  ,  àpeinc  de  cinq  cens  livres  d'amende, 
pour  la  première  fois  ,  &  de  punition  coporcllc  pour 
la  féconde  :  tant  à  l'cncontre  des  Autheurs  ,  que 
de  ceux  qui  fe  trouveront  y  avoir  aflifté. 

I  X.  Ordonnons  auffi  que  les  Miuiftrcs  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  qui  auront  prefché  ou  fait 

Ercfcher  ,  ôc  fait  autre  exercice  de  ladite  Religion 
ors  les  lieux  deftinez  ,  &  autrement  qu'il  ne  leur  cft 
permis  par  nofdits  Edits  &  Déclarations ,  foient  pu- 
nis par  nos  Juges ,  de  la  peine  de  banniflèment  hors 
Xioftrc  Royaume  pour  la  première  fois ,  ôc  de  puni- 
tion corporelle  pour  la  féconde.  Leur  deffendons  Ôc 
à  tous  ceux  de  ladite  Religion  ,  fous  pareilles  peines, 
coures  aflembleés  en  forme  de  Synode,  6c  toute  cotti- 
zation  de  levée  de  deniers  &c.  Mandons  &  commet- 
tons a  tous  nos  Juges ,  tant  des  Cours  fouverainesque 
fubalternes  procéder  extraordinaircment  comme  ils 
verront  eftrc  à  taire  par  raifon  és  cas  qui  s'offriront  de 
contravention  à  noftre  Edit  &  Lettres,  Mandons 
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en  outre  à  nofdites  Cours  de  Parlement,  Baillifs  Se 
Scnefchaux  &  autres  qu'il  appartiendra  &c.  Car» 
tel  eft  noftre  plaiûr.  En  témoin  de  ce  nous  avons  fait 
mettre noftre  feel  à  ccfdites  prefentes.  DoHne'  à 
Rouffillon  le  4.  jour  du  mois  d'Aouft  Tan  de  grâce 
1564.  Signé,  Roub  £  rtet. 

•  LtSka ,  publicata  &  Regiftràta  àudito  Procùratort 
Gênerait  Régis  >  confecjuenter ,  àd  Edi  fia  pracederi- 
tia  fuperioribus  diebus  in  Çuria  promulgua  ,  Partfiis^ 
in  Parlamento  décima  ftptima  die  ÀugujU  annô  Do- 
mini  1564.  du  Tille T; 

i>  Ce  qui  eft  contenu  dans  cette  Ûeclaratibn  touchant 
les  haut-Jufticiers ,  eft  relatif  à  l'Article  i-  de"  l'Edic 
n  du  19.  Mars  donné  dans  le  Chafteau  d'AmboIfel'an 
d>  15/53.  qui  n'avoit  permis  l'exercice  de  la  Religion 
*>  prétendue  reformée  aux  hauts  Jufticiers ,  que  pour 
*>  eux  »  leurs  familles ,  &  fujets  qui  librement  &  fans 
»  aucune  contrainte  s* y  Voudraient  trôuver.  Et  j'ay  re- 
»  marque  fur  l'Article  vij.  de  TEditde  Nantes  page 
»  44.  que  les  prétendus  reformes  s'eftoient  eux  mef- 
»  mes  reftrcintsàleurs  propres  fujets,  fans  avoir  pre- 
à>  tendu  pouvoir  recevoir  toute  forte  de  perfonnes  dans 
»  les  prelches  qui  ne  (ê  faifoientquc  par  le  privilège 
de  leurs  Fiefs.  En  effet  voicy  leur  demande  faite  à 
as  Charles  I X.  pat  le  Prince  de  Gondé  au  nom  de 
*>  tous  ceux  de  fon  party ,  &  la  refponfe  qui  luy  fut 
*>  faite  le  x.  Décembre  1561.  dans  la  Conférence  du 
»  Faux-bourg  faint  Marcel ,  entre  la  Reine  Catherine 
*>  &  ledit  Prince  pour  pacifier  les  troubles. 

Article  vj.  Sera  permis  a  toits  Gentilshommes  if  avoir 
(exercice  de  la  Religion  en  leurs  malfonsi  pour  eux 
&  leurs  familles ,  &  fat***      s  y  vaudront  trouver* 
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Refponfe.  Tous  Gentilshommes  >  qui  feront  Barons* 
Châtelains  ,  &  Hauts  -Juflicers  ,  &  non  antres , 
jouiront  de  cemefme  bénéfice  ,  tant  four  eux  >leurs  fa- 
milles ,  yï/w  f  Ht  s'y  voudront  trouver  fans  y  eftrg 
forcés  çfr  contraints.  C'eft  fur  cette  demande  &  cette 
refponfc  que  cette  faculté  fut  accordée  aux  Gentils- 
hommes Hauts- Jufticicrs ,  pour  eux ,  leurs  familles, 
&  fujets,  à  l'exclufion  de  ceux  qui  n'eûoient  pas  de 
leurs  terres.  Ce  qui  fait  voir  que  c'eft  donner  une  in- 
terprétation trop  eftenduë  à  rArticlevij.de  l'Editdc 
Nantes,  de  l'efteudrc  généralement  à  toute  fortes  de 
perfonnes,  comme  à  des  exercices  publics. 

m  ES»  S***» 

ARREST  DV  CONSEIL 

Ponant  qu'à  l'avenir  nul  Mmifire  des  Sei- 
gneurs de  la  R.  P.  R.  ne  pourra  eftrt  admit 
aux  Synodes  de  ladite  Religion. 

Du  9.  Février  1674. 

VE  Q  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confcîl ,  le  procez 
verbal  dreflé  parleSieurdu  Portail  de  Marfac, 
Commiffaire  dépuré  par  Je  Sieur  Comte  de  Parabc- 
re  ,  Lieutenant  General  pour  fa  Majefté  au  haut 
Poitou  :  Contenant  ce  qui  s'eft  pafle  au  Synode  de 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  de  Poitou, 
depuis  le  dernier  jour  d'Octobre  dernier  ,  julqu'au 
douzième  Novembre  enfuivant.  Le  Procès  verbal 
du  Sieur  de  Marillac  ,  Confciller  de  fa  Majrfté  en 
fesConfcils,  Maifttedes  Requcftcs  ordinaire  de  fon 
Hoftel ,  Intendant  en  Poitou  :  contenant  les  tcfpon- 
fes  dudit  du  Portail ,  fur  ce  qui  eftoit  porte  par  lf 
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je  rEcîît  de  Nantes  &  autres  Edits  &  Déclamations 
données  en  confequence,  les  Miniftrcs,  Anciens  & 
habitans  de  la  Religion  prétendue  reformée,  qui 
contre  de  au  préjudice  défdits  Edirs ,  &  notamment 
de  l'Article  ix.  de  celuy  de  Nantes  avaient  ufurpe 
&  faifoient  publiquement  l'exercice  de  leur  Reli- 
gion ;  pour  raifon  dequoyil  feroit  intervenu  beau-* 
coup  de  nartages  entre  lefdits  Sieurs  CommilTaires 
dont  la  plufpart  ayant  cfté  jugez  par  fa  Majefté  en 
fon  Confcil  d'Eftat ,  il  y  auioit  efté  rendu  divers 
(  Arrcfts  par  lefquels  ledit  exercice  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  a  efté  interdit  en  plufieurs  lictix, 
êc  les  Temples  où  il  fe  faifoit  condamnez  à  eftre 
démolis.  En  fuitte  dequoy  quelques  perfonnes  de 
ladite  Religion  prétendue:  reformée  dans  le  deflein 
de  fupplécr  en  quelque  manière  à  Ces  interdictions 
auroient  entrepris  de  faite  faire  l'exercice  de  leurditc 
Religion  dans  leurs  maifons  en  confequence  des  Ar- 
ticles vij.  &  viij.  de  l'Edit  de  Nantrcs ,  comme  Hauts- 
Juftleiers^cigneurs  de  Fief  de  Haubert  ou  de  (impies 
Fiefs  ;  laquelle  entreprife  fa  Majefté  ayant  trouve 
à  propos  d  empefeher  elle  auroit  par  fes  Arrefts  des 
27  Décembre  1675.  &  15.  Avril  1676.  entre  autres 
chofes  fait  tres-exprefles  deffenfes  à  tous  ceux  de 
ladite  Religion  prétendue*  reformée  qui  prétendent 
avoir  droit  de  Fief, de  faire  l'exercice  de  leurdite  Re- 
ligion dans  leurs  Chaftcaux,  s'ils  le  faifoient  feule- 
ment depuis  deux  ans ,  qu'après  qu'ils  auroierit  juïlU 
fié  de  leurs  droits  pardevânt  les  Sieurs  Cornmiuaires 
exécuteurs  dudit  Edit  de  Nantes ,  &  rapporté  une  Or- 
donnance, qui  leur  en  accorda  lapermiffion.  Mais 
comme  il  eft  neceflaire  que  les  Syndics  du  Clergé  de 
chaque  Diocefe,qui  font  les  véritables  parties  def- 
dits  de  la  Religion  prétendue  reformée,  foient  apr 
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peliez  pour  contredire  les  titres  que  lcfdits  Sei- 
gneurs de  Fiefs  voudront  produire  pour  jultifier  la 
qualité  de  leurs  Juftictsou  Fiefs  ,  &  les  autres  con- 
ditions neceflaires  pour  jouïr  de  l'effet  defdits  Ar- 
ticles vij.  &  viij.  dudît  Edit  de  Nantes.  Ouy  le 
rapport  &  tout  confiderc.  LEROY  ESTANT 
E  N  SON  CONSElL,a ordonne  &ordonne 
que  lcfdits  Arrefts  du  Confcil  d'Eftat  defdits  jours 
27.  décembre  1675.  &  lS*  Avril  1676.  feront  exécu- 
tez félon  leur  forme  &  teneur  5c  en  confequence, 
que  tous  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée qui  pretendronr^droit  de  faire  en  leurs  Chafteaux 
ou  Maifonsl  exercice  d'icclle ,  feront  tenus  d'appcller 
les  Syndics  du  Clergé  de  chaque  Dioccfe  où  feront 
fciruçs  lcfditcs  Mailons  &  Chafteaux  pour  prendre 
communication  defdits  titres  &  cftrc  par  eux  con- 
tredits, &!cs  Ordonnances  defdits  Sieurs  Com- 
miflàires  rendues  conrradi&oircment  avec  eux;  Se 
feront  les  Jugcmcns  des  partages  qui  interviendront 
entre  lefdits  Sicur6  Connivù  flair  es  pour  raison  defdits 
exercices  ,  enfcmble  leurs  Procès  verbaux  8c  advi* 
&  çouecs  les  pièces  &  procédures  produites  devant 
eux  par  lévites  parties  ,  envoyez  au  Sieur  Marquis 
de  Chameau  neut  Secrétaire  d'Eftat ,  pour  à  fon  rap- 
port eftre  ordonné  par  fa  Majeftc  ce  qu'il  appartien- 
dra pour  raifon  ,  (ans  préjudice  toutes  fois  des  Arrefts 
du  Confeii  des  6.  Aouft  \60$.  19.  Janvier  1666. 
&  7.  Avril  1681.  donnez  pour  la  Province  de  Poitou., 
fait  au  Confeii  d'Eftat  du  Roy  fa  Majeftéy  cftant,  . 
tcnvàfStcnay  le  8.  jour  de  Novembre  \6%u 
Signe  ,  P  h^tppiaux.  ' 

'  ••    - ' .        .       :  v '    .     .,,4  • . j    . i  . i  1. 
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ARREST  DV  CONSEIL  &ESTAT 
Fdifant  deffenfes  au  Sieur  de  la  Aie^anqere 
de  f. lire  faire  d'orennvtnt  aucun  exerc  ée  de 
la  R.  P>R>  dans  fa  Terre  de  la  Mczgwere 
quand  rnc  fme  il  feroit  prefent ,  tant  qu'il 
fera  dotnicitiê  k  Rouen* 

£>u  15.  Juillet  i£Si« 

SU  R  ce  qui  a  cfté*  reprefente  du  Roy  eftant  ert 
fon  Confeil  ;  Qn^encore  que  la  faculté  accordée 
par  l'Article  vij.  de  TEditdc  Nantes  aux  Seigneurs 
de  la  Religion  prétendue*  reformée  ,  qtoi  pofledenc 
des  Terres  où  il  y  a  haute  Juftîce  ,  ou  plein  Fief  de 
Haubert ,  défaire  faire  l'exercice  de  ladite  Religion 
dans  leurs  M.iifons  ou  Chafteaux  lors  qu'ils  y  font 
prefens,  ne  puiiîecftre  cntënduë  que  pour  ceux  qui 
ont  fait  ellcàion  de  leur  principal  domicile  dans  Tu* 
tic  de  leurfditcs  Maifons  5  &  y  font  leur  refîdence 
ordinaire  ;  d'autant  qu'il  n'y  a  que  la  refidence  &  l*C& 
lésion  de  Domicile  faite  dans  un  défaits  Fiefs  ,  qui 
donne  le  droit  de  prefenec  dans  les  autres  \  Néanmoins 
le  Sieur  de  la  Mezangerc  Confciller  au  Parlement 
de  Rouen  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  qui 
a  fon  domicile  en  ladite  ville  de  Rouen  où  cft  ledit 
Parlement ,  ne  laifle  pas  d'aller  tous  les  Samedis  en 
fa  Maifon  de  la  Mezangerc  diftante de  fix  lieues  de 
ladite  Ville  ,  pour  y  faire  l'exercice  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée  ,  fous  prétexte  que  c'eft  un 
plein  Fief  de  Haubert,  où  il  fe  trouve  ordinairement 
grand  nombre  de  perfonnes.  Et  comme  cYft  une  en* 


J3^  Déclarations 

treprifc  qui  ne  doit  pas  eftre  tolérée,  l'intention  du- 
dit  Edir  n'eftant  point  de  permettre  à  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  qui  font  leur  demeure  or- 
dinaire hors  de  leurs  Fiefs ,  d'y  faire  faire  l'Exercice 
de  leur  Religion  fous  prétexte  de  leur  prefence  :  Ouy 
le  Rapport  ,  Et  tout  confiderc.  Sa  maiite' 
estant  en  son  Conseil,  a  fait  Se 
fait  tres-expreflès  inhibitions  &  deffenfes  audit  Sieur 
delà  Mezangere,  de  faire  faire  d'orefnavant  aucun 
Exercice  de  la  Religion  prétendue  reformée  dans 
faditc  Terre  de  la  Mezangere,  quand  mefme  il  y 
fera  prêtent  ,  tant  qu'il  fera  domecilic  à  Roiierî, 
fous  les  peines  portées  par  les  Edits  ,  &  de  priva- 
tion de  fa  Jufticc  dans  ladite  Terre.  Enjoint  fa  Ma- 
jefté  au  Gouverneur  ,  Lieutenans  Généraux  en  Nor- 
mandie, Intendant  de  Juftice  ,  &  tous  autres  Offi- 
ciers qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  prêtent  Aneft.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du 
Roy  ,  fa  Majelté  y  eftant ,  tenu  à  Ver  failles  le  treiziè- 
me jour  de  juillet  mil  fix  cens  quatre-vingt-deux. 
Signé  ,  P  h  e  l  y  p  e  a  u  x. 

«**  ******       -m-m  m    -m    m  m  **5 

ARREST  DV  CONSEIL  D'EST  AT 
Portant  deffenfes  au  Marquis  de  Verac  de 
recevoir  à  fon  exercice  ,  que  ceux  qui  font 
dans  tertftenduè  de  f*  juftice* 

Du  3.  Juin  i£8i< 

X  E  Roy  eftant  en  fon  Confeil  ,  ayant  efte  in- 
JL,  formé  que  bien  que  par  une  Ordonnance  du 
Sieur  de  Marillac ,  Confciller  ordinaire  de  fa  Ma- 
jefté,  en  fon  Confeil  d'Eftat,  cy- devant  intendant 
delà  Jufticc,  Police  6c  Finances  en  Poitou, en  dattç 
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du  13  May  de  l'année  dernière  168 1.  il  euft  efte 
dcffendu.au  Sieur  Marquis  de  Veracde  faire  faire  le 
prcfchc  ailleurs  dans  fon  Chafteau  de  Couhé ,  que 
dans  une  desfalles  des  appât  remens  dudic  Chafteau, 
&  une  fois  par  jour  feulemenr  ;  Neantmoins  ledit 
Sieur  Marquis  de  Verac  n'a  pas  laiiTé  non- feulement 
de  continuer  à  faire  fiire  le  prefche  dans  la  Cour  du- 
dit  Chafteau,  fans  s'eftre  rendu  appellant  de  ladite 
Ordonnance  ;  mais  auflï  de  recevoir  dans  les  pref- 
ches ,  qu'il  y  a  ainfi  fait  faire  plufieurs  nouveaux  con- 
vertis ,  que  des  Miniftrcs  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ont  feduit  pour  retourner  au  prefche.  Et  fa 
Majefté  ne  voùlant  pas  foufFrir  une  pareille  dcfobeïf- 
fance ,  3c  une  contravention  lî  formelle  à  fes  Edits  Se 
Peclarations  ,  SA  MAJESTE'  ESTANT 
EN  SON  CONSEIL,a  ordonne  ôc  ordon. 
de ,  que  le  prefche  ne  pourra  plus  cftre  fait  à  l'avenir 
audit  Chafteau  de  Couhc,  que  dans  une  des  cham- 
bres ou  fallcs  des  appartenons  dudit  Chafteau  ;  que 
l'on  n'en  fera  qu'un  chaque  jour ,  &  qu'il  ne  pourra 
aflifter  audit  Prefche  s  que  les  gens  de  la  famille  du- 
dit Marquis  de  Verac,  &  ceux  qui  feront  actuelle- 
ment habitans  dans  l'cftenduc  de  fa  Juftice,  à  peine 
audit  Marquis  de  Verac  de  dcfobeï  flan  ce ,  &au  Mi- 
niftrc  qui  auroit  prefche  ailleurs  quçdans  le  lieu  mar- 
qué cy-deflus ,  &  en  prefence  des  gens,  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  qui  ne  feroient  pas  de  la 
famille  ou  habitans  dans  l'cftenduc  de  la  Juftice  de 
la  terre  de  Couche,  d'interdiction  :  Mande  coordon- 
ne fa  Majeftc  au  Sieur  Duc  de  laVieville  Gouver- 
neur &  Lieutenant  General  pour  fa  Majeftc  en  la- 
dite Province  de  Poitou,  à  fes  Licutenans.Gcneraux 
en  icclle,  &  au  Sieur  de  la  Moignon  de  Bafvile,Inten- 
dant  de  la  Juftice ,  Police  ôc  Finances  en  ladite  Pro- 

•m     1      .  m  m 


et  Akiests,  jj  y 

aucVt  Chafte.iu  de  la  Force ,  que  dans  une  des  cham- 
bres  ou   fallcs  des  apartemens  dudit  Chaftcau, 
que  Ton  n'en  fera  au  plus  qu'un  chaque  jourj  qu'il 
ne  pourra  aflifter  audit  prefche  que  les  gens  de  la 
famille  dudit  Sieur  de  la  Force ,  ic  ceux  qui  feront 
actuellement  habitans  dans  l'eftcnduë  de  fa  Jufticc, 
a  peine  audit  Sieur  Duc  de  la  Force  de  dcfobeïflancc, 
&c  au    Miniftrc  qui  auroit  prcfché  ailleurs  que 
dans  le  lieu  marqué  cydellus,  &  en  prefence  des 
gens  delà  Religion  prétendue  reformée  quinclc- 
roienc  pas  de  la  famille  ou  habitans  actuellement 
dans  Teftenduedc  la  Jufticc  delà  Terre  de  la  Force, 
d'interdldion.  Mande  5c  ordonne  fa  Majefté  au 
Gouverneurs ,  fes  Lieutenans  Généraux  en  Guyenne, 
Intendant  de  Juftice ,  &  à  tous  autres  Officiers  qu'il 
appartiendra  de  tenir  la  main  chacun  a  fon  égard 
à  Tobfcrvation  cxa&c  du  prefent  Arreft.  Fait  au  Con- 
feii  d'Eftat  du  Roy ,  fa  Majefté  y  eftant  ,  tenu  i 
Vcrfaillcslc  30.de  Novembre  i6ii. 
Signé  ,  P  H  EL  Y*  eaux. 


Autn  Arreft  du  Confeil  d'Eftat  fur  U  mefine 

fujet. 

LE  Roy  ayant  efté  informe ,  que  fous  prétexte 
que  le  Seigneur  de  S .  Jean  de  Vedas  cft  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  il  fc  fait  ordinairement 
audit  lieu,  dans  fa  mai  fon  (1  tuée  fur  le  grand  chemin, 
l'exercice  de  ladite  Religion ,  où  il  affilie  un  grand 
nombre  de  perfonnes  qui  y  viennent  de  tous  codez, 
principalement  depuis  la  démolition  du  Temple  de 
Montpelier ,  lefquelles  ne  font  jufticiables  de  ladite 
,  Seigneurie  de  Vcdas,Gontribuent  à  l'entretien  du  Mi- 
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riiftrc,  ôcy  tiennent  des  AlTemblées&  Confiftoîre^ 
en  forte  qu'il  femble  que  ce  foit  plûtoft  un  excrciço 
public  &  réel ,  que  pcrfonncl.  Et  comme  ileft  ne- 
ceflàirc  de  remédiera  ces  abus  qui  s'augmenteroient 
tous  les  jours  s'il  ny  eftoic  pourveu  ,  &  dont  il 
pourroit  arriver  beaucoup  d'inconveniens  $c  de  de- 
fordres,  SA  MAJESTE'  ESTANT  EN 
SON  CONSEIL  5  a  ordonné  &  ordonne, 
que  le  prefche  ne  pourra  plus  cftie  fait  à  L'avenir 
que  dans  une  des  chambres  ou  falles  dç  la  maifoa 
dudit  Seigneur  de  S.  Jean  de  Ypdas  ,  &  au  plus  qu'un 
)       par jour  ;  auquel  prefche  il  nç  pourra  affifter  que  les 
pcrfpnncs  de  la  famille  dudic  Seigneur  de  Vcdas  , 
&  ceux  qui  feront  actuellement  habita  ns  dans  l'eften- 
duë  de  ladite  Juftîce  ,  à  peine  audit  Sieur  de  Vcdas 
de  defobeïiTance ,  $c  d'interdiction  de  fon  exercice 
pcrfonnel,  &  au  Miniftrc  qui  auroit  prefche  ailleurs 

3ue  dans  Je  lieu  marqué  cy-deflus,  de  enprçfcnce 
es  gens  de  la  Religion  prétendue  reformée  qui 
ne  {croient  pas  de  la  famille  ou  habitans  actuelle- 
ment dans  l'cftenduëde  ladite  Juftiçc  &  Seigneurie 
de  Vedas ,  d'interdiction  :  Mande  &  ordonne  ta  Ma. 
jefté,  au  Gouverneurs,  fes  Lieutenans  Généraux  en 
Languedoe ,  Intendant  de  Jufticc ,  5c  à  tous  autres 
Officiers  qu'il  appartiendrai  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  prefent  Arreft.  Fait  au  Confcil  d'Eftat  du 
Roy  ,  tenu  à  Bellcgardc  le  14.  jour  dç  Juin  1^83. 

Signé,  Phelypeaux. 
'   Pareil  Arrefl  a  efté  rendu  contre  le  Seigneur  de 
Pijrnan  >  prés  de  Aîontpelier ,  contenant  les  me/mes 
defftnfis  ,  donné  à  Mets  le  i<9  'Juillet  audit  an  168$. 

Il  a  efté  rendu  un  femblable  Arreft  contradi&oire- 
ment  le  16.  dudkmoisdc  Juillet.contrele  Geur  Cou- 
lomb Seigneur  de  S ,  Naufary  Dioccfc  de  Moncaubaq* 
çy-dciTous  infirç. 
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A  R  R  EST  S 

D  U 

CONSEIL  D'EST  AT* 

Portant  interdiction  de  l'exercice  de  la 
R.  P#  R.  dans  les  Villes  prifes  par  U 
force  des  Armes  fans  capitulation. 

ARREST  DV  CONSEIL  &  ESTAT 
portant  mterdiHion  de  l*  exercice  de  la  Rm 
.  P.  R.  au  lieu  de  Melyteil ,  Diocefe  de 
Montpelier,  fris  far  la  force  des  Armes. 

* 

Du  13.  Novembre  16  j  ou 

VE  U  au  Confcii  du  Roy ,  fa  Majcftc  y  eftant, 
le  procez  verbal  de  partage  des  Sieurs  de  Bezons 
•&dcPcyrcmales,  CommifTaires  députez  par  fa  Ma- 
jefté,  pour  l'exécution  de  l'Edit  de  Nanres ,  en  U 
Province  du  Languedoc  ,  &  Païs  de  Foix ,  du  1 .  jour 
de  Décembre  166  y.  par  lequel  ,  fur  la  demande  faire 
parle  Syndic  du  Clcgé  du  Diocefe  de  Montpclicr, 
à  ce  qu'il  fut  fait  inhibitions  &  deffenfes  aux  habi- 
tans  de  la  Religion  prétendue  reformée  du  lieu  de 
Melguciljd'y  faire  à  l'avenir  aucun  exercice  de  leur 


Declràtions 

Religion  ,  ôc  qu'à  cet  effet  le  Temple  qui  y  eft 
conftruit  fut  démolyj  ils  auroient  efte  d'avis,  fça- 
voir  ledit  de  Bezons  Commiflàire  Catholique ,  que 
ceux  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  dudit 
lieu  de  Melgucil  doivent  rapporter  dans  quinzaine 
la  capitulation  qu'ils  prétendent  leur  avoir  efté  ac- 
corder lors  de  la  prife  d'iccluy  ;  autrement  que  ledit 
lieu  eftoit  cenfé  avoir  efté  pris  par  force ,  &  par  con- 
fequent  ,  que  l'exercice  leur  doit  eftrc  interdit ,  ÔC 
le  Temple  démoly  ;  &  ledit  Sieur  de  Peyremalea 
de  la  Religion  prétendue  reformée  de  maintenir  lef- 
dits  habitans  de  Mclgueil  au  droit  &  faculté  de 
faire  &  continuer  l'exercice  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée  audit  lieu  de  Melgueil ,  avec  deffen^ 
fes  audit  Syndic  &  autres  de  leur  donner  aucun, 
trouble  ,  ny  empefehement  fur  les  peines  por- 
.  tées  par  les  Edits  ,  Extrait  de  l'Hiftoire  de  Louïs 
XIII.  compofee  par  Charles  Bernard  en  i6%i.  par 
lequel  il  paroift  que  le  Siège  eftant  devant  ledit  lieu 
de  Melgucil  ,  ceux  qui  eftoient  dedans  auroient  efté 
contraints  de  fe  rendre  dans  la  feule  aCTeuranccde  la 
vie ,  Se  de  la  liberté  aux  foldats ,  les  habitans  de. 
meurans  prifonnïcrs  de  guerre  ;  autre  Extrait  du 
livre  de  l'Hiftoirc  compofee  par  Barthélémy  de 
Granmont  en  161$.  duquel  rcfulte  delà  prife  du- 
dit lieu  de  Melgueil  par  la  force  des  armes  5  Procc* 
verbal  fait  par  le  Viguier  dudit  lieu  le  15.  Mars  i  635, 
contenant  les  plaintes  à  luy  faites  par  le  Procureur 
Jurifdi&ionel  dudit  Melgucil ,  la  depofirion  de  queU 
ques  rémoins,  qu'au  préjudice  des  Arrefts  duCon- 
feil  &  Ordonnances  des  Sieurs  Intendans  en  ladite; 
Province  ,  le  miniftre  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée auroit  fait  le  prcfchc  public  audit  lieu  de 
Melgucil }  autre  Extrait  de  Délibération  dés  habitant 
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4udit  Melgucil  du  \i.  May  15^3.  prifc  devant  le 
Viguîer  &  GonfuJ  dudit  lieu,  pnr  laquelle  les  Preftres 
d'iccluy  auro|enç  déclaré  qu'ils  confentoient  que 
non  feulement  l'exercice  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée fe  fit  dans  Je  Temple  appelle  faint  Jacques, 
mais  encore ,  s'il  n'eftoit  fuffifant,  en  celuy  de  Noftrc- 
Dame,  &  ce  pour  entretenir  lefdits  habitans  en  bon- 
ne paix  &  union  ;  autre  Extrait  d'afte  d'aflembléc 
dcfdits  habitansde  Melgucil  du  15.  Mars  1577.  par 
laquel  auroit  efte  délibéré  d'achever  la  levée  pour 
les  gages  de  leur  Miniftre;  autre  Extrait  de  délibéra- 
tion dcfdits  habitans  du  18.  jour  de  Juin  audit  an 
1577.  d'envoyer  leur  Miniftre  &  quelques  uns  d'en- 
tr'cux ,  par  devers  le  Sieur  Marcfchal  d' Anvile ,  pour 
obtenir  de  luy  l'exemption  des  garnifons,  contribu- 
tions ,  &  continuation  de  l'exercice  de  la  Religion 
prétendue  reformée  audit  Melgucil  ;  Cahiers  extraits 
des  A#cs  des  Synodes  Provinciaux  des  Eglifes  pré- 
tendue reformée  du  bas  Languedoc  tenus  à  Nifmes, 
Melgueil ,  Montpelier  Se  autres  Villes  de  ladite  Pro- 
vince és  années  1571.  71.  1584.  1596.  1597.  98. 
99.  &  1600.  par  lefquels  il  paroift  que  les  Mi- 
niftrcsSc  Anciens  duditlieudc  Melgueil  y  ont  aflïfté 
Bec.  Oiiy  le  rapport  du  Sieur  de  Boucherat  Con- 
fcillcr  ordinaire  du  Roy  en  fes  Confeils  ,  après  cri 
avoir  communiqué  aux  Sieurs  d'Aligre  ,  Delezeau, 
de  Morangis ,  d'Eftampes ,  de  Scve  ,  Poncct ,  de  la 
Margueric,  Puflbrt  &  Voifin,  Confcillers  ordinai- 
res du  Roy  en  fes  Confeils  ;  ôc  tout  confideré  :  L  E 
ROY  ESTANT  EN  SON  CONSEIL, 
faifant  droit  fur  ledit  partage  ,  &  vuidant  iceluy  z 
fait  inhibitions  ôc  deffenfesaux  habitans  de  la  Reli- 
gion prétendue  reforméedudit  lieu  de  Melgucil ,  d'y 
faire  à  l'avenir  aucun  exercice  public  de  ladite  Rc- 
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ligion  prétendue  reformée  ,  &  en  confequence  or- 
donne fa  Majefté  que  le  Temple  qu'ils  y  ont  fait 
conftruire ,  fera  par  eux  démoly  dans  deux  mois  apiés 
la  fignification  qui  leur  fera  faite  du  prefent  Arreft, 
finon  &  ledit  temps  pafle ,  permet  fa  Majefté  au  Syn- 
dic du  Clergé  du  Dioccfe de  Montpelier  de  faire  pro- 
céder à  ladite  démolition ,  aux  frais  &  dépens  defdits 
habitans  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  qui 
feront  pris  par  preferance  fur  les  matériaux  qui  en 
feront  vendus  à  cet  effet.  Ordonne  fa  Majefté  au  Sieur 
de  Vcrncuïl  Gouverneur  de  la  Province  de  Langue- 
doc &  au  S  icur  de  Bezons,  Confeiller  ordinaire  en  fes 
Confcils  ,  &  Intendant  de  Juftice  en  ladite  Province 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arreft  ;  Faiç 
eu  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu 
à  faint  Germain  en  Laye  le  18.  Novembre  1670. 
Signé,  Philypeaux. 

mmvttommmm  ***  m       mm  ****** 

ARRESTDV  CONSEIL  D*  ESTAT. 
Portant  interdit  ion  de  l'exercice  de  la  R. 
P.  R.  à  S.  Paul  do  Capdejoux  y  ou  de  la 
Miate  ,  four  avoir  efti  fris  par  la  force 
des  Armes. 

Du  6.  Mars  167$. 

VE  Q  -par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil ,  le  procez 
verbal  de  partage  ,  intervenu  le  30.  Octobre 
i66j.  entre  les  Sieurs  de  Bezons  êc  de  Peyremalez 
Commiflàircs  députez  par  fa  Majefté,  pour  l'exécu- 
tion del'Editde  Nantes  &  autres  Edits  &  Déclara- 
tions données  en  confequence ,  &  pour  pourvoir  aux 
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cntrcprfcs ,  innovations ,  &  contraventions  à  iccux 
en  la  Province  de  Languedoc  &  païs  de  Foix  fur  la 
demande  du  Syndic  du»C!crgé  du  Diocefe  de  Lavaur, 
à  ce  qu'il  fut  fait  deffenfes  aux  habitans  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  du  lieu  de  faint  Paul  de 
Capdejoux  ,  d'y  faire  à  l'avenir  aucun  exercice  de 
leur  Religion  y  &c  qu'à  cet  effet  le  Temple  qui  y  eft 
conftruit  feroit  démoly  d'une  part  ;  &  les  habitans 
de  la  Religion  prétendue  reformée  dudit  lieu  affignez 
à  cet  effet ,  défendeurs  d'autre  5  les  motifs  defdits 
Sieurs  CommîfTaircs  fur  le  différent  en  queftion  ôc 
les  pièces  produites  par  devers  eux  par  les  parties: 
Surquoy  ledit  Sieur  de  Bczons  auroit  cfté  d'avis, 
qu'attendu  que  ledit  lieu  de  faint  Paul  de  Capdejoux 
avoit  efte  pris  en  1615.  par  la  force  des  Armcsdefa 
Majcfté ,  que  l'exercice  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  y  doit  cftre  interdit ,  &  le  Temple  démoly: 
&  le  Sieur  de  Peyrcmalez  Commiflaire  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  au  contraire  d'ordonner  qwe 
ledit  exercice  y  fera  fait  &  continué  comme  aupara- 
ravant  ,  avec  deffenecs  audit  Syndic  &  tout  autres' 
de  donner  aucun  trouble ,  n'y  empefehement  aux  ha- 
bitans dudit  lieu  faifant  profefliondc  la  Religion 
prétendue  reformée  fur  les  peines  portées  par  les 
Edits.  Enfuitc  dequoy    lcfdits  Sieurs  Commiflài- 
res  convinrent  verbalement  entr'eux  qu'il  ne  fc 
feroit  audit  lieu  de  Capdejoux  aucun  exercice  de  la. 
dite  Religion  prétendue  reformée,  &  le  firent  enten-' 
dre  aux  habitans  qui  en  effet  ontceiTé  de  l'y  faire, 
pendent  dix  années  ;  Mais  en  1676.  ayant  entreprit' 
d'ovurir  les  portes  de  leur  Temple  ,  ôc  commencé' 
à  y  foire  exercice,  le  Curé  dudit  lieu  de  faint  Paul 
de  Capdejoux  en  auroit  porté  plainte  au  Sieur  d'  A^ 
juefleau  Intendant  de  jufticc  en  Languedoc  y  6cl 
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CommiiTaire  en  la  place  dudit  Sieur  de  BezortS  $ 
pour  pourvoir  en  ladite  Province  aux  entreprises  dei^ 
dits  de  la  Religion  prétendue  reformée ,  lequel  auroit 
rendu  Ordonnance  du  n.  Janvier  1677.  portant  def- 
fenfes  aufdits  habitons  de  rien  innover  pendant  l'inf- 
tancedeparrage,  &de  faire  audit  lieu  de  Capdcjoux 
l'exercice  public  de  leur  Religion.  A  la  lignification 
de  laquelle  Ordonnance,  à  eux  faite  le  14.  Février  en 
fuivant,  ils  déclarent  pat  a&ç  qu'ils  y  cftoient  opo- 
fants,qu'ils  continuëroient  leur  exercice  ,  &  qu'ils  fe 

Î>ourvoiroicnt  pardcvantfa  Majcllé  >  à  laquelle  tant 
edit  Syndic  du  Diocefe  de  Lavaut,  que  lefditsha- 
bitans  de  la  fleli^ion  P.  R.  dudit  lieu  de  Capdejou* 
auioicnt  prefente   Requcfte  ,  fçavoic  celle  dudif 
Syndic  tendante  à  ordonner  l'exécution  de  l'Or- 
donnance dudit  Sieur  d'AguelTeau  5  Se  celle  defdits 
de  la  Religion  prétendue  reformée  à  faire  procéder 
au  Jugement  dudit  partage  :  Veu  aufli  ladite  Or- 
donnance &  lcfdites  Requeftes  ;  Oûy  le  rapport  &C 
tout  confideté.  LE  ROY   ESTANT  EN 
SON  CONSEIL,  faifant  droit  fur  ledit  parta- 
ge, &  vuidant  iceluy ,  a  fait  &C  fait  inhibitions  &C 
deffenfes  aux  habitans  delà  Religion  prétendue  re- 
fermée dudit  lieu  de  faint  Paul  de  Capdejoux,  de 
faire  à  lavçnir  auxun  exercice  public  de  ladite  Re- 
ligion prcteodufc'  reformée,  &  en  confequence  or- 
donne fa  Majefté  que  le  Temple  qu'ils  ont  faitconf- 
ttuire  fera  par  eux  démoly  dans  un  mois  après  lad-», 
gnificarion  qui  leur  fera  faite  da  prefent  Arrfft,  fc> 
npn  &  le4it  temps  pallc ,  permet  iâ  Majefté  au  Syn- 
dic du  Clergé  du  Dlocefq  d$  Lavaur ,  de  faire  procé- 
der à  ladite  dcvnolic ion  ,  aux  trais  Se  dépens  dcfdit* 
hafritansde  la  Rçljjgion  prétendue  reformée,  qui 
iç*ont  pris  g**  preéraaçç  foc  Jc%  mm riaux.qui  erç 
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feront  vendus  à  cet  effet.  Ordonne  fa  Majefté  aa 
Gouverneurs,  {es  Licutenans  Généraux  en  Langue 
doc  ,  Intendant  de  Juftice  &  tous  autres  Officiers  de 
tenir  la  main  à  Pexccutiondu  prefent  Arreft.  Fait  au 
Confcil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu 
à  laint  Germain  en  Laye  le  6.  jour  de  Mars  1679. 
Signé  ,  Phelypeaux. 

ARREST  DV  CONSEIL  D' ESTAT», 
Portant  interdiïlion  de  L'exercice  public  de  la 
R.P.R.  dans  la  ville  de  Reaimont,  frife 
par  la  fine  des  Armes  % 

Du  31.  Aouft  1682. 

...  . 

V EU  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confcil  le  procez 
verbal  de  partage  furvenu  le  dernier  Octobre 
166  j.  entre  le  Sieur  Bazin  de  Bczons  lors  Intendant 
de  Jufticcen  Languedoc  ,  &lcSleur  Pcyremalez  de 
la  Religion  prétendue  reformée ,  Com  rai  flaires  derj 
putez  par  fa  Majeflc  en  ladite  Province  de  Langue-, 
doc,  pour  pourvoir  aux  entreprifes,  innovations  se 
contraven lions  faîtes  à  l'Edit  de  Nantes ,  à  ecluy  de 
161*).  &  autres  tdits  &  Déclarations  dorméêsiCia,  7 
confequence,  fur  l'inftance  meuë  pardevant  eux  en- 
tre le  Syndic  du  Clergédu  Diocefe  d'Alby  deman*; 
deur  d'une  part ,  &  les  habitans  de  la  Religion  pxe*r 
tendue  reformée  de  la  ville  de  Reaimont  defrçndjçutSî 
d'autre*  pour  raifon  de  1  exercice  public  de  ladite  Rj^, 
ligion  en  ladite  Ville,  &  la  reftiçuuon  <}e  {a  Pla^cçr  - 
fur  laquelle  cft  bafty  le  Temple ,  .coramCj.prcjendaiU, 
appartenu  à  la  communauté  de  ladite  MfaMqfyi 
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dudit  Sieur  de  Bezons  ,  porrant  que  ledit  exercice 
y  doit  cftre  interdit ,  &  le  Temple  démoly  ,  de  celuy 
dudit  Sieur  de  Peyrenlalez  au  contraire  que  lefdtts 
de  la  Religion  prétendue*  reformée  doivent  eftrc 
maintenus  en  la  poflcflïonde  leur  exercice  en  ladite 
Ville  ;  les  motifs  dcfdits  Sieurs  Commiflaires  ôc  tou- 
tes les  pièces,  procédures,  contredits,  &  falvations 
produites  devant  eux  par  les  parties;  Rcquefte  def- 
'  dits  de  la  R.P.  R.  du  16.  Septembre  >6j  i.  figni- 
fiée  audit  Syndic,  de  produ&ion  nouvelle  d'une  Or- 
donnance des  Comrmflàires  exécuteurs  de  l'Edit  de 
Nantes  en  1601.  d'autre  Ordonnance  des  Sieurs  de 
Boucherat  &  Defcorbiac ,  auiïî  Commiflaires  dépu- 
rez pour  l'exécution  dudit  Edit,dc  1655.  Extrakdc  la 
Relation  de  la  prifede  Realmont  en  J628.  Extrait  du 
Synode  Provincial  tenu  â  CaftrcS  le  1.  May  1597* 
Ordonnance  du  Sieur  Prince  de  Condé  du  2.  de 
Mây  1618.  autre  Ordonnance  dudit  Sieur  Prince  dit 
6  .  dudit  mois  ;  Ordonnance  du  Duc  de  Vanràdôur 
du  ii.  Juillet  1629.  Rcquefte  dudit  Syndic  de 
16.82.  d'addition  de  deux  pièces  ;  la  preVniere  cft  une 
Ordonnances  du  Sieur  Baltaz'ard  Intendant  en  Lan- 
guedoc du  17.  Septembre  i 6  45.  la  2.  cft  un  Juge- 
ment rendu  par  ledit  Sieur  Bakazaid  le  n.  Janvier* 
1646.  autre   Requefte  dcfdits  de  la  Religion  pre-' 
tendue  reformée  de  contredits  à  celle  dudit  Syndic  à* 
ce^qu'ils  foient feccus à s'inferire cafaux contre FÀr- ' 
tfclc  iv«  de  la  Capitulation  accordée  par  ledit  Sieut 
Prince  de  Condé  aux  habitansde  Realmont  le  |o.  ' 
Avril  1618.  produire  par  ledit  Syndic,  &dépro-; 
duéîion  nouvelle  dii  Cahier  prefearç  au  Roy'  Louis! 
XIII.  le  9.  Octobre  léji, &,d'uiïecopic  de  Re- 
quête prrfentée  parledir  Syiidîc  le  i  r.  Mars  ïff>?V 
lignifiée le  lendemain  ;  fattuiri-diftlir'  Syndic  ferVant" 

•  de 


Digitized  by  Google 


ET      ARRESTS.  5-4.5: 

3e  contredits ,  aux  nouvelles  productions  defdits  de 
Ja  Religion  prétendue  reformée,  fignifié  le  18.  di| 
mois  d'Aouft:  Oiiy  au  Confeil  ledit  Syndic  du  Dio- 
<cefe  d'Alby,  cnfemblc  le  Sieur  Vezin  par  lefdits  de 
la  Religion  prétendue  reformée,  &  tout  confideré, 
LE  ROY  ESTANT  EN  SON  CONSEIL 
faifant  droit  fur  ledit  partage  8c  vuidant  iceluy ,  a 
interdit  pour  toûjours  l'exercice  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  en  ladite  Ville  de  Realmont ,  fait 
.defTenfes  à  toutes  perfonnes  de  l'y  faire  à  Invertir  fur 
peine  de  defobeïflàncc  ;  ordonne  à  cette  lin  que  le 
Temple  qui  y  eft  conftruit  fera  démoly  jufqu'aujc 
•fondements  par  lefdits  de  la  Religion  prétendue  refor* 
méc  de  Realmont  dans  deux  mois ,  autrement  &  à 
.    faute  de  ce  faire ,  ledit  temps  palTé  permet  fa  Majeftc 
au  Syndic  du  Diocefe  d'Alby  défaire  procéder  à  la- 
dite démolition  ,  aux  frais  Se  dépens  defcttts  de  la 
Religion  prétendue  reformée  ;  lcfquels  frais  feront 
pris  par  préférence  fur  la  vente  qui  fera  faite  des  ma- 
tériaux. Et  à  l'égard  de  la  propriété  du  fonds  fut 
lequel  ledit  Temple  eft  bafty  ,  -fa  Majefté  à  renvoyé 
&  renvoyé  les  parties  pardevant  leSieurd'Aguefleat* 
Intendant  de  Jufticeen  Languedoc ,  ôc  le  Sieur  De£* 
corbiac  perc,  de  la  Religion  prétendue  reformée, 
Confcilier  au  Parlement  de  Toulofc,  que  fa  Majeftc 
a  commis  pour  les  entendre  ,  drefler  procez  verbal 
4e  leurs  dites  8c  conteftations ,  Se  iceluy  envoyer  aveç 
leur  avis  au  Sieur  Marquis  de  Chafteau-neuf  Secré- 
taire d  Eftat  pour  en  faire  rapport  à  fa  Majcfté ,  8ç 
eftrc  par  elle  .ordonné  ce  que  de  raifon.  Enjoint  au 
Gouverneur ,  fes  Licutcnans  Généraux  en  Langue- 
doc ,  Intendant  de  Jufticc  &  tous  autres  Officiers 
qu  il  apprtiendra ,  de  tenir  Ja  main  à  l'exécution  du 
prefent  Artcft.  Fait  au  Çonfcil  d'Eftat  du  Roy  ft 
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Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Verfaillcs  le  3  u  Aouft  1 
Signé,  Philipp  aux. 

»  La  ville  de  Realmont  avoir  efté  l'une  des  places  les 
»>  plus  rebelles  depuis  les  premiers  mouvemens  ,  elle 
=»  fut  affiegée  par  le  Prince  de  Condé  au  mois  d'Avril 
m  162.8.  les  habitans  fc  dépendirent  avec  beaucoup  de 

rclolution  ,  mais  ce  Prince  les  ayant  attaqués  avec 
»  une  extrefme  vigueur  ,  il  les  obligea  de  fe  rendre 
w  le  $0.  dudit  mois  avec  cette  condition  portée  par 
»>  TArticleiv.de  la  Capitulation  ,  que  leur  Temple  fer- 
M  virait  d'Eglife  jufquà  ce  qu  ils  auroient  fait  rebaftir 
»  celle  de  la  Parroîfje ,  <jr  que  l'exercice  public  de  leur 
35  Religion  cejjeroit  jufyu  a  ce  qu  ils  en  aitroient  obtenu 
35  la  permiffion  expreffe  du  Roy-  Les  prétendus  refor- 
»  mes  ne  laifferent  pas  de  reftablir  leur  exercice  dans 
■  »  lafuitte  ,  &  mefmcde  faire  baflir  un  Temple,  fans 
»  s'eftre  jamais  mis  en  peine ,  d'en  obtenir  la  permiffion 

de  fa  Majefté  ,  &  c'eft  fur  ce  fondement  que  le  Con- 
"  feil  a  fuprimé  cet  exercice ,  par  ce  qu'il  n'avpit  pu 
«  eftre  reftably  fans  des  Lettres  patentes  données  à 

cet  effet. 

ARREST  CONSEIL  D'EST  AT, 

Portant  interditlwn  de  L'exercice  de  la  R. 
P.  R.  ,  au.  lieu  de  Soyon  pur  avoir  ejîè 
fris  far  la  force  des  Armes. 

Du  7.  Septembre  i6*8z. 

VE  CJ  par  le  Roy  eftanrenfon  Confeil  leprocez 
verbal  de  partage  ,  furvenu  le  4.  Novembre 
1669.  entre  le  Sieur  de  Bezons  lors  Inncndantdc 
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Juftîce  en  la  Provinccdc  Languedoc,  &  le  Sieur  de 
Peyrcmalez  de  la  Religion  prétendue  reformée,Com- 
rniflàires  députez  par  faMajefté  en  ladite  Province, 
pour  pourvoir  aux  entreprîtes ,  innovations  &  con- 
traventions faites  à  l'Edit  deNantes,  àceluy  de  1619. 
&  autres  Edits  &  Déclarations  données  en  confe- 
quence ,  fur  l'inftance  meuë  pardevant  eux ,  cnttelc 
Syndic  du  Clergé  du  Diocefe  de  Valence  deman- 
deur d'une  part  ;  &  les  habirans  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  du  lieu  de  Soyon  défendeurs  d'autre; 

Î>our  raifon  de  l'exercice  public  de  lad.  Religion  audit 
ieu.  L'avis  dudit  Sieur  de  Bezons  portant  que  ledit 
exercice  doit  eftrc  interdit  &  le  Temple  démoly  :$C 
ecluy  dudit  Sieur  de  Peyrcmalez  au  contraire  que 
lefdits  de  la  Religion  prétendue  reformée  doivent 
«ftre  maintenus  en  la  poflêffion  de  leur  Exercice, 
les  motifs  dcfdits  Sieurs  CommifTiires  ,&  toutes  les 
pièces  ,  procédures  ,  contredits  6c  falvations  produites 
pardevant  eux  par  les  parties  î  Oiiy  au  Corneil  le 
Syndic  du  Clergé  du  Diocefe  de  Valence,  cnfcmblc 
le  Sieur  Janniçon  pour  lefdits  de  la  Religion  préten- 
due reformée  ,  &  tout  confideré.   LE  ROY 
ESTANT   EN  SON  CONSEIL  fai- 
fant droit  fur  ledit  partage,  &  vuidant  iceluy  ,a  in- 
terdit pour  toujours  l'exercice  de  la  Religion  préten- 
due reformeé  audit  lieu  de  Soyon  ;  Fait  fa  Majcftc 
tres-exprefles  deffenfes  à  routes  personnes  de  l'y  faire 
à'Pavenir  fur  peine  dcdefobeïffancci  Ordonne  à  cette 
fin  que  le  Temple  qui  y  eft  conftruit  fera  démoly  jus- 
qu'aux fondements  par  lefdits  de  la  Religion  préten- 
due reformée  dans  deux  mois ,  &  à  faute  de  ce  faire, 
ledit  temps  parte  ,  permet  Ci  Majeftc  au  Syndic  du 
Diocefe  de  Valence  de  faire  procéder  à  ladite  démoli- 
tion, aux  frais  &  dépens  defdits  delà  Religion  pre- 
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tendue  reformée  de  Soyon  ,  lefqueles  frais  feront 
pris  par  préférence  far  la  vente  qui  fera  faite  des  ma- 
tériaux j  Enjoint  faditc  Majefté  au  Gouverneur ,  fes 
Lieutcnans  Généraux,  Intendant  de  Juftice&  tous 
autres  Officiers  qu'il  appartiendra  de  tenir  la  main  à 
•l'exécution du  prefent  Arreft.  Faitau  Confeil  d'Eftat 
du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant,tcnu  à  Verfailles  le  7.  t. 
jour  de  Septembre  1682. 

Signé  ,  Phélïpïaux. 

Soyon  eftoit  une  forterefle  fur  le  bord  du  Rofnc  qui 
fervoit  de  retraire  aux  rebelles  du  Vivarez  6c  du  Dau- 
4  phiné.  Il  fut  afïiegé  au  commencement  de  Tannée 
1619.  par  le  Duc  de  Montmorency.  Les  rebelles 
abandonnèrent  la  place  pendant  la  nuit  ,  elle  fur 
razée  ,  le  Temple  &  les  maifons  renverfées  5  avec 
deflfenleaux  habitansde  s'y  reftablir.  Cependant  (ans 
avoir  efgard  à  ces  deffenfes ,  ils  reftablirent  leur  Tem- 
ple &  leurs  maifons,  &  c'eft  fur  ce  fondement  que 
l'exercice  y  a  efte  interdit ,  &  qu'il  a  efté  ordonné  que 
ce  Temple  feroit  raze  :  par  ce  que  c'eft  une  maxime 
conftante  ,  que  toute  Ville  prife  par  la  force  des 
Armes  8c  fans  Capitulation  eft  defchcuë  de  tous  fes 
Privilèges,  Se  qu'ils  ne  peuvent  cftre  reftablis  que 
par  des  Lettres  Patentes. 

S.  Jean  d'Angely. 

VE  (J  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil  le  procez 
verbal  de  partage  intervenu  le  5.  Mars  1664. 
entre  le  Sieur  Çolbcrtdu  Tcrron  ,  lors  Intendant  de 
Juftice  en  Broiiage  &  païs  d' Aunix  ,  &  le  Sieur  Mar- 
quis de  Loire  de  la  Religion  prétendue  reformée 
députez  par  fa  Majefté  en  Saintonge  pour  pourvoir 
aux  entreprifes  ,  innovations  &  contraventions  futess 
à  l'Edit  de  Nantes,  à  celuy  de  1629.  Se  autres  Edic 
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&  Déclarations  données  en  confequence ,  fur  l'inftan- 
cemcuëpardevant  eux  entre  le  Syndic  du  Cleigc  du 
Dioccfc  de  Saintes  demandeur  d'une  part  ,  &  les 
habitans  de  la  Religion  prétendue  reformée  de  k 
ville  de  faint  Jean  d'Angely  défendeurs  d'autre, 
pourraifon  de  l'exercice  public  de  ladite  Religion  en 
ladite  ville,  &  le  dclaiflement  des  cimetières  appeliez 
de  Noftre-Dame  des  Halles  &  de  faint  Reprend, 
occupez  par  lcfditsde  la  Religion  prétendue  refor- 
mée &,  prétendus  ufurpez  fur  les  Catholiques  de  la- 
dite ville  ;  L'avis  dudit  Sieur  du  Tenon  portant  que 
ledit  exercice  doit eftre interdit ,  le  Temple  démo-ly, 
&  lefdits  cimetières  reftituez  :  Se  celuy  dudit  Sieur 
de  Loire  au  contraire  ,  que  lefdits  habitans  doivent 
eftre  maintenus  en  la  poiîeflion  de  leur  exercice, 
Temple  ,  &  Cimetières  ;  les  motifs  defdits  Meurs 
Commiflaires,  &  toutes  les  pièces,  procédures,  con- 
tredits &  falvations  produices  devant  eux  par  les  par- 
ties ;  Requefte  defdirsdc  la  Religion  prétendue  ré-  • 
formée  du  ».  Avril  1681.  de  prdclu&ion  nouvelle 
d'un  Rcgiftrc  &  Original  des  Baptcfmes  ,  faits  és 
années  1596.  &  1597.  &  d'un  Extrait  du  {èptiéme 
tome  du  Mercure  François  communiquez  audit  Syn- 
dic. Oiïy  au  Conleil  le  Syndic  du  Clergé  Diocefede 
Saintes,  enfemblc  le  Sieur  Vezin  pour  lefdits  de  la 
Religion  prétendue  reformée 5  &  tout  coniïderé.  LE 
ROY  ESTANT  EN  SON  CONSEIL 
faifant  droit  fur  ledit  partage  ,  &  vuidant  iceluy  a  in. 
terdit  pour  toujours  l'exercice  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  en  la  ville  de  faint  Jean  d  Angely , 
fait  très  exprefles  inhibitions  &s  deftenfes  à  toutes 
perfonnes  de  l'y  continuer  à  l'avenir  fur  peine  vie 
defobcïflànce  ;  ordonne  à  cette  fin  que  le  Tcmplequi 
y  cft  conftruit  fera  démoly  jufqu'aux  fondements  par 
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lefdits  de  la  Religion  prétendue  reformée  dans  deux 
mois  du  jour  de  la  fignification  du  prefent  Arreftj 
autrement  8c  à  faute  de  ce  faire  ledit  temps  parte,  per- 
met fa  Majefté  au  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe  de 
Saintes  de  procéder  à  ladite  démolition  aux  frais  8C 
dépens  defdits  de  la  Religion  prétendue  reformée  de 
faint  Jean  d'Angely  ,  lcfquels  frais  feront  pris  pat 
préférence  fur  la  vente  qui  fera  faite  defdits  maté- 
riaux j  8c  à  lefgaid  des  cimetières  de  Noftrc  Dame 
des  Halles ,  &  de  faint  Révérend  occupez  par  lefdits 
de  la  Religion  prétendue  reformée  dans  ladite  ville, 
ordonne  ladite  Majefté  qu  ils  feront  rendus  aux  Ca- 
tholiques par  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée, lcfquels  néanmoins  pourront  acquérir  à  leurs 
dépens  un  autre  lieu  pour  la  iepulturede  leurs  morts 
hors  de  ladite  ville  8c  Fauxbourgs ,  qui  leur  fera 
marqué  par  le  Lieutenant  gênerai  du  Siège  Royal 
de  faint  Jean  d'Angely  ,  (uffifimment  éloigné  des 
Eg  ifes .  Chappelles  8c  Maifons  Rcligieufes,  enforte 
qu'il  n'apotte  aucune  incommodité.  Et  en  ce  qui  con- 
cerne la  reftitution  de  partie  du  fol  du  Temple  8c 
des  matériaux  requife  par  ledit  Syndic  pour  les  Reli- 
gieux Bénédictins  de  ladite  ville,fa  Majefté  a  renvoyé 
&  renvoyé  les  parties  au  Siège  Royal  de  faint  Jean 
d'Angely  ,  pour  leur  cftrefait  dioit  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra ,  iàuf  l'appel  au  Parlement  de  Guienncj 
Enjoint  fadite  Majefté  au  Gouverneur,  fon  Licutc 
nant  gênerai  en  S  lintongc  ,  Intendant  de  Juftice 
&  tous  autres  Officiers  qu'il  appartiendra  de  tenir  la 
maint  à  l'exécution  du  prefent  Arreft.  Fait  au  Con- 
feil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant  ,  tenu  à 
Vcrfiilles  le  5.  jour  de  Janvier  1683. 
Signé >  Phelypiaux. 
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La  ville  de  faint  Jean  d'Angely  eftoit  une  des  plus 
fortes  places  de  la  Saintonge,  &c  des  plus  rebelles. 
Apres  que  le  Duc  Danjou  cur  défait  l'armée  des  pré- 
tendus reformez  à  Moncontour  ,  il  affiegea  cette 
ville  ,  où  le  Capitaine  Pilles  s'eftoit  renferme  5 
Charles  1  X.  s'y  rendit  pour  animer  l'armée  Catho- 
tiques  par  fa  prefence:  elle  futprife  après  plufieurs 
moisde  fiege;  mais  les  rebelles  s'y  dépendirent  avec 
tant  de  fureur  &  d'opiniaftrecé,  que  l'Armée  Royallc 
R  ruyna  d'une  telle  manière,  qu'elle  fut  hors  d'eftat 
de  plus  rien  entreprendre ,  &  fut  caule  qu'on  ne  tira 
tque  tres-peu  de  fruit  de  la  déroute  de  Moncontour. 

En  l'année  16x1.  cette  place  fut  encore  des  pre- 
mières qui  fe  rebella  contre  Louis  XIII.  Ce  Prince 
l'aiTîcçea  au  commencement  de  ïum;  elle  fouftint 
le  Siège  avec  une  extrefme  reiolutiou  y  mais  comme 
clic  fut  battue  de  attaquée  avec  beaucoup  de  vigueur, 
elle  fut  obligée  de  fe  rendre  à  la  diferecion  du  vain- 
queur. Le  Roy  ne  voulut  accorder  aucune  capitu- 
lation aux  habitans  ,  il  leur  accorda  néanmoins  la 
liberté  de  leurs  perfonnes  ôc  de  leurs  biens,  fans 
faire  aucune  mention  de  ltcxercice  de  leur  Religion, 
leurs  murailles  &  leurs  fortifications  furent  razées, 
&  leurs  Privilèges  caflèz  &  annuliez  par  une  Décla- 
ration donnée  à  Cognac  au  moisde  Juillet.  Les  ha- 
bitans reftablirent  néanmoins  leur  exercice  dans  la- 
dire  Ville  fansfe  mettre  en  peine  d'en  obtenir  laper- 
miffion  du  Roy  ,  prétendant  que  le  pardon  que 
Louis  X11L  leur  avoir  accordé ,  Scies  Edits  donnés 
au  camp  devant  Montpelicr  en  1611,  ôc  à  Nifmcs 
en  1629.  les  avoient  reftablis  dans  leurs  Privilèges 
&par  confequent  dans  la  libéré  de  continuer  l'exer- 
cice de  leur  Religion  ;  fans  confidercr  que  ce  pardon 
&cct  Edit  ne  leur  avoient  accordé  qu'une  abolition 
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de  leur  crime ,  &  qu'il  falioit  une  permiflîon  exprciïè 
pour  reftablir  leur  exercice  ,  puifqucc'eft  une  maxime" 
confiance  que  route  Ville  prife  par  la  force  des  Armes, 
&  fans  Gipitulation,e(t  déchue  de  tous  fes  Privilèges;-: 
&  comme  celuy  dePcxercice  cftoit  un  des  principaux 
Privilèges  des  habitans  de  faint  Jean  d'Angely  ,  le 
Confeii  l'a  interdit ,  comme  il: avoir  fait  à  Melgueil, 
à  Negrepelice,&aurrcs  lieux  cy-defTus  mentionnés.- 
Je  n'ay  point  inféré  1  Arreft  de  Negrepelice  Diocefe 
de  Cahors,par  ce  que  je  n'ay  pu  le  recouvrer  yquelquc 
foi  h  que  jaye  pris  pour  cela.  11  fut  rendu  au  com- 
mencement de  Tannée  1669.  Cette  ville  avoit  efté 
prife  par  le  Duc  d'Angoulefmecn  1611.  les  habitans 
fe  rebellèrent  quelque  temps  après,  ôc  coupèrent  la 
gorgea  la  garni fon  delà  manière  la  plus  cruelle  qui 
fur  jamais.  Louïs  XIII  paflànt  dans  leur  voifinage  en 
1611  allant  affieger  Mon  tpelier,  profita  de  i'occa- 
fîon ,  &  le  iciblut  de  punir  la  perfidie  de  ces  habntansj- 
il  fit  aflallir  Se  battre  cette  ville  avec  tant  dcrefolu- 
tton>  qu'elle  fut  emportée  d'aflaut:  les  foldats  eitoiene 
dans  une  fi  grande  fureur  ,de  la  manière  cruelle  que 
ces  rebelles  a  voient  traité  leurs  camarades  ,  qu'ils 
pafTerenc  au  tranchant  de  lefpéc  tout  ce  qu'ils  ren- 
contrèrent ,  fans  mefme  épargner  lescnfans.  De  forte 
qu'ayant  relhbly  leur  exercice  fans  permiffion  du 
Roy  i  le  Confeii  k  condamné  fur  le  mefme  fonde- 
ment qu'il  avoir  interdit  celuy  de  Melgueil  Diocefe 
de  Montpclier.  Cette  maxime  demeure  donc  pour 
confiante  au  Confeii ,  quetout  lieu  pris  par  la  force 
des  Armes  fans  capitulation  perd  fon  droit  d'exer- 
cice. 

Je  fuis  néanmoins  obligé  de  remarquer  icy  en  paf- 
fant ,  que  par  une  furprife  route  vifible  >  l'exercice  a 
efte  maintenu  à  Mont*-raYcl  ou  Moncaret,quoJ  qu'il 
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fut  pris  par  le  Duc  d'Elbeuf  en  1611.  razé  &  brûlé, 
en  telle  forte  qu'il  a  efté  depuis  inhabitable  ;  &  ce 
qui  a  fait  laméprife  cft  qucles  habitansqui  s'écha-, 
perent  des  mains  des  aflîegeans,  n'ayant  plusde de- 
meure dans  la  ville ,  s'eftablirent  au  deflous  dans  urt 
Village  appelle  Montcaret ,  ôft  ils  eftablirent  leur 
exercice.  Et  pour  juftifier  que  ce  n'eitoit  que  le 
mefme  exercice   qui  eftoit  dans  la  ville  avant  le 
Siège  ,  il  faut  fe  fouvenir  que  les  tkres  qui  ont 
efte  produits  devant  les  Com  mi  flaires  &  au  Con-  . 
fèil  font  ceux  de  Mont-ravel ,  ce  qui  peut  eltre  fa- 
cilement juftifié  par   le  veu  des  pièces  énoncées 
dans  le  procez  verbal  des  Cdmmi flaires  quieft  refté 
entre  les  mains  de  M.  le  Marquis  de  Chafteau-neuf 
Secrétaire  d'Eftat  5  de  forte  que  ce  lieu  ayant  efté 
pris  par  force  &  rendu  inhabitable  ,  il  eft  certain 
qu'il  devoir  perdre  fon  exercice  comme  les  autres. 

ARREST  t>V  CONSEIL  D'JÈSTAT, 
qui  ordonne  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  rap- 
porteront  les  pièces  Se  titres  de  l'exercice 
public  de  leur  Religion  au  Fauxbourg  de  , 
Carentan  y  depuis  douze  ans* 

ê 

Du  1.  O&obrc  1679. 

VEU  par  le  Royeftant  en  fon  Corifeill'Inftan*  1 
ce  mue  en  1667.  devant  le  Sieur  Chàmillaré 
lors  Intendant  de  Jufticeen  la  Généralité  de  Caen^  ' 
&c  le  Sieur  de  Courtomer  de  la  Religion  prétendue 
reformée  députés  par  fà  Majefté  en  la  Province  de 
Normandie  pour  pourvoir  aux  entreprifes ,  contra* 
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vendons  &  innovations  faites  à  l'Editdc  Nantes  & 
autres  donnés  en  confcqucnce  ,  fur  la  Requefter 
du  Syndic  du  Diocefcde  Couftances,  tcndanreà  ce 
que  l'Exercice  de  la  Religion  prétendue  reformée 
foit  interdit  pour  toujours  au  Fauxbourg  de  Carcn- 
tan  ,  où  il  acefle  depuis  long  temps  ,  ny  ayant  pas 
de  Miniftre  j  d'une  part  ,  &  lefdits  de  la  Religion 
prétendue  reformée  du  Bailliage  de  Cottcntin  dcrîcn- 
deurs ,  d'autre.  L'avis  dudit  Sieur  Chamillard  por- 
tant qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  prcfche  audit  lieu  que 
dans  une  petite  chambre  dont  les  feneûres  font  à 
moitié  murées ,  que  l'exercice  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée  à  cefTé  depuis  long  temps  audit 
lieu ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  Miniftre ,  &  autres  mo- 
tifs fur  lefquelsil  laine  la  décifionde  cetre  affaire  au 
Confeil  ,  &  l'avis  dudit  Sieur  de  Courtomer  por- 
tant qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  lefdits  de  la  Religion 

Ï>rctenduë  reformée  du  Bailliage  de  Cottentin  dans 
e  droit  d'Exercice  de  leur  Religion  audit  Fauxbourg 
de  Carentan,  comme  fécond  lieu  de  Bailliage  de  celuy 
de  Cottcntin.  Requefte  defdits  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  dudit  Bailliage  prefentée  au  Con- 
feil le  trente  du  mois  dernier ,  communiquée  au  Syn- 
dic du  Diocefc  de  Couftance  ,  à  ce  qu'ils  tuflènt  main- 
tenus dans  le  droit  d'Exercice  de  leur  dite  Religion 
audit  Fauxbourg  de  Carentan  comme  fécond  lieu  de 
Bail  liage  de  celuy  de  Cottcntin  ;  Refponfc  dudit  Syn- 
dic au  bas  de  ladite  Requefte,  fouftenant  que  l'exer- 
cice de  ladite  Religion  prétendue  reformée  doit  eftre 
entièrement  interdit  audit  Fauxbourg  de  Carentan  > 
attendu  qu'il  ne  s'y  fait  plus  depuis  long  temps ,  Se 
par  les  autres  raifons  contenues  dans  l'avis  dudit 
Sieur  Chamillard.  Oûy  au  Confeil  ledit  Syndic ,  cn- 
fcmblc  l'Avocat  &  les  députez  defdits  de  la  Religion 
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prétendue  reformée,  &  tout  confideré  ;  LE  ROY 
ESTANT  EN  SON  CONSEIL  avant 
faire  droit  fur  ledit  partage  a  ordonne  &  ordonne 
que  lcfdits  de  la  Religion  prétendue  reformée  du 
Bailliage  de  Cottentin  rapporteront  dans  deux  mois 
pour  toutes  préfixions  &  délais  devant  les  CommifTai- 
res  députez  par  fa  Majefté  dans  la  Généralité  de 
Caën  pour  les  affaires  concernans  lefdits  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée ,  des  pièces  &  titres  en  for- 
me probante  &  authentique  de  l'exercice  public  de 
leurdite  Religion  audit  Fauxbourg  de  Carcntan , 
depuis  les  douze  dernières  années  à  compter  du 
jour  de  la  lignification  du  prefent  Arreft  ;  pour 
fur  lefdits  titres  Se  pièces  eftre  par  lefdits  Commif- 
faircsdieflc  Procez  verbal  avec  leurs  avis,  &  iceluy 
veu  &  rapporté  au  Confeil  eftrcpar  fa  Majefté  ordon- 
né ce  qu'il  appartiendra  par  raiion.  F  a  i  t  au  Con- 
feil d'Eftat  du  Roy  fa  Majefté  y  cftant ,  tenu  à  Fon- 
tainebleau le  deuxième  jour  d'O&obrc  1679. 
Signé ,  Phelypeaux. 

4**  ***  mm-  s**  ***  «s»  m       &&m*m  ***  m- 

ytRREST  T)V  CONSEIL  D*  ESTAT, 
qui  interdit  l'Exercice  de  U  Religion  pré- 
tendue reformée  dam  le  Fauxbourg  de  Ca- 
rentan. 

Du  14.  Février  1681. 

LEROY  ayant  cfté  cy-devant  informé  de  Pinf- 
tanec  meue  en  l'année  166*7.  entre  le  Syndic  du 
Dioccfc  de  Couftances ,  &  les  habitans  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  la  Ville  de  Carentan  >  pour 
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*aifon  de  l'exercice  de  leur  Religion  qu'ils  preterr- 
doient  avoir  droit  de  faire  au  Fauxbourg  de  ladite 
Ville  ,  comme  fécond  lieu  du  Bailliage  de  celuy  de 
Cottentin  ,  pardev.mt  le  Sieur  Chamillard  lors  In- 
tendant de  Jufticeen  la  Généralité  de  Caën  ,  &  le 
Sieur  de  Courtomer  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  Commiflaires  députez  par  fa  Majefté  pour 
pourvoir  aux  entreprifes,  contraventions  &  inner- 
vations faites  à  l'Edit  de  Nantes  &  autres  donnez 
en  confequence  ;  fidite  Majefté  s'eftant  fait  repre- 
fentes  le  procès  verbal  de  partage  furvenu  encr'eux 
le  17.  Décembre  1668.  Elle  auroit  par  Arreft  du 
Confeil  d'Eftatdu  1.  Octobre  1^79.  ordonné  qu'a- 
vant faire  droit  fur  iceluy  partage,  lefdits  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  du  Bailliage  de  Cotten- 
tin rapporteraient  dans  deux  mois  pour  toutes  pré- 
fixions &  délais  devant  les  Commiflaires  députez  par 
fadite  Majefté  dans  la  Généralité  de  Càën  pour  les 
affaires  concernant  lefdits  de  laReiigion  prétendue 
reformée,  des  pièces  &  titres  en  forme  probante  & 
authentique  de  l'Exercice  public  de  leur  dite  Reli- 
gion audit  Fauxbourg  de  Carcntan  depuis  les  douze 
dernières  années  à  compter  du  jour  de  la  lignifica- 
tion dudit  Arreft  ,  pour  fur  lefdits  titres  6c  pièces 
eftrc  par  lefdits  Commiflaires  dreffé  Procès  verbal 
avec  leur  avis  ,  &  iceluy  veu  &  rapporté  au  Çonfcil 
eftte  par  (a  Majefté  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par 
raifon,  en  verni  duquel  Arreft  ledit  Syndic  du  Dio- 
cefede  Couftanccs  Ôc  lefdits  de  la  Religion  préten- 
due reformée  de  Carentan  auroient  comparu  le  18. 
Janvier  1668.  pardevant le  Sieur  MeliandConfciller 
de  fadite  Majefté  en  fes  Confeils  ,  Maiftrc  des  Re- 
queftes  ordinaire  de  fon  Hoftel  ,  &  Intendant  de 
Juftice  en  ladite  Généralité  de  Caën  ,  &  le  Sieur 
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députez  dans  ladite  Généralité  pour 
dudit  Edit  de  Nantes  &  autres  donnez  en  confequen- 
ce  ,  par  devant  lefquels  Maiftre  Jean  du  Bois  Avo- 
cat an  Siège  de  faint  Lo  de  ladite  Religion  préten- 
due reformée  charge  de  procuration  des  Miniftrcs 
&  Anciens  de  ladite  Religion  prétendue  Reformée 
du  Bailliage  de  Cottentin  ayant  produit  toutes  les 
pièces  dont  ils  ont  entendu  fe  fervir ,  elles  auroient 
efte  communiquées  audit  Syndic  du  Clergé  lequel 
les  auroit  débattues ,  enfuite  dequoy  lefditcs  parties 
auroient  fourny  de  refponfes,  répliques,  contredits 
&  falvations,  dont  de  tout  lcfdits  Sieurs  Commif- 
faircs  auroient  dreffé  Procès  verbal  avec  leurs  avis, 
celuy  dudit  Sieur  Mcliand  portant  que  lcfdits  de  la. 
Religion  prétendue  reformée  n'ayant  rapporté  au- 
cun titre  ny  pièce  valable  &  probante  qu'ils  aycn.C 
fait  aucun  Exercice  public  de  leur  dite  Religion 
audit  lieu  de  Çarcnran  depuis  les  douze  dernières 
années  j  iUftimc  que  les  concluions  prifes  par  ledit 
Syndic  du  Clergé  de  Couftances  pour  leur  inierdirc 
tout  exercice  de  leur  dite  Religion  luy  doivent  eftrc 
adjugées  ;  &  l'avis  dudit  Sieur  Cornet  de  Bufly  au 
contraire,  que  lefdits  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée doivent  cftre  maintenus  fous  le  bon  plaihr 
de  fa  Majcftépour  faire  leur  Exercice  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée  audit  Fauxbourgdc  Caren- 
tan,  comme  fécond  Heu  de  Bailliage.  Veu  lcfdits 
Procès  verbal  &  avis ,  cnfemblc  toutes  les  procédures 
&  pièces  produites  &.  mifes  par  devers  le  Rapporteur 
OUy  au  Confeii  ledit  Syndic  du  Clergé  dudit  Dio- 
ccfe  de  Couftances  ,  enfemblcles  députez  de  la  R<h 
Hgion  prétendue  reformée  ,  &  Turpin  leur  Avocat, 
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tout  confideré.  LE  ROY  ESTANT  EN 
SON  CONSEIL  faifant  droit  fur  ledit  par- 
tage &  vuidant  iceluy  ,  A  ordonne  &  ordonne  que 
l'Exercice  de  ladite  Religion  prétendue  reformée 
qui  fe  faifoit  aux  Fauxbouig  de  Carentan  dans  k 
Maifon  dcflinée  à  cet  effet  demeurera  interdit ,  avec 
trcs-expreiTes  deffenfes  aufdits  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  de  l'y  continuer  à  l'avenir  ,  leur 
permettant  fa  Majefté  de  difpofcr  de  ladite  Maifon 
a  un  autre  ufage  Se  ainfi  qu'ils  avifciont  bon  eftrc; 
Enjoignant  à  (es  Gouverneurs  ,  Lieutenans  Géné- 
raux en  Normandie ,  Intendant  de  Juftice  &  tous 
autres  Officiers  de  tenir  la  main  à  ^'exécution  du 
prefent  Arrcft  ;  F  A 1  T  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy, 
là  Majefté  y  eftant,  tenu  à  faint  Germain  en  Layc 
le  14.  jour  de  Février  w>8i. 
Signe  ,'Phelypeauz. 

D  ECLA  RATIO  N  D  V  ROr, 
Portant  que  les  enfans  de  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  qui  auront  fait  Ab- 

.  juration  .feront  infiruits  en  la  Religion  Ca- 
tholique. 

Du  17.  Juin  16S3. 

■ 

B 

LOUIS  par  la.  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront  5  Salut.  Nous  avons  elle  infor- 
mez que  quelques-uns  de  nos  Sujets  cy-devant  de 
la  Religion  prétendue  reformée  convertis  à  la  Foy 
Catholique ,  oubliant  le  foin  paternel  qu'ils  doivent 
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prendre  de  leurs  Enfans,  &  la  rcconnoiflànce  qu'ils 
doivent  à  Dieu  des  grâces  qu'ils  ont  reccucs  par  la 
connoiffance  des  erreurs  dans  lefquelles  ils  eftoient 
engagez  ,  ont  foufFert  qu'ils  reftaflent  dansla  Reli- 
gion qu'ils  avoient  abjure  5  Et  nous  avons  crû  de- 
voir empefeher  un  dcfordreaufïïprejudiciablcaufdits 
Enfans  ,  en  remédiant  à  la  négligence  condamnable 
de  leurs  pères  de  mères  par  le  fecours  de  noftrc  au- 
thoriré.  A  ces  causes,  Nous  avons  dit  8c 
déclaré  ,  dirons  &  déclarons  par  ces  prefentes ,  fignées 
de  noftre  main  j  Voulons  ôc  nous  plaid  que  les  En- 
fans  âgez  de  quatorze  ans  6c  au  delTous  ,  dont  les 
pères  auront  fait  Abjuration  de  la  Religion  préten- 
due reformée  feront  inftruits  ôc  élevez  par  leurs 
foins  en  la  Religion  Catholique,  à  peine  contre 
les  contrevenans  d'amende  ,  qui  fera  arbitrée  par  les 
Juges  fuivant  leur  qualité,  &  de  banniflement  pour 
neuf  ans  du  reflbrt  des  Bailliages ,  Senefchauflées  ou 
Jufticcs  Royales  du  lieu  de  leur  demeure  :  Faifons 
deffenfes  aux  Miniftres  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ,  &  aux  Anciens  des  Confiftoiresdcfouffrir 
les  Enfans  de  la  qualité  fufditc  dans  leurs  Temples 
&  Aflcmblées^  à  peine  contre  les  Miniftres  d'amen- 
de honorable  ,  banniflement  à  perpétuité  hors  de 
noftrc  Royaume  ,  ôc  de  confiscation  de  leurs  biens 
Ôc  d'interdiction  pour  jamais  de  l'exercice  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée  dans  les  lieux  où  il 
fera  contrevenu  à  ces  prefentes.  Et  à  l'efgard  des 
Enfans  de  ceux  qui  ont  fait  Abjuration  ,  lefquels 
feront  âgez  de  quatorze  ans  ôc  au  deflus  ,  Vou- 
lons quils  foient  tenus  de  fe  p'efenter  devant  le 
plus  prochain  Juge  Royal  pour  choilîr  la  Reli- 
gion en  laquelle  ils  voudront  vivre  ,  ce*  qu'ils  fe- 
ront tenus  de  faire  à  la  première  requifition  de  nos 
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Procureurs  es  Juftices  Royales.  Si  doKnon^ 
in  mandement  à  nos  amez  &  féaux  Con^ 
fcillcrs ,  les  Gens  tenant  noftre  Cour  de  Parlement 
de  Paris  ,  que  ces  Présentes  ils  ayenc  à  faire  re- 
giftrer  ,  &  le  contenu  en  icellcs  exécuter  feloa 
leur  forme  &  teneur.  Car  tel  eft  noftre  plaifir  : 
En  témoin  de  quoy  nous  avons  fait  mettre  noftre 
fccl  à  cefdites  Prefcntcs.  Donne'  à  Bezançon 
le  dix-feptiéme  jour  du  mois  de  May  ,  l'an  de 
grâce  mil  fiYccns  quatre- vingt  trois,  de  de  noftre 
Règne  le  quarante  unième.  Signé,  LOUIS;  Et 
fur  le  reply  ,  Par  le  Roy  ,Colbert.  Et  fcellé 
du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

XigififiéS  y  ouy,  tfr  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roy.  A  Paris  en  Parlement  le  zx.  Juillet 
Signé ,  Dongois. 
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ARREST  DV  CONSEIL  &  EST  AT, 
Portant  ordre  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui 
font  efiablis  dans  la  Ville  d'Authun ,  d'en 

fortir  incejfamment. 

« 

Du  14.  May  16$$. 

SU  R  ce  qui  a  été  remontre  au  Roy  étant  en  (on 
Confeil ,  qu'en  1595.  le  feu  Roy  Henry  ayant 
réduit  en  fon  obeï (Tance  la  ville  d'Authun,  il  autoit 

Îar  fon  Edit  de  la  capitulation  d'icelle  du  mois  de 
uin  audit  an  article  premier,  ordonné  qu'il  n'y  fe- 
roit  fait  aucun  exercice  que  de  la  Religion  Catholi- 
que, ApoftoIique&  Romaine,  en confequence  de- 
quoy  les  Echevins  &  Magrftrats  de  ladite  Ville  n'au- 
roient  voulu  y  admetrre  pour  citoyen  aucune  famille 
de  ladite  Religion  prétendue  reformée  ;  néanmoins 
quelques  perfonnes  de  ladite  Religion  n'ayant  pas 
laiffc  de  s%y  venir  eftablir ,  ils  auroient  fait  venir  le 
Miniftre  du  Prêche  d'Arnay-le-Duc  ,  qui  eft  un 
Bailliage  feis  à  quatre  ou  cinq  lieues  de  ladite  ville 
d'Authun,  en  laquelle  ils  auroient  fait  dîvcrfes  Af- 
fcmblécsfecrettes,  &  commis  beaucoup  de  fcandal, 
à  quoy  (a  Ma jefté  voulant  pourvoir ,  tout  confideré: 
LE  ROY  ESTANT  EN  SON  CONSEIL, 
a  ordonné  &  ordonne  que  dans  deux  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  lignification  du  prefent  Arrcft,  qui  fe- 
ra faite  à  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  reformée 
demeurant  en  la  ville  d' Authun ,  ils  feront  tenus  de 
s'en  retirer  avec  leurs  familles  pour  aller  faire  leur 
refidenec  ailleurs  j  faifant  fadite  Majefté  tres  expref- 
fedeffenfes  à  toutes  perfonnes  de  ladite  Religion  pré* 

Nn 


j^l  Déclarations 

tendue  reformée  de  fe  venir  habituer  à  l'avenir  en  la- 
dite ville  d' Authun,fous  quelque  prcrcxrc  que  ce  foit; 
enjoint  faditeMajefté  aux  Gouverneurs,  tes  Lieute- 
nans  généraux  en  Bourgogne,  Intendant  de  Juftice, 
Maire,  Echevins  de  ladite  ville  d'Authun,  &  toui  au- 
tres Officiers  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent 
Arreft.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  famajefté  y 
eftant ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-quatriéme  jour  de 
May  1683.  Signe,  Phi  1  y  pb  a  u-x. 

<4RREST  NOTABLE  DV  CONSEIL 
d'Eftat ,  touchant  l'exercice  per formel  du  fieur 
Coulon,  Seigneur  de  S.  Naufary  Diocèse  do 
Montauban* 

m  4 

Du  16.  Juillet  1683. 

VE  Q  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil,  TArrcft 
rendu  en  iceluy  le  Z4.  Juillet  1679.  ^ur  'es 
plaintes  faites  au  fieur  d'Agueffèau  Confeiller  de  fa 
Majefté  en  fes  Confcils ,  Maiftre  des  Requeftes  ordi- 
naire de  fon  Hoftcl,  &  Intendant  de  Juftice  en  la 
Province  de  Languedoc ,  par  le  Syndic  du  Clergé  du 
Diocefc  de  Monrauban  ,  de  ce  qu'au  préjudice  de 
P Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  6.  Mars  précèdent,  qui 
ayoit  interdit  l'exercice  public  de  la  R.  P.  R.  au  lieu 
de  faint  Naufary,  &  ordonné  la  démolition  du  Tem- 
ple, qui  y  elloit  conftruit  j  le  fieur  Coulon  habitant 
de  Montauban  faifait  faire  l'exercice  de  ladite  Reli- 
gion dans  fa  maifon  audit  lieu  de  faint  Naufary  ,  Pin« 
formation  faite  par  ledit  (îcur  d'Agueffèau  fur  lefdi- 
tes  plaintes,  &  la  Requefte  dudit  Coulon,  à  ce  qu'at- 
tendu qu'il  eftoit  Seigneur  pour  la  moitié  delà  haute 
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Juftice  de  faint  Naufary  ,  il  fuft  déchargé  des  pour- 
fuites  foites  contre  luy ,  &  renvoyé  à  fa  Majcfté, 
pour  luy  eftre  fait  droit  ,  avec  deffenfes  à  toutes  per- 
fonnes  de  le  troubler  dans  ledit  exercice  ;  par  lequel 
Arreft  eft  ordonné,  qu'à  la  Requcfte  dudic  Syndic 
ledit  Coulon  feroit  affigné  à  deux  mois  pardevant 
les  fleurs  CommhTaires  Exécuteurs  de  l'Edit  en 
Languedoc,  pour  procéder  fur  le  droit  d'exercice  par 
luy  prétendu  audit  lieu  de  faint  Naufary  ,  examiner 
fi  la  Juftice  eft  domanial  le  ,  ou  patrimonialle ,  en 
drelTer  leur  procès  verbal ,  l'envoyer  avec  leur  avis, 
pour  iceluy  veu  &  raponc  au  Confcil ,  eftre  ordon- 
né par  fa  Majcfté  ce  que  de  raifon  ,  ôc  cependant  per- 
met audit  Coulon  de  faire  faire  l'exercice  de  ladite 
Religion  dans  fa  maifon  de  S.  Naufary,  lorfqu'ily  fe- 
roit prefent  en  perfonne  &  non  autrement,  à  peine 
de  defobeïflànce  ,  le  procès  verbal  de  partage  inter- 
venu entre  ledit  fieur  d' Aguefleau  &  le  fleur  Bornier 
delà  R.  P.  R.  CommiiTaires  Exécuteurs  dudit  Edir, 
fur  le  fujet  dudit  exercice  pcrfonnel  \  l'avis  dudit 
fieurd'AguefTeau  portant  que  deffenfes  dévoient  être 
faites  audit  fleur  Coulon  de  faire  l'exercice  de  ladite 
R.  P.  R.  dans  fa  maifon  de  faint  Naufary,  fous  les 
peines  portées  par  les  Edits  ;  ôcccluy  dudit  fleur  Bor- 
nier au  contraire,  que  ledit  Coulon  y  devoit  eftre 
maintenu  tant  qu'il  y  feroit  refident ,  &  en  fon  ab- 
fence,fa  femme,  fa  famille  ou  partie  d'icelle,  com- 
me ayant  la  moitié  de  ladite  Juftice  haute  ,  moyenne 
&  baffe  de  faint  Naufary  :  Les  motifs  dcfdits  fleurs 
CommiiTaires,  les  pièces  produites  pardevant  euxju- 
ftificatives  ,  que  ledit  fieur  Coulon  a  la  moitié  de  la 
haute  Juftice  de  faint  Naufary  ,  &  qu'elle  eft  patri- 
monialle ,  enfemble  les  Procédures ,  Contredits  de 
Salvations  des  Parties  ;  Qiïy  au  Confeil  le  Syndic 

Nn  ij 


5  6*4  Déclarations 

du  Clergé  du  Diocefe  de  Montâuban,  cnfcmblc  le 
fieur  Veztn  pour  ledit  Coulon ,  &  rour  confiderc. 
LE  ROY  ESTANT  EN  SON  CONSEIL, 
faifant  droit  fur  ledit  partage ,  &  vuidant  iceluy  ,  a 
permis  Se  permet  audit  fieur  Coulon  de  faire  faire  l'e- 
xercice delà  R.  P.  R.  dans  une  des  chambres  ou  falcs 
de  fa  maifon  de  faint  Naufary  ,  tant  qu'il  y  fera  pre- 
fent  en  perfbnne  &  non  autrement ,  pour  luy  ,  u  fa- 
mille, vaflàux  &  autres  qui  feront  actuellement  ha- 
bitans  dans  toute  l'cftenduë  de  toute  la  Juftice  de 
faint  Naufary ,  &  ce  conformément  à  l'article  7.  de 
l'Edit  de  Nantes*,  luy  faifant  fa  Majefté  très  expref- 
fes  inhibitions  &deffenfcs  d'y  fouffrir  aucunes  per- 
fonnesd'autresjufticesjfur  peine  audit  Coulon  d'ê- 
tre privé  pour  toûjoursdudit  exercice  dans  fon  Châ- 
teau $  comme~~3ïïflï  au  Miniftre  qui  auroit  prêché 
d'interdiction  pour  toû jours  des  fonctions  de  fon  mi- 
niftere  par  toiit  le  Royaume.  Enjoint  fa  Majefté  au 
Gouverneur,  fes  Lieurenans  Généraux*,  Intendant 
de  Jufticc,  &  à  tous  autres  Officiers  qu'il  appar- 
tiendra détenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Ar- 
Teft.  F  A  1  t  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  fa  Majefté 
y  eftant ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt  fixiéme  jour  de 
Juillet  1683.  Signé,  Phelypi  aux. 
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^tRREST  BV  CONSEIL  D'EST  AT 
fervunt  de  Règlement  ,  qui  ordonne  que  les 
Regiftres  des  Baptêmes  y  des  Mariages  & 
des  Mortuaires ,  des  lieux  où  l'exercice  de  la 
R.  P.  R.a  efie  interdit ,  feront  incefjamment 
remis  au  Greffe  des  Bailliages  &  Sénèchauf 
fies. 

>  * 

Du  9.  Aouft  1683. 

SD  R  ce  qui  a  cfté  reprefenté  au  Roy  eftant  en  fou 
Confcil ,  que  l'exercice  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ayant  cfté  interdit  en  pluiieurs  lieux  du 
Royaume ,  &  par  confequent  les  Confiftoircs  fup. 

{>rimcz  ;  il  n'y  a  plus  aucunes  perfbnncs  chargées  de 
a  garde  des  Regiftres  qui  s'y  tenoienc  des  Baptêmes, 
Mariages  6c  Mortuaires  de  ceux  de  ladite  Religion^ 
Et  comme  il  eftde  l'utilité  publique  que  lcfdits  Re- 
gifttes  foient  confervez  ,  cftant  fouvent  neceflaites 
pour  laflcurancc  &  le  repos  des  familles  ,  &;  qu'ils 
foient  mis  pour  cet  effet  entre  les  mains  de  gens  qui 
en  puiflent  répondre  ,  &  aider  ,  tant  lcfdits  de  la 
Religion  prétendue  reformée  ,  que  tous  aut;es  qui 
pourront  en  avoir  befoin.  A  quoy  cftant  neceflairc 
de  pourvoir,  SA  MAJESTE'  ESTANT  EN  SON 
CONSEIL  ,  a  ordonné  coordonne  à  routes  parfcuu 
nés  qui  ont  en  leur  poflWlion  les  Regvftres^dcs  Bap, 
tcfmes  Mariages  &  Mortuaires  ,  tant  anciens  que 
nouveaux  ,  des  Confiitoivcs  îles  lieux  où  l'exercice 
de  la  Religion  prétendue  reformée  a  efte  interdit, 
de  les  mettre  incelfammenc  aux  Greffes  des  Baillia- 
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gcs  &Sénéchauflees,  dans  le  Reflbrt  dcfqucls  font 
icituez  lefdits  lieux:  A  quoy  faire  en  cas  de  refus, 
ils  feront  contraints  comme  depofitaires  par  toutes 
voyes ,  même  par  corps ,  avec  deffenfes  d'en  retenir 
aucun  ,  fur  peine  de  trois  mil  livres  d'amende  :  Ce 
faifant,Veut  fa  Majcfté  ,.  que  lefdits  Greffiers  dref- 
fent  un  procès  verbal  de  Pcftat  auquel  fc  trouvant  les 
Regiftrcs  de  chaque  Confiftoire,  &  que  les  feuillets 
en  foient  chiffrez  de.  paraphez  ,  tant  par  eux  que  par 
les  Lieucenans  Généraux ,  &  par  ceux  qui  les  remet- 
tront entre  leurs  mains,  aufquels  ils  délivreront  co- 
pie dudit  procès  verbal ,  &  fans  frais ,  pour  leur  fer- 
vir  de  décharge  envers  &  contre  tous  qu'il  appar- 
tiendra ;  defquels  Regiftres  lefdits  Greffiers  feront 
tenusde  délivrer  des  extraits  comme  ils  font  des  co- 
pies tirées  fur  les  Regiftrcs  des  Baptêmes  &  Maria- 
ges dcfdits  de  la  Religion  prétendue  reformée ,  qui 
ibnt  mifes  en  leurs  Greffes  tous  les  trois  mois  par  les 
Miniftres  des  lieux  où  l'exercice  public  de  ladite 
Religion  cft  permis ,  ainfi  qu'il  cft  porté  par  l'article 
neuf  de  la  Déclaration  du  premier  Février  1669. 
Enjoint  fa  Majcfté  aux  Intendans  par  elle  départis 
en  fes  Provinces  ,  &  à  tous  autres  Officiers  qu'il 
appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pre- 
fent  Arreft ,  qui  fera  leu  ,  publié  &  affiché  (>ar  tout 
où  befoin  fera,  à  cequeperfonne  n'en  prétende cau- 
fc d'ignorance.  Fait  auConfeil  d'Eftatdu  Roy  ,  fa 
Majefté  y  citant,  tenu  à  Fontainebleau  le  9.  jour 
d'Aouft  1683.  Signé,  P  h  e  jl  y  p  1  a  ux. 
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